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1.
Gouvernance de l’Autorité des marchés 
financiers 

1.1 Avis et communiqués 
1.2 Réglementation 
1.3 Autres décisions 
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1.1 AVIS ET COMMUNIQUÉS 

  

Aucune information. 
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1.2 RÉGLEMENTATION 

  

Aucune information. 
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1.3 AUTRES DÉCISIONS 

  

Aucune information. 
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2.
Tribunal administratif des marchés 
financiers 

2.1 Rôle des audiences et décisions du TMF 
2.2 Avis légaux de l’Autorité 
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2.1 RÔLE DES AUDIENCES ET DÉCISIONS DU TMF 

2.1.1 Rôle des audiences 

 

                                                                         RÔLE DES AUDIENCES 
 

NO DU 

DOSSIER 
PARTIES PROCUREURS MEMBRE(S) NATURE ÉTAPE 

4 septembre 2019  – 9 h 30 

2018-021 Autorité des marchés financiers 
Partie demanderesse 
 
Dean Evans Services au client 
privé inc., John Evangeliou, 
Dimitra Roumeliotis, George 
Evangeliou et Portefeuille360 inc. 
Parties intimées 

Contentieux de l'Autorité des 
marchés financiers 
  
Battista Turcot Israel Corbo, 
s.e.n.c. 
 
Woods s.e.n.c.r.l. 
 

Elyse Turgeon  Demande de pénalités 
administratives, d’interdiction d'agir 
à titre d'administrateur ou dirigeant, 
de nomination d’un dirigeant 
responsable, d’une personne 
désignée responsable et d’un chef 
de la conformité, de retrait des 
droits d’inscription, de suspension 
d’inscription, de radiation 
d’inscription, de remboursement 
des frais d'enquête, de mesure de 
redressement et de mesure propre 
au respect de la loi 

Audience au 
fond 
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NO DU 

DOSSIER 
PARTIES PROCUREURS MEMBRE(S) NATURE ÉTAPE 

5 septembre 2019  – 9 h 30 

2018-021 Autorité des marchés financiers 
Partie demanderesse 
 
Dean Evans Services au client 
privé inc., John Evangeliou, 
Dimitra Roumeliotis, George 
Evangeliou et Portefeuille360 inc. 
Parties intimées 

Contentieux de l'Autorité des 
marchés financiers 
  
Battista Turcot Israel Corbo, 
s.e.n.c. 
 
Woods s.e.n.c.r.l. 
 

Elyse Turgeon  Demande de pénalités 
administratives, d’interdiction d'agir 
à titre d'administrateur ou dirigeant, 
de nomination d’un dirigeant 
responsable, d’une personne 
désignée responsable et d’un chef 
de la conformité, de retrait des 
droits d’inscription, de suspension 
d’inscription, de radiation 
d’inscription, de remboursement 
des frais d'enquête, de mesure de 
redressement et de mesure propre 
au respect de la loi 

Audience au 
fond 
 
 
 
 

5 septembre 2019  – 14 h 00 
2019-007 Autorité des marchés financiers 

Partie demanderesse 
 
Elite Forex inc. 
Partie intimée 

Contentieux de l'Autorité des 
marchés financiers 
 
Girot & Associés Avocats 

Elyse Turgeon 
 
 
 

 

Demande de pénalité 
administrative 

Audience pro 
forma 
 

2019-008 Autorité des marchés financiers 
Partie demanderesse 
 
La Corporation Kim Or inc. 
Partie intimée 

Contentieux de l'Autorité des 
marchés financiers 
 
Me  Giuseppe Di Donato 

Elyse Turgeon 
 
 
 

 

Demande de pénalité 
administrative 

Audience pro 
forma 
 

6 septembre 2019  – 9 h 30 

2018-021 Autorité des marchés financiers 
Partie demanderesse 
 
Dean Evans Services au client 
privé inc., John Evangeliou, 
Dimitra Roumeliotis, George 
Evangeliou et Portefeuille360 inc. 
Parties intimées 

Contentieux de l'Autorité des 
marchés financiers 
  
Battista Turcot Israel Corbo, 
s.e.n.c. 
 
Woods s.e.n.c.r.l. 
 

Elyse Turgeon  Demande de pénalités 
administratives, d’interdiction d'agir 
à titre d'administrateur ou dirigeant, 
de nomination d’un dirigeant 
responsable, d’une personne 
désignée responsable et d’un chef 
de la conformité, de retrait des 
droits d’inscription, de suspension 
d’inscription, de radiation 
d’inscription, de remboursement 
des frais d'enquête, de mesure de 
redressement et de mesure propre 
au respect de la loi 

Audience au 
fond 
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NO DU 

DOSSIER 
PARTIES PROCUREURS MEMBRE(S) NATURE ÉTAPE 

11 septembre 2019  – 9 h 30 

2018-021 Autorité des marchés financiers 
Partie demanderesse 
 
Dean Evans Services au client 
privé inc., John Evangeliou, 
Dimitra Roumeliotis, George 
Evangeliou et Portefeuille360 inc. 
Parties intimées 

Contentieux de l'Autorité des 
marchés financiers 
  
Battista Turcot Israel Corbo, 
s.e.n.c. 
 
Woods s.e.n.c.r.l. 
 

Elyse Turgeon  Demande de pénalités 
administratives, d’interdiction d'agir 
à titre d'administrateur ou dirigeant, 
de nomination d’un dirigeant 
responsable, d’une personne 
désignée responsable et d’un chef 
de la conformité, de retrait des 
droits d’inscription, de suspension 
d’inscription, de radiation 
d’inscription, de remboursement 
des frais d'enquête, de mesure de 
redressement et de mesure propre 
au respect de la loi 

Audience au 
fond 
 
 
 
 

12 septembre 2019 – 10 h 00 

2019-002 Autorité des marchés financiers 
Partie demanderesse 
 
Agronomix Canada inc., Ghislain 
Dja 
Parties intimées 
 
Adam Bakary Diawara et Félix 
Fini  
Parties intimées 

Contentieux de l'Autorité des 
marchés financiers 
  
 
 
 
 
Me Mawa Fofana 

Lise Girard Demande de pénalités 
administratives et d’interdictions 
d'opérations sur valeurs 

Conférence 
préparatoire 
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NO DU 

DOSSIER 
PARTIES PROCUREURS MEMBRE(S) NATURE ÉTAPE 

12 septembre 2019 – 14 h 00 

2016-006 Autorité des marchés financiers 
Partie demanderesse 
 
Succession de Luc Roberge, au 
soin de Revenu Québec, Direction 
principale des biens non 
réclamés, agissant à titre de 
liquidateur de la succession de 
Luc Roberge 
Partie intimée 
 
Nicolas De Smet  
Partie intimée 
 
Jean-Paul Gagnon et Daniel 
Kaufmann   
Parties intimées 

Contentieux de l'Autorité des 
marchés financiers 
 
Revenu Québec 
 
 
 
 
 
 
 
Me Michel Pelletier 

Lise Girard 
 

Demande de prolongation de 
blocage 

Audience pro 
forma 
 

2019-011 Autorité des marchés financiers 
Partie demanderesse 
 
Manon Michel 
Partie intimée 

Contentieux de l'Autorité des 
marchés financiers 
  
. 
 

Lise Girard  Demande de pénalité 
administrative, d’interdiction 
d'exercer l'activité de conseiller, 
d’interdiction d'opérations sur 
valeurs et de radiation d’inscription 

Audience pro 
forma 
 
 
 

12 septembre 2019  – 15 h 00 

2018-021 Autorité des marchés financiers 
Partie demanderesse 
 
Dean Evans Services au client 
privé inc., John Evangeliou, 
Dimitra Roumeliotis, George 
Evangeliou et Portefeuille360 inc. 
Parties intimées 

Contentieux de l'Autorité des 
marchés financiers 
  
Battista Turcot Israel Corbo, 
s.e.n.c. 
 
Woods s.e.n.c.r.l. 
 

Elyse Turgeon  Demande de pénalités 
administratives, d’interdiction d'agir 
à titre d'administrateur ou dirigeant, 
de nomination d’un dirigeant 
responsable, d’une personne 
désignée responsable et d’un chef 
de la conformité, de retrait des 
droits d’inscription, de suspension 
d’inscription, de radiation 
d’inscription, de remboursement 
des frais d'enquête, de mesure de 
redressement et de mesure propre 
au respect de la loi 

Audience au 
fond 
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NO DU 

DOSSIER 
PARTIES PROCUREURS MEMBRE(S) NATURE ÉTAPE 

13 septembre 2019  – 9 h 30 

2018-021 Autorité des marchés financiers 
Partie demanderesse 
 
Dean Evans Services au client 
privé inc., John Evangeliou, 
Dimitra Roumeliotis, George 
Evangeliou et Portefeuille360 inc. 
Parties intimées 

Contentieux de l'Autorité des 
marchés financiers 
  
Battista Turcot Israel Corbo, 
s.e.n.c. 
 
Woods s.e.n.c.r.l. 
 

Elyse Turgeon  Demande de pénalités 
administratives, d’interdiction d'agir 
à titre d'administrateur ou dirigeant, 
de nomination d’un dirigeant 
responsable, d’une personne 
désignée responsable et d’un chef 
de la conformité, de retrait des 
droits d’inscription, de suspension 
d’inscription, de radiation 
d’inscription, de remboursement 
des frais d'enquête, de mesure de 
redressement et de mesure propre 
au respect de la loi 

Audience au 
fond 
 
 
 
 

16 septembre 2019 – 9 h 30 

2015-015 Autorité des marchés financiers 
Partie demanderesse 
 
Éloïse Gagnon (aussi connue 
sous le nom de Marie-Éloïse 
Gagnon), Commandité CGE I inc., 
Commandité CGE Québec 2011 
inc., CGE Capital inc., MEG 
Capital inc. et Le Centre Financier 
CGE inc. 
Parties intimées 
 
CGE Ressources 2010 s.e.c. et 
CGE Ressources Québec 2011 
s.e.c. 
Parties mises en cause 

Contentieux de l'Autorité des 
marchés financiers 
 
 

Jean-Pierre 
Cristel 
 
 
 

 

Demande de mesure de 
redressement, d’imposition de 
pénalités administratives, 
d’interdiction d’agir à titre 
d’administrateur ou dirigeant et de 
retrait des droits d’inscription 

Audience au 
fond 
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NO DU 

DOSSIER 
PARTIES PROCUREURS MEMBRE(S) NATURE ÉTAPE 

17 septembre 2019  – 9 h 30 

2018-021 Autorité des marchés financiers 
Partie demanderesse 
 
Dean Evans Services au client 
privé inc., John Evangeliou, 
Dimitra Roumeliotis, George 
Evangeliou et Portefeuille360 inc. 
Parties intimées 

Contentieux de l'Autorité des 
marchés financiers 
  
Battista Turcot Israel Corbo, 
s.e.n.c. 
 
Woods s.e.n.c.r.l. 
 

Elyse Turgeon  Demande de pénalités 
administratives, d’interdiction d'agir 
à titre d'administrateur ou dirigeant, 
de nomination d’un dirigeant 
responsable, d’une personne 
désignée responsable et d’un chef 
de la conformité, de retrait des 
droits d’inscription, de suspension 
d’inscription, de radiation 
d’inscription, de remboursement 
des frais d'enquête, de mesure de 
redressement et de mesure propre 
au respect de la loi 

Audience au 
fond 
 
 
 
 

18 septembre 2019 – 9 h 30 

2015-015 Autorité des marchés financiers 
Partie demanderesse 
 
Éloïse Gagnon (aussi connue 
sous le nom de Marie-Éloïse 
Gagnon), Commandité CGE I inc., 
Commandité CGE Québec 2011 
inc., CGE Capital inc., MEG 
Capital inc. et Le Centre Financier 
CGE inc. 
Parties intimées 
 
CGE Ressources 2010 s.e.c. et 
CGE Ressources Québec 2011 
s.e.c. 
Parties mises en cause 

Contentieux de l'Autorité des 
marchés financiers 
 
 

Jean-Pierre 
Cristel 
 
 
 

 

Demande de mesure de 
redressement, d’imposition de 
pénalités administratives, 
d’interdiction d’agir à titre 
d’administrateur ou dirigeant et de 
retrait des droits d’inscription 

Audience au 
fond 
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NO DU 

DOSSIER 
PARTIES PROCUREURS MEMBRE(S) NATURE ÉTAPE 

19 septembre 2019  – 9 h 30 

2018-021 Autorité des marchés financiers 
Partie demanderesse 
 
Dean Evans Services au client 
privé inc., John Evangeliou, 
Dimitra Roumeliotis, George 
Evangeliou et Portefeuille360 inc. 
Parties intimées 

Contentieux de l'Autorité des 
marchés financiers 
  
Battista Turcot Israel Corbo, 
s.e.n.c. 
 
Woods s.e.n.c.r.l. 
 

Elyse Turgeon  Demande de pénalités 
administratives, d’interdiction d'agir 
à titre d'administrateur ou dirigeant, 
de nomination d’un dirigeant 
responsable, d’une personne 
désignée responsable et d’un chef 
de la conformité, de retrait des 
droits d’inscription, de suspension 
d’inscription, de radiation 
d’inscription, de remboursement 
des frais d'enquête, de mesure de 
redressement et de mesure propre 
au respect de la loi 

Audience au 
fond 
 
 
 
 

19 septembre 2019  – 14 h 

2017-020 Autorité des marchés financiers 
Partie demanderesse 
 
Xavier Gervais et X Capital 
Services Financier Inc.  
Parties intimées 
 
Samuel Gervais, Banque 
nationale du Canada, Banque 
nationale du Canada, Financière 
Banque nationale inc., Banque de 
Nouvelle-Écosse et Caisse 
Desjardins des Hauts-Boisés 
Parties mises en cause 

Contentieux de l'Autorité des 
marchés financiers 
  
Monterosso Giroux 
Lamoureux Avocats 

Lise Girard  Demande de levée des 
ordonnances de blocage 

Audience pro 
forma 
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NO DU 

DOSSIER 
PARTIES PROCUREURS MEMBRE(S) NATURE ÉTAPE 

20 septembre 2019  – 9 h 30 

2018-021 Autorité des marchés financiers 
Partie demanderesse 
 
Dean Evans Services au client 
privé inc., John Evangeliou, 
Dimitra Roumeliotis, George 
Evangeliou et Portefeuille360 inc. 
Parties intimées 

Contentieux de l'Autorité des 
marchés financiers 
  
Battista Turcot Israel Corbo, 
s.e.n.c. 
 
Woods s.e.n.c.r.l. 
 

Elyse Turgeon  Demande de pénalités 
administratives, d’interdiction d'agir 
à titre d'administrateur ou dirigeant, 
de nomination d’un dirigeant 
responsable, d’une personne 
désignée responsable et d’un chef 
de la conformité, de retrait des 
droits d’inscription, de suspension 
d’inscription, de radiation 
d’inscription, de remboursement 
des frais d'enquête, de mesure de 
redressement et de mesure propre 
au respect de la loi 

Audience au 
fond 
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NO DU 

DOSSIER 
PARTIES PROCUREURS MEMBRE(S) NATURE ÉTAPE 

24 septembre 2019 – 9 h 30 

2017-046 Autorité des marchés financiers 
Partie demanderesse 
 
David Glazer et Castle Rock 
D.M.G. Investment Management 
inc.  
Partie intimée  
 
La Great-West Compagnie 
D’assurance-Vie et Services 
D’investissement Quadrus Ltée 
Parties mises en cause 
 
Banque Royale du Canada, 
Banque nationale du Canada, 
Banque Canadienne Impériale de 
Commerce, TD Waterhouse, 
Société de l’assurance automobile 
du Québec et l’Officier du bureau 
de la publicité des droits de la 
circonscription foncière de 
Montréal  
Parties mises en cause 
 
Stéphanie Hutman 
Partie intervenante/ 
demanderesse 

Contentieux de l'Autorité des 
marchés financiers 
  
Woods s.e.n.c.r.l. 
 
 
 
  
Me Sylvia Reiter, Ad. E. 
 
 
 
 
 
 
 
 
  
 
  
 
  
  
 
Stikeman Elliott s.e.n.c.r.l., 
s.r.l. 

Elyse Turgeon Demande de levée partielle des 
ordonnances de blocage 
 
 
 
 
 

Audience au 
fond 
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NO DU 

DOSSIER 
PARTIES PROCUREURS MEMBRE(S) NATURE ÉTAPE 

1er octobre 2019  – 9 h 30 

2019-006 Autorité des marchés financiers 
Partie demanderesse 
 
Groupe Financier Stratège inc. et 
Myriam Mercier  
Parties intimées 
 
Nadine Boulet 
Partie intimée 

Contentieux de l'Autorité des 
marchés financiers 
 
Langlois avocats, 
S.E.N.C.R.L. 
 
 
BCF S.E.N.C.R.L. 

Lise Girard 
 
 
 

 

Demande de pénalité 
administrative, d’interdiction d'agir 
à titre d'administrateur ou dirigeant, 
de conditions à l’inscription, de 
radiation d’inscription et de mesure 
de redressement 

Conférence 
préparatoire 
 

4 octobre 2019 – 9 h 30 

2018-015 Autorité des marchés financiers 
Partie demanderesse 
  
Marc Gouin   
Partie intimée 

Contentieux de l'Autorité des 
marchés financiers 
  
Étude légale Me Leila Kadri 
 

Elyse Turgeon Demande d’interdiction d'exercer 
l'activité de conseiller en dérivés, 
d’interdiction d'opérations sur 
dérivés et de pénalité 
administrative 

Audience au 
fond 
  

7 octobre 2019 – 9 h 30 

2018-015 Autorité des marchés financiers 
Partie demanderesse 
  
Marc Gouin   
Partie intimée 

Contentieux de l'Autorité des 
marchés financiers 
  
Étude légale Me Leila Kadri 
 

Elyse Turgeon Demande d’interdiction d'exercer 
l'activité de conseiller en dérivés, 
d’interdiction d'opérations sur 
dérivés et de pénalité 
administrative 

Audience au 
fond 
  

9 octobre 2019 – 9 h 30 

2019-009 Autorité des marchés financiers 
Partie demanderesse 
 
9133-8079 Quebec inc. et 
Giuseppe Muccari 
Parties intimées 

Contentieux de l'Autorité des 
marchés financiers 
 
MCG Avocats 

Jean-Pierre 
Cristel 
 
 
 

 

Demande de pénalité 
administrative, d’interdiction d'agir 
à titre d'administrateur ou dirigeant 
et de révocation de permis 

Audience au 
fond 
 

10 octobre 2019 – 9 h 30 

2019-009 Autorité des marchés financiers 
Partie demanderesse 
 
9133-8079 Quebec inc. et 
Giuseppe Muccari 
Parties intimées 

Contentieux de l'Autorité des 
marchés financiers 
 
MCG Avocats 

Jean-Pierre 
Cristel 
 
 

 

Demande de pénalité 
administrative, d’interdiction d'agir 
à titre d'administrateur ou dirigeant 
et de révocation de permis 

Audience au 
fond 
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NO DU 

DOSSIER 
PARTIES PROCUREURS MEMBRE(S) NATURE ÉTAPE 

17 octobre 2019 – 14 h 

2019-010 Donald Drouin  
Partie demanderesse 
 
Autorité des marchés financiers 
Partie intimée 

Blouin avocat s.a.  
 
 
Contentieux de l'Autorité des 
marchés financiers marchés 
financiers  

Lise Girard Demande de révision d'une 
décision de l'Autorité des marchés 
financiers et demande en sursis 
des procédures 

Audience pro 
forma 
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NO DU 

DOSSIER 
PARTIES PROCUREURS MEMBRE(S) NATURE ÉTAPE 

21 octobre 2019 – 9 h 30  

2019-003 Autorité des marchés financiers 
Partie demanderesse 
 
Évolution Québec inc. et Ramy 
Attara  
Parties intimées 
 
9317-9687 Québec inc. 
Partie intimée 
 
Youssef Mouloudi  
Partie intimée 
 
Ahmad Tamim, 
Partie mise en cause 
 
Khalid Manaa et Ahmed Moudrika 
Parties mises en cause 
 
Anfossi Tassé D’Avirro inc., Inter-
Groupe Assurances inc., Banque 
Scotia, Banque TD et Banque 
Tangerine  
Parties mises en cause 

Contentieux de l'Autorité des 
marchés financiers 
  
Étude Jean Cantin Avocat 
 
 
 
Kaufman s.e.n.c.r.l./LLP 
 
 
Liebman Légal Inc. 
 
 
Kaufman s.e.n.c.r.l./LLP 
 
 
Liebman Légal Inc. 
 
 
 

Jean-Pierre 
Cristel 

Contestation d'une décision rendue 
ex parte  

Audience au 
fond 
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NO DU 

DOSSIER 
PARTIES PROCUREURS MEMBRE(S) NATURE ÉTAPE 

22 octobre 2019 – 9 h 30  

2019-003 Autorité des marchés financiers 
Partie demanderesse 
 
Évolution Québec inc. et Ramy 
Attara  
Parties intimées 
 
9317-9687 Québec inc. 
Partie intimée 
 
Youssef Mouloudi  
Partie intimée 
 
Ahmad Tamim, 
Partie mise en cause 
 
Khalid Manaa et Ahmed Moudrika 
Parties mises en cause 
 
Anfossi Tassé D’Avirro inc., Inter-
Groupe Assurances inc., Banque 
Scotia, Banque TD et Banque 
Tangerine  
Parties mises en cause 

Contentieux de l'Autorité des 
marchés financiers 
  
Étude Jean Cantin Avocat 
 
 
 
Kaufman s.e.n.c.r.l./LLP 
 
 
Liebman Légal Inc. 
 
 
Kaufman s.e.n.c.r.l./LLP 
 
 
Liebman Légal Inc. 

Jean-Pierre 
Cristel 

Contestation d'une décision rendue 
ex parte  

Audience au 
fond 
 

23 octobre 2019  – 9 h 30  

2017-040 Autorité des marchés financiers 
Partie demanderesse 
 
Claudette Tremblay 
Partie intimée 

Contentieux de l'Autorité des 
marchés financiers 
  
 

Elyse Turgeon Demande de pénalité 
administrative, d’interdiction d'agir 
à titre de dirigeant et de conditions 
à l’inscription 

Audience au 
fond 
 
 
 

24 octobre 2019  – 9 h 30  

2017-040 Autorité des marchés financiers 
Partie demanderesse 
 
Claudette Tremblay 
Partie intimée 

Contentieux de l'Autorité des 
marchés financiers 
  
 
 

Elyse Turgeon Demande de pénalité 
administrative, d’interdiction d'agir 
à titre de dirigeant et de conditions 
à l’inscription 

Audience au 
fond 
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24 octobre 2019  – 14h 

2017-008 Autorité des marchés financiers 
Partie demanderesse 
 
Michel Plante  
Partie intimée 
 
SOLO International Inc. 
Partie intimée 
 
Frederick Langford Sharp 
Partie intimée 
 
Shawn Van Damme, Vincenzo 
Antonio Carnovale et Pasquale 
Antonio Rocca 
Parties intimées 

Contentieux de l'Autorité des 
marchés financiers 
 
Me Marc R. Labrosse 
 
 
 
 
 
Langlois Avocats s.e.n.c.r.l 
 
 
LCM Avocats inc. 

Lise Girard 
 
 

 

Demande de pénalité 
administrative, d’interdiction d'agir 
à titre d'administrateur ou dirigeant 
et d’interdiction d'opérations sur 
valeurs 
 
  

Audience pro 
forma 
 
 
 
 
 

29 octobre 2019 – 9 h 30 

2018-019 Autorité des marchés financiers 
Partie demanderesse 
 
Nicolas De Smet 
Partie intimée 
 
Daniel Kaufmann 
Partie intimée 
 
Carol Hudson  et Jean-Paul 
Gagnon 
Parties intimées 

Contentieux de l'Autorité des 
marchés financiers 
 
Me Michel Pelletier 
 
 
Desmarais Desvignes Crespo 
s.e.n.c.r.l. 

Lise Girard 
 

Demandes préliminaires Audience au 
fond 
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NO DU 

DOSSIER 
PARTIES PROCUREURS MEMBRE(S) NATURE ÉTAPE 

30 octobre 2019 – 9 h 30 

2018-019 Autorité des marchés financiers 
Partie demanderesse 
 
Nicolas De Smet 
Partie intimée 
 
Daniel Kaufmann 
Partie intimée 
 
Carol Hudson  et Jean-Paul 
Gagnon 
Parties intimées 

Contentieux de l'Autorité des 
marchés financiers 
 
Me Michel Pelletier 
 
 
Desmarais Desvignes Crespo 
s.e.n.c.r.l. 

Lise Girard 
 

Demandes préliminaires Audience au 
fond 
 
 

5 novembre 2019 – 9 h 30 

2019-001 Autorité des marchés financiers 
Partie demanderesse 
 
Jean-François Lemay 
Partie intimée 
 
Louis Graton 
Partie intimée 
 
Martin Tremblay  
Partie intimée 

Contentieux de l'Autorité des 
marchés financiers 
  
Delegatus Services juridiques 
inc. 
 
Jeansonne Avocats inc.  
 
 
Hudon Avocat inc. 

Jean-Pierre 
Cristel 

Demande en communication de la 
preuve et demande en 
inconstitutionnalité 
 
 
 
 
 

Audience au 
fond 
 

6 novembre 2019 – 9 h 30 

2019-001 Autorité des marchés financiers 
Partie demanderesse 
 
Jean-François Lemay 
Partie intimée 
 
Louis Graton 
Partie intimée 
 
Martin Tremblay  
Partie intimée 

Contentieux de l'Autorité des 
marchés financiers 
  
Delegatus Services juridiques 
inc. 
 
Jeansonne Avocats inc.  
 
 
Hudon Avocat inc. 

Jean-Pierre 
Cristel 

Demande en communication de la 
preuve et demande en 
inconstitutionnalité 
 
 
 
 
 

Audience au 
fond 
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NO DU 

DOSSIER 
PARTIES PROCUREURS MEMBRE(S) NATURE ÉTAPE 

20 novembre 2019 – 9 h 30 

2018-019 Autorité des marchés financiers 
Partie demanderesse 
 
Nicolas De Smet 
Partie intimée 
 
Daniel Kaufmann 
Partie intimée 
 
Carol Hudson  et Jean-Paul 
Gagnon 
Parties intimées 

Contentieux de l'Autorité des 
marchés financiers 
 
Me Michel Pelletier 
 
 
Desmarais Desvignes Crespo 
s.e.n.c.r.l. 

Lise Girard 
 

Demande en inconstitutionnalité Audience au 
fond 
 
 

9 décembre 2019  – 9 h 30 

2019-006 Autorité des marchés financiers 
Partie demanderesse 
 
Groupe Financier Stratège inc. et 
Myriam Mercier  
Parties intimées 
 
Nadine Boulet 
Partie intimée 

Contentieux de l'Autorité des 
marchés financiers 
 
Langlois avocats, 
S.E.N.C.R.L. 
 
 
BCF S.E.N.C.R.L. 

Elyse Turgeon 
 
 
 

 

Demande de pénalité 
administrative, d’interdiction d'agir 
à titre d'administrateur ou dirigeant, 
de conditions à l’inscription, de 
radiation d’inscription et de mesure 
de redressement 

Audience au 
fond 
 

10 décembre 2019  – 9 h 30 

2019-006 Autorité des marchés financiers 
Partie demanderesse 
 
Groupe Financier Stratège inc. et 
Myriam Mercier  
Parties intimées 
 
Nadine Boulet 
Partie intimée 

Contentieux de l'Autorité des 
marchés financiers 
 
Langlois avocats, 
S.E.N.C.R.L. 
 
 
BCF S.E.N.C.R.L. 

Elyse Turgeon 
 
 
 

 

Demande de pénalité 
administrative, d’interdiction d'agir 
à titre d'administrateur ou dirigeant, 
de conditions à l’inscription, de 
radiation d’inscription et de mesure 
de redressement 

Audience au 
fond 
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NO DU 

DOSSIER 
PARTIES PROCUREURS MEMBRE(S) NATURE ÉTAPE 

11 décembre 2019  – 9 h 30 

2019-006 Autorité des marchés financiers 
Partie demanderesse 
 
Groupe Financier Stratège inc. et 
Myriam Mercier  
Parties intimées 
 
Nadine Boulet 
Partie intimée 

Contentieux de l'Autorité des 
marchés financiers 
 
Langlois avocats, 
S.E.N.C.R.L. 
 
 
BCF S.E.N.C.R.L. 

Elyse Turgeon 
 
 
 

 

Demande de pénalité 
administrative, d’interdiction d'agir 
à titre d'administrateur ou dirigeant, 
de conditions à l’inscription, de 
radiation d’inscription et de mesure 
de redressement 

Audience au 
fond 
 

12 décembre 2019  – 9 h 30 

2019-006 Autorité des marchés financiers 
Partie demanderesse 
 
Groupe Financier Stratège inc. et 
Myriam Mercier  
Parties intimées 
 
Nadine Boulet 
Partie intimée 

Contentieux de l'Autorité des 
marchés financiers 
 
Langlois avocats, 
S.E.N.C.R.L. 
 
 
BCF S.E.N.C.R.L. 

Elyse Turgeon 
 
 
 

 

Demande de pénalité 
administrative, d’interdiction d'agir 
à titre d'administrateur ou dirigeant, 
de conditions à l’inscription, de 
radiation d’inscription et de mesure 
de redressement 

Audience au 
fond 
 

13 décembre 2019  – 9 h 30 

2019-006 Autorité des marchés financiers 
Partie demanderesse 
 
Groupe Financier Stratège inc. et 
Myriam Mercier  
Parties intimées 
 
Nadine Boulet 
Partie intimée 

Contentieux de l'Autorité des 
marchés financiers 
 
Langlois avocats, 
S.E.N.C.R.L. 
 
 
BCF S.E.N.C.R.L. 

Elyse Turgeon 
 
 
 

 

Demande de pénalité 
administrative, d’interdiction d'agir 
à titre d'administrateur ou dirigeant, 
de conditions à l’inscription, de 
radiation d’inscription et de mesure 
de redressement 

Audience au 
fond 
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NO DU 

DOSSIER 
PARTIES PROCUREURS MEMBRE(S) NATURE ÉTAPE 

13 janvier 2020 – 9 h 30 

2018-019 Autorité des marchés financiers 
Partie demanderesse 
 
Nicolas De Smet 
Partie intimée 
 
Daniel Kaufmann 
Partie intimée 
 
Carol Hudson  et Jean-Paul 
Gagnon 
Parties intimées 

Contentieux de l'Autorité des 
marchés financiers 
 
Me Michel Pelletier 
 
 
Desmarais Desvignes Crespo 
s.e.n.c.r.l. 

Lise Girard 
 

Demande de pénalité 
administrative et d’interdiction 
d’opérations sur valeurs et 
d’exercer l’activité de conseiller 
 

Audience au 
fond 
 

14 janvier 2020 – 9 h 30 

2018-019 Autorité des marchés financiers 
Partie demanderesse 
 
Nicolas De Smet 
Partie intimée 
 
Daniel Kaufmann 
Partie intimée 
 
Carol Hudson  et Jean-Paul 
Gagnon 
Parties intimées 

Contentieux de l'Autorité des 
marchés financiers 
 
Me Michel Pelletier 
 
 
Desmarais Desvignes Crespo 
s.e.n.c.r.l. 

Lise Girard 
 

Demande de pénalité 
administrative et d’interdiction 
d’opérations sur valeurs et 
d’exercer l’activité de conseiller 
 

Audience au 
fond 
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00 

NO DU 

DOSSIER 
PARTIES PROCUREURS MEMBRE(S) NATURE ÉTAPE 

15 janvier 2020 – 9 h 30 

2018-019 Autorité des marchés financiers 
Partie demanderesse 
 
Nicolas De Smet 
Partie intimée 
 
Daniel Kaufmann 
Partie intimée 
 
Carol Hudson  et Jean-Paul 
Gagnon 
Parties intimées 

Contentieux de l'Autorité des 
marchés financiers 
 
Me Michel Pelletier 
 
 
Desmarais Desvignes Crespo 
s.e.n.c.r.l. 

Lise Girard 
 

Demande de pénalité 
administrative et d’interdiction 
d’opérations sur valeurs et 
d’exercer l’activité de conseiller 
 

Audience au 
fond 
 

16 janvier 2020 – 9 h 30 

2018-019 Autorité des marchés financiers 
Partie demanderesse 
 
Nicolas De Smet 
Partie intimée 
 
Daniel Kaufmann 
Partie intimée 
 
Carol Hudson  et Jean-Paul 
Gagnon 
Parties intimées 

Contentieux de l'Autorité des 
marchés financiers 
 
Me Michel Pelletier 
 
 
Desmarais Desvignes Crespo 
s.e.n.c.r.l. 

Lise Girard 
 

Demande de pénalité 
administrative et d’interdiction 
d’opérations sur valeurs et 
d’exercer l’activité de conseiller 
 

Audience au 
fond 
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NO DU 

DOSSIER 
PARTIES PROCUREURS MEMBRE(S) NATURE ÉTAPE 

17 janvier 2020 – 9 h 30 

2018-019 Autorité des marchés financiers 
Partie demanderesse 
 
Nicolas De Smet 
Partie intimée 
 
Daniel Kaufmann 
Partie intimée 
 
Carol Hudson  et Jean-Paul 
Gagnon 
Parties intimées 

Contentieux de l'Autorité des 
marchés financiers 
 
Me Michel Pelletier 
 
 
Desmarais Desvignes Crespo 
s.e.n.c.r.l. 

Lise Girard 
 

Demande de pénalité 
administrative et d’interdiction 
d’opérations sur valeurs et 
d’exercer l’activité de conseiller 
 

Audience au 
fond 
 

27 janvier 2020 – 9 h 30 

2018-019 Autorité des marchés financiers 
Partie demanderesse 
 
Nicolas De Smet 
Partie intimée 
 
Daniel Kaufmann 
Partie intimée 
 
Carol Hudson  et Jean-Paul 
Gagnon 
Parties intimées 

Contentieux de l'Autorité des 
marchés financiers 
 
Me Michel Pelletier 
 
 
Desmarais Desvignes Crespo 
s.e.n.c.r.l. 

Lise Girard 
 

Demande de pénalité 
administrative et d’interdiction 
d’opérations sur valeurs et 
d’exercer l’activité de conseiller 
 

Audience au 
fond 
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NO DU 

DOSSIER 
PARTIES PROCUREURS MEMBRE(S) NATURE ÉTAPE 

28 janvier 2020 – 9 h 30 

2018-019 Autorité des marchés financiers 
Partie demanderesse 
 
Nicolas De Smet 
Partie intimée 
 
Daniel Kaufmann 
Partie intimée 
 
Carol Hudson  et Jean-Paul 
Gagnon 
Parties intimées 

Contentieux de l'Autorité des 
marchés financiers 
 
Me Michel Pelletier 
 
 
Desmarais Desvignes Crespo 
s.e.n.c.r.l. 

Lise Girard 
 

Demande de pénalité 
administrative et d’interdiction 
d’opérations sur valeurs et 
d’exercer l’activité de conseiller 
 

Audience au 
fond 
 

29 janvier 2020 – 9 h 30 

2018-019 Autorité des marchés financiers 
Partie demanderesse 
 
Nicolas De Smet 
Partie intimée 
 
Daniel Kaufmann 
Partie intimée 
 
Carol Hudson  et Jean-Paul 
Gagnon 
Parties intimées 

Contentieux de l'Autorité des 
marchés financiers 
 
Me Michel Pelletier 
 
 
Desmarais Desvignes Crespo 
s.e.n.c.r.l. 

Lise Girard 
 

Demande de pénalité 
administrative et d’interdiction 
d’opérations sur valeurs et 
d’exercer l’activité de conseiller 
 

Audience au 
fond 
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00 

NO DU 

DOSSIER 
PARTIES PROCUREURS MEMBRE(S) NATURE ÉTAPE 

30 janvier 2020 – 9 h 30 

2018-019 Autorité des marchés financiers 
Partie demanderesse 
 
Nicolas De Smet 
Partie intimée 
 
Daniel Kaufmann 
Partie intimée 
 
Carol Hudson  et Jean-Paul 
Gagnon 
Parties intimées 

Contentieux de l'Autorité des 
marchés financiers 
 
Me Michel Pelletier 
 
 
Desmarais Desvignes Crespo 
s.e.n.c.r.l. 

Lise Girard 
 

Demande de pénalité 
administrative et d’interdiction 
d’opérations sur valeurs et 
d’exercer l’activité de conseiller 
 

Audience au 
fond 
 

31 janvier 2020 – 9 h 30 

2018-019 Autorité des marchés financiers 
Partie demanderesse 
 
Nicolas De Smet 
Partie intimée 
 
Daniel Kaufmann 
Partie intimée 
 
Carol Hudson  et Jean-Paul 
Gagnon 
Parties intimées 

Contentieux de l'Autorité des 
marchés financiers 
 
Me Michel Pelletier 
 
 
Desmarais Desvignes Crespo 
s.e.n.c.r.l. 

Lise Girard 
 

Demande de pénalité 
administrative et d’interdiction 
d’opérations sur valeurs et 
d’exercer l’activité de conseiller 
 

Audience au 
fond 
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NO DU 

DOSSIER 
PARTIES PROCUREURS MEMBRE(S) NATURE ÉTAPE 

3 février 2020 – 9 h 30 

2018-019 Autorité des marchés financiers 
Partie demanderesse 
 
Nicolas De Smet 
Partie intimée 
 
Daniel Kaufmann 
Partie intimée 
 
Carol Hudson  et Jean-Paul 
Gagnon 
Parties intimées 

Contentieux de l'Autorité des 
marchés financiers 
 
Me Michel Pelletier 
 
 
Desmarais Desvignes Crespo 
s.e.n.c.r.l. 

Lise Girard 
 

Demande de pénalité 
administrative et d’interdiction 
d’opérations sur valeurs et 
d’exercer l’activité de conseiller 
 

Audience au 
fond 
 

4 février 2020 – 9 h 30 

2018-019 Autorité des marchés financiers 
Partie demanderesse 
 
Nicolas De Smet 
Partie intimée 
 
Daniel Kaufmann 
Partie intimée 
 
Carol Hudson  et Jean-Paul 
Gagnon 
Parties intimées 

Contentieux de l'Autorité des 
marchés financiers 
 
Me Michel Pelletier 
 
 
Desmarais Desvignes Crespo 
s.e.n.c.r.l. 

Lise Girard 
 

Demande de pénalité 
administrative et d’interdiction 
d’opérations sur valeurs et 
d’exercer l’activité de conseiller 
 

Audience au 
fond 
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NO DU 

DOSSIER 
PARTIES PROCUREURS MEMBRE(S) NATURE ÉTAPE 

5 février 2020 – 9 h 30 

2018-019 Autorité des marchés financiers 
Partie demanderesse 
 
Nicolas De Smet 
Partie intimée 
 
Daniel Kaufmann 
Partie intimée 
 
Carol Hudson  et Jean-Paul 
Gagnon 
Parties intimées 

Contentieux de l'Autorité des 
marchés financiers 
 
Me Michel Pelletier 
 
 
Desmarais Desvignes Crespo 
s.e.n.c.r.l. 

Lise Girard 
 

Demande de pénalité 
administrative et d’interdiction 
d’opérations sur valeurs et 
d’exercer l’activité de conseiller 
 

Audience au 
fond 
 

6 février 2020 – 9 h 30 

2018-019 Autorité des marchés financiers 
Partie demanderesse 
 
Nicolas De Smet 
Partie intimée 
 
Daniel Kaufmann 
Partie intimée 
 
Carol Hudson  et Jean-Paul 
Gagnon 
Parties intimées 

Contentieux de l'Autorité des 
marchés financiers 
 
Me Michel Pelletier 
 
 
Desmarais Desvignes Crespo 
s.e.n.c.r.l. 

Lise Girard 
 

Demande de pénalité 
administrative et d’interdiction 
d’opérations sur valeurs et 
d’exercer l’activité de conseiller 
 

Audience au 
fond 
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NO DU 

DOSSIER 
PARTIES PROCUREURS MEMBRE(S) NATURE ÉTAPE 

7 février 2020 – 9 h 30 

2018-019 Autorité des marchés financiers 
Partie demanderesse 
 
Nicolas De Smet 
Partie intimée 
 
Daniel Kaufmann 
Partie intimée 
 
Carol Hudson  et Jean-Paul 
Gagnon 
Parties intimées 

Contentieux de l'Autorité des 
marchés financiers 
 
Me Michel Pelletier 
 
 
Desmarais Desvignes Crespo 
s.e.n.c.r.l. 

Lise Girard 
 

Demande de pénalité 
administrative et d’interdiction 
d’opérations sur valeurs et 
d’exercer l’activité de conseiller 
 

Audience au 
fond 
 

4 mai 2020 – 9 h 30 

2019-001 Autorité des marchés financiers 
Partie demanderesse 
 
Jean-François Lemay 
Partie intimée 
 
Louis Graton 
Partie intimée 
 
Martin Tremblay  
Partie intimée 

Contentieux de l'Autorité des 
marchés financiers 
  
Delegatus Services juridiques 
inc. 
 
Jeansonne Avocats inc.  
 
 
Hudon Avocat inc. 

Jean-Pierre 
Cristel 

Demande de pénalités 
administratives, d’interdictions 
d'opérations sur valeurs, 
d’interdictions d'exercer l'activité de 
conseiller ou de gestionnaire de 
fonds d’investissement 
 
 
 
 
 

Audience au 
fond 
 

5 mai 2020 – 9 h 30 

2019-001 Autorité des marchés financiers 
Partie demanderesse 
 
Jean-François Lemay 
Partie intimée 
 
Louis Graton 
Partie intimée 
 
Martin Tremblay  
Partie intimée 

Contentieux de l'Autorité des 
marchés financiers 
  
Delegatus Services juridiques 
inc. 
 
Jeansonne Avocats inc.  
 
 
Hudon Avocat inc. 

Jean-Pierre 
Cristel 

Demande de pénalités 
administratives, d’interdictions 
d'opérations sur valeurs, 
d’interdictions d'exercer l'activité de 
conseiller ou de gestionnaire de 
fonds d’investissement 
 
 
 
 
 

Audience au 
fond 
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DOSSIER 
PARTIES PROCUREURS MEMBRE(S) NATURE ÉTAPE 

6 mai 2020 – 9 h 30 

2019-001 Autorité des marchés financiers 
Partie demanderesse 
 
Jean-François Lemay 
Partie intimée 
 
Louis Graton 
Partie intimée 
 
Martin Tremblay  
Partie intimée 

Contentieux de l'Autorité des 
marchés financiers 
  
Delegatus Services juridiques 
inc. 
 
Jeansonne Avocats inc.  
 
 
Hudon Avocat inc. 

Jean-Pierre 
Cristel 

Demande de pénalités 
administratives, d’interdictions 
d'opérations sur valeurs, 
d’interdictions d'exercer l'activité de 
conseiller ou de gestionnaire de 
fonds d’investissement 
 
 
 
 
 

Audience au 
fond 
 

7 mai 2020 – 9 h 30 

2019-001 Autorité des marchés financiers 
Partie demanderesse 
 
Jean-François Lemay 
Partie intimée 
 
Louis Graton 
Partie intimée 
 
Martin Tremblay  
Partie intimée 

Contentieux de l'Autorité des 
marchés financiers 
  
Delegatus Services juridiques 
inc. 
 
Jeansonne Avocats inc.  
 
 
Hudon Avocat inc. 

Jean-Pierre 
Cristel 

Demande de pénalités 
administratives, d’interdictions 
d'opérations sur valeurs, 
d’interdictions d'exercer l'activité de 
conseiller ou de gestionnaire de 
fonds d’investissement 
 
 
 
 
 

Audience au 
fond 
 

8 mai 2020 – 9 h 30 

2019-001 Autorité des marchés financiers 
Partie demanderesse 
 
Jean-François Lemay 
Partie intimée 
 
Louis Graton 
Partie intimée 
 
Martin Tremblay  
Partie intimée 

Contentieux de l'Autorité des 
marchés financiers 
  
Delegatus Services juridiques 
inc. 
 
Jeansonne Avocats inc.  
 
 
Hudon Avocat inc. 

Jean-Pierre 
Cristel 

Demande de pénalités 
administratives, d’interdictions 
d'opérations sur valeurs, 
d’interdictions d'exercer l'activité de 
conseiller ou de gestionnaire de 
fonds d’investissement 
 
 
 
 
 

Audience au 
fond 
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00 

NO DU 

DOSSIER 
PARTIES PROCUREURS MEMBRE(S) NATURE ÉTAPE 

11 mai 2020 – 9 h 30 

2019-001 Autorité des marchés financiers 
Partie demanderesse 
 
Jean-François Lemay 
Partie intimée 
 
Louis Graton 
Partie intimée 
 
Martin Tremblay  
Partie intimée 

Contentieux de l'Autorité des 
marchés financiers 
  
Delegatus Services juridiques 
inc. 
 
Jeansonne Avocats inc.  
 
 
Hudon Avocat inc. 

Jean-Pierre 
Cristel 

Demande de pénalités 
administratives, d’interdictions 
d'opérations sur valeurs, 
d’interdictions d'exercer l'activité de 
conseiller ou de gestionnaire de 
fonds d’investissement 
 
 
 
 
 

Audience au 
fond 
 

12 mai 2020 – 9 h 30 

2019-001 Autorité des marchés financiers 
Partie demanderesse 
 
Jean-François Lemay 
Partie intimée 
 
Louis Graton 
Partie intimée 
 
Martin Tremblay  
Partie intimée 

Contentieux de l'Autorité des 
marchés financiers 
  
Delegatus Services juridiques 
inc. 
 
Jeansonne Avocats inc.  
 
 
Hudon Avocat inc. 

Jean-Pierre 
Cristel 

Demande de pénalités 
administratives, d’interdictions 
d'opérations sur valeurs, 
d’interdictions d'exercer l'activité de 
conseiller ou de gestionnaire de 
fonds d’investissement 
 
 
 
 
 

Audience au 
fond 
 

13 mai 2020 – 9 h 30 

2019-001 Autorité des marchés financiers 
Partie demanderesse 
 
Jean-François Lemay 
Partie intimée 
 
Louis Graton 
Partie intimée 
 
Martin Tremblay  
Partie intimée 

Contentieux de l'Autorité des 
marchés financiers 
  
Delegatus Services juridiques 
inc. 
 
Jeansonne Avocats inc.  
 
 
Hudon Avocat inc. 

Jean-Pierre 
Cristel 

Demande de pénalités 
administratives, d’interdictions 
d'opérations sur valeurs, 
d’interdictions d'exercer l'activité de 
conseiller ou de gestionnaire de 
fonds d’investissement 
 
 
 
 
 

Audience au 
fond 
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00 

NO DU 

DOSSIER 
PARTIES PROCUREURS MEMBRE(S) NATURE ÉTAPE 

14 mai 2020 – 9 h 30 

2019-001 Autorité des marchés financiers 
Partie demanderesse 
 
Jean-François Lemay 
Partie intimée 
 
Louis Graton 
Partie intimée 
 
Martin Tremblay  
Partie intimée 

Contentieux de l'Autorité des 
marchés financiers 
  
Delegatus Services juridiques 
inc. 
 
Jeansonne Avocats inc.  
 
 
Hudon Avocat inc. 

Jean-Pierre 
Cristel 

Demande de pénalités 
administratives, d’interdictions 
d'opérations sur valeurs, 
d’interdictions d'exercer l'activité de 
conseiller ou de gestionnaire de 
fonds d’investissement 
 
 
 
 
 

Audience au 
fond 
 

15 mai 2020 – 9 h 30 

2019-001 Autorité des marchés financiers 
Partie demanderesse 
 
Jean-François Lemay 
Partie intimée 
 
Louis Graton 
Partie intimée 
 
Martin Tremblay  
Partie intimée 

Contentieux de l'Autorité des 
marchés financiers 
  
Delegatus Services juridiques 
inc. 
 
Jeansonne Avocats inc.  
 
 
Hudon Avocat inc. 

Jean-Pierre 
Cristel 

Demande de pénalités 
administratives, d’interdictions 
d'opérations sur valeurs, 
d’interdictions d'exercer l'activité de 
conseiller ou de gestionnaire de 
fonds d’investissement 
 
 
 
 
 

Audience au 
fond 
 

19 mai 2020 – 9 h 30 

2019-001 Autorité des marchés financiers 
Partie demanderesse 
 
Jean-François Lemay 
Partie intimée 
 
Louis Graton 
Partie intimée 
 
Martin Tremblay  
Partie intimée 

Contentieux de l'Autorité des 
marchés financiers 
  
Delegatus Services juridiques 
inc. 
 
Jeansonne Avocats inc.  
 
 
Hudon Avocat inc. 

Jean-Pierre 
Cristel 

Demande de pénalités 
administratives, d’interdictions 
d'opérations sur valeurs, 
d’interdictions d'exercer l'activité de 
conseiller ou de gestionnaire de 
fonds d’investissement 
 
 
 
 
 

Audience au 
fond 
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00 

NO DU 

DOSSIER 
PARTIES PROCUREURS MEMBRE(S) NATURE ÉTAPE 

20 mai 2020 – 9 h 30 

2019-001 Autorité des marchés financiers 
Partie demanderesse 
 
Jean-François Lemay 
Partie intimée 
 
Louis Graton 
Partie intimée 
 
Martin Tremblay  
Partie intimée 

Contentieux de l'Autorité des 
marchés financiers 
  
Delegatus Services juridiques 
inc. 
 
Jeansonne Avocats inc.  
 
 
Hudon Avocat inc. 

Jean-Pierre 
Cristel 

Demande de pénalités 
administratives, d’interdictions 
d'opérations sur valeurs, 
d’interdictions d'exercer l'activité de 
conseiller ou de gestionnaire de 
fonds d’investissement 
 
 
 
 
 

Audience au 
fond 
 

21 mai 2020 – 9 h 30 

2019-001 Autorité des marchés financiers 
Partie demanderesse 
 
Jean-François Lemay 
Partie intimée 
 
Louis Graton 
Partie intimée 
 
Martin Tremblay  
Partie intimée 

Contentieux de l'Autorité des 
marchés financiers 
  
Delegatus Services juridiques 
inc. 
 
Jeansonne Avocats inc.  
 
 
Hudon Avocat inc. 

Jean-Pierre 
Cristel 

Demande de pénalités 
administratives, d’interdictions 
d'opérations sur valeurs, 
d’interdictions d'exercer l'activité de 
conseiller ou de gestionnaire de 
fonds d’investissement 
 
 
 
 
 

Audience au 
fond 
 

22 mai 2020 – 9 h 30 

2019-001 Autorité des marchés financiers 
Partie demanderesse 
 
Jean-François Lemay 
Partie intimée 
 
Louis Graton 
Partie intimée 
 
Martin Tremblay  
Partie intimée 

Contentieux de l'Autorité des 
marchés financiers 
  
Delegatus Services juridiques 
inc. 
 
Jeansonne Avocats inc.  
 
 
Hudon Avocat inc. 

Jean-Pierre 
Cristel 

Demande de pénalités 
administratives, d’interdictions 
d'opérations sur valeurs, 
d’interdictions d'exercer l'activité de 
conseiller ou de gestionnaire de 
fonds d’investissement 
 
 
 
 
 

Audience au 
fond 
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NO DU 

DOSSIER 
PARTIES PROCUREURS MEMBRE(S) NATURE ÉTAPE 

25 mai 2020 – 9 h 30 

2019-001 Autorité des marchés financiers 
Partie demanderesse 
 
Jean-François Lemay 
Partie intimée 
 
Louis Graton 
Partie intimée 
 
Martin Tremblay  
Partie intimée 

Contentieux de l'Autorité des 
marchés financiers 
  
Delegatus Services juridiques 
inc. 
 
Jeansonne Avocats inc.  
 
 
Hudon Avocat inc. 

Jean-Pierre 
Cristel 

Demande de pénalités 
administratives, d’interdictions 
d'opérations sur valeurs, 
d’interdictions d'exercer l'activité de 
conseiller ou de gestionnaire de 
fonds d’investissement 
 
 
 
 
 

Audience au 
fond 
 

26 mai 2020 – 9 h 30 

2019-001 Autorité des marchés financiers 
Partie demanderesse 
 
Jean-François Lemay 
Partie intimée 
 
Louis Graton 
Partie intimée 
 
Martin Tremblay  
Partie intimée 

Contentieux de l'Autorité des 
marchés financiers 
  
Delegatus Services juridiques 
inc. 
 
Jeansonne Avocats inc.  
 
 
Hudon Avocat inc. 

Jean-Pierre 
Cristel 

Demande de pénalités 
administratives, d’interdictions 
d'opérations sur valeurs, 
d’interdictions d'exercer l'activité de 
conseiller ou de gestionnaire de 
fonds d’investissement 
 
 
 
 
 

Audience au 
fond 
 

27 mai 2020 – 9 h 30 

2019-001 Autorité des marchés financiers 
Partie demanderesse 
 
Jean-François Lemay 
Partie intimée 
 
Louis Graton 
Partie intimée 
 
Martin Tremblay  
Partie intimée 

Contentieux de l'Autorité des 
marchés financiers 
  
Delegatus Services juridiques 
inc. 
 
Jeansonne Avocats inc.  
 
 
Hudon Avocat inc. 

Jean-Pierre 
Cristel 

Demande de pénalités 
administratives, d’interdictions 
d'opérations sur valeurs, 
d’interdictions d'exercer l'activité de 
conseiller ou de gestionnaire de 
fonds d’investissement 
 
 
 
 
 

Audience au 
fond 
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NO DU 

DOSSIER 
PARTIES PROCUREURS MEMBRE(S) NATURE ÉTAPE 

28 mai 2020 – 9 h 30 

2019-001 Autorité des marchés financiers 
Partie demanderesse 
 
Jean-François Lemay 
Partie intimée 
 
Louis Graton 
Partie intimée 
 
Martin Tremblay  
Partie intimée 

Contentieux de l'Autorité des 
marchés financiers 
  
Delegatus Services juridiques 
inc. 
 
Jeansonne Avocats inc.  
 
 
Hudon Avocat inc. 

Jean-Pierre 
Cristel 

Demande de pénalités 
administratives, d’interdictions 
d'opérations sur valeurs, 
d’interdictions d'exercer l'activité de 
conseiller ou de gestionnaire de 
fonds d’investissement 
 
 
 
 
 

Audience au 
fond 
 

29 mai 2020 – 9 h 30 

2019-001 Autorité des marchés financiers 
Partie demanderesse 
 
Jean-François Lemay 
Partie intimée 
 
Louis Graton 
Partie intimée 
 
Martin Tremblay  
Partie intimée 

Contentieux de l'Autorité des 
marchés financiers 
  
Delegatus Services juridiques 
inc. 
 
Jeansonne Avocats inc.  
 
 
Hudon Avocat inc. 

Jean-Pierre 
Cristel 

Demande de pénalités 
administratives, d’interdictions 
d'opérations sur valeurs, 
d’interdictions d'exercer l'activité de 
conseiller ou de gestionnaire de 
fonds d’investissement 
 
 
 
 
 

Audience au 
fond 
 

1er juin 2020 – 9 h 30 

2019-001 Autorité des marchés financiers 
Partie demanderesse 
 
Jean-François Lemay 
Partie intimée 
 
Louis Graton 
Partie intimée 
 
Martin Tremblay  
Partie intimée 

Contentieux de l'Autorité des 
marchés financiers 
  
Delegatus Services juridiques 
inc. 
 
Jeansonne Avocats inc.  
 
 
Hudon Avocat inc. 

Jean-Pierre 
Cristel 

Demande de pénalités 
administratives, d’interdictions 
d'opérations sur valeurs, 
d’interdictions d'exercer l'activité de 
conseiller ou de gestionnaire de 
fonds d’investissement 
 
 
 
 
 

Audience au 
fond 
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NO DU 

DOSSIER 
PARTIES PROCUREURS MEMBRE(S) NATURE ÉTAPE 

2 juin 2020 – 9 h 30 

2019-001 Autorité des marchés financiers 
Partie demanderesse 
 
Jean-François Lemay 
Partie intimée 
 
Louis Graton 
Partie intimée 
 
Martin Tremblay  
Partie intimée 

Contentieux de l'Autorité des 
marchés financiers 
  
Delegatus Services juridiques 
inc. 
 
Jeansonne Avocats inc.  
 
 
Hudon Avocat inc. 

Jean-Pierre 
Cristel 

Demande de pénalités 
administratives, d’interdictions 
d'opérations sur valeurs, 
d’interdictions d'exercer l'activité de 
conseiller ou de gestionnaire de 
fonds d’investissement 
 
 
 
 
 

Audience au 
fond 
 

3 juin 2020 – 9 h 30 

2019-001 Autorité des marchés financiers 
Partie demanderesse 
 
Jean-François Lemay 
Partie intimée 
 
Louis Graton 
Partie intimée 
 
Martin Tremblay  
Partie intimée 

Contentieux de l'Autorité des 
marchés financiers 
  
Delegatus Services juridiques 
inc. 
 
Jeansonne Avocats inc.  
 
 
Hudon Avocat inc. 

Jean-Pierre 
Cristel 

Demande de pénalités 
administratives, d’interdictions 
d'opérations sur valeurs, 
d’interdictions d'exercer l'activité de 
conseiller ou de gestionnaire de 
fonds d’investissement 
 
 
 
 
 

Audience au 
fond 
 

4 juin 2020 – 9 h 30 

2019-001 Autorité des marchés financiers 
Partie demanderesse 
 
Jean-François Lemay 
Partie intimée 
 
Louis Graton 
Partie intimée 
 
Martin Tremblay  
Partie intimée 

Contentieux de l'Autorité des 
marchés financiers 
  
Delegatus Services juridiques 
inc. 
 
Jeansonne Avocats inc.  
 
 
Hudon Avocat inc. 

Jean-Pierre 
Cristel 

Demande de pénalités 
administratives, d’interdictions 
d'opérations sur valeurs, 
d’interdictions d'exercer l'activité de 
conseiller ou de gestionnaire de 
fonds d’investissement 
 
 
 
 
 

Audience au 
fond 
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NO DU 

DOSSIER 
PARTIES PROCUREURS MEMBRE(S) NATURE ÉTAPE 

5 juin 2020 – 9 h 30 

2019-001 Autorité des marchés financiers 
Partie demanderesse 
 
Jean-François Lemay 
Partie intimée 
 
Louis Graton 
Partie intimée 
 
Martin Tremblay  
Partie intimée 

Contentieux de l'Autorité des 
marchés financiers 
  
Delegatus Services juridiques 
inc. 
 
Jeansonne Avocats inc.  
 
 
Hudon Avocat inc. 

Jean-Pierre 
Cristel 

Demande de pénalités 
administratives, d’interdictions 
d'opérations sur valeurs, 
d’interdictions d'exercer l'activité de 
conseiller ou de gestionnaire de 
fonds d’investissement 
 
 
 
 
 

Audience au 
fond 
 

 
4 septembre 2019 
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2.1.2 Décisions  

TRIBUNAL ADMINISTRATIF 
DES MARCHÉS FINANCIERS 

 

CANADA 
PROVINCE DE QUÉBEC 
MONTRÉAL 
 

DOSSIER N° : 2019-004 
 
DÉCISION N° : 2019-004-005 
 
DATE : Le 23 août 2019 
DATE DE RECTIFICATION :  Le 23 août 2019  
 

 
EN PRÉSENCE DE : Me ELYSE TURGEON 
 

 
 
AUTORITÉ DES MARCHÉS FINANCIERS  

Partie demanderesse 
c. 
LABORATOIRE BLOCKCHAIN INC. 
et 
JONATHAN FORTE 
et 
BENJAMIN FORTE 
et 
NICOLAS BARBASH-BOUCHARD 

Parties intimées 
et 
BANQUE DE LA NOUVELLE-ÉCOSSE 

Partie mise en cause 
 

 
DÉCISION RECTIFIÉE 

PROLONGATION D’ORDONNANCES DE BLOCAGE 
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APERÇU 

[1] Des ordonnances de blocage visant les fonds, titres ou autres biens des intimés 
et ceux détenus pour eux par une institution financière ont été prononcées de manière ex 
parte par le Tribunal administratif des marchés financiers le 12 mars 20191. 

[2] Ces ordonnances font suite à une enquête de l’Autorité des marchés financiers en 
lien avec des manquements allégués des intimés à la Loi sur les valeurs mobilières2, à 
savoir des placements sans prospectus et sans inscription à titre de courtier en valeurs 
mobilières. 

[3] Ces ordonnances ont fait l’objet de deux levées partielles de blocage, dont une 
visant le paiement de comptes d’électricité3 et l’autre visant l’ouverture d’un nouveau 
compte bancaire, sous certaines conditions4. 

[4] L’Autorité demande de prolonger les ordonnances de blocage pour une période 
de 12 mois. 

[5] Les intimés ne s’opposent pas à cette demande. 

[6] Le Tribunal doit donc déterminer s’il prolonge ces ordonnances de blocage et, le 
cas échéant, il doit déterminer la durée de cette prolongation. 

[7] Dans la présente décision, le Tribunal prolonge dans l’intérêt public les 
ordonnances de blocage actuellement en vigueur, et ce, pour une période de 12 mois se 
terminant le 12 septembre 2020. 

ANALYSE 

[8] Pour que le Tribunal puisse prolonger une ordonnance de blocage : 

(1) l’enquête menée par l’Autorité à l’égard des intimés doit toujours être en cours5; 

(2) les intimés ou les mises en cause ne doivent pas avoir manifesté leur intention 
de se faire entendre, ou ils ne doivent pas avoir réussi à établir que les motifs des 
ordonnances initiales ont cessé d’exister6. 

                                            

1  Autorité des marchés financiers c. Laboratoire Blockchain inc., 2019 QCTMF 11. 
2  RLRQ, c. V-1.1 (« LVM »). 
3  Autorité des marchés financiers c. Laboratoire Blockchain inc., 2019 QCTMF 21. 
4  Autorité des marchés financiers c. Laboratoire Blockchain inc., 2019 QCTMF 28, modifiée le 29 mai 

2019 par Autorité des marchés financiers c. Laboratoire Blockchain inc., 2019 QCTMF 30. 
5  Art. 249 LVM. 
6  Art. 250 (2e al.) LVM. 
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[9] Quant à la durée de l’ordonnance de blocage, la loi prévoit qu’elle est de 12 mois, 
à moins que le Tribunal n’en décide autrement7. 

[10] Les intimés ne contestent pas la demande de prolongation de blocage.  

[11] Le procureur de l’Autorité a fait entendre le témoignage d’une enquêteuse de 
l’Autorité. Elle a exposé au Tribunal les démarches d’enquête qui ont été effectuées dans 
le présent dossier depuis l’ordonnance initiale.  

[12] Un avis aux investisseurs a été publié sur le site web de l’Autorité. Plusieurs appels 
d’investisseurs ont été reçus et des contacts ont été établis avec ceux-ci. Les enquêteurs 
ont rencontré l’intimé Jonathan Forte à Québec à trois reprises sur une base volontaire. 

[13] Plus d’une centaine d’investisseurs sont impliqués au dossier. L’Autorité doit 
procéder à l’analyse des pièces reçues. Le rapport d’enquête doit être rédigé et la preuve 
doit être préparée pour transmission au contentieux, le cas échéant. Elle a confirmé au 
Tribunal que ces démarches d’enquête pourraient prendre plus d’une année. Elle a 
conclu en mentionnant que les motifs initiaux sont toujours présents. 

[14] Le procureur de l’Autorité a conclu en demandant au Tribunal de prolonger pour 
une période d’une année les ordonnances de blocage. 

[15] À la lumière de la preuve et de l’argumentation présentées, le Tribunal considère 
que les motifs initiaux sont toujours présents et que l’enquête de l’Autorité se poursuit. 

[16] Par conséquent, le Tribunal est d’avis qu’il est dans l’intérêt public de prolonger, à 
titre de mesures conservatoires, les ordonnances de blocage actuellement en vigueur, et 
ce, pour une période additionnelle de 12 mois. 

POUR CES MOTIFS, le Tribunal administratif des marchés financiers, en vertu de l’article 
93 de la Loi sur l’encadrement du secteur financier8 et des articles 249 et 250 de la Loi 
sur les valeurs mobilières : 

ACCUEILLE la demande de prolongation de blocage de l’Autorité des marchés 
financiers; 

PROLONGE les ordonnances de blocage prononcées le 12 mars 20199, telles que 
modifiées depuis, pour une période de 12 mois commençant le 12 septembre 2019 et 
se terminant le 12 septembre 2020 de la manière suivante, et ce, à moins qu’elles ne 
soient modifiées ou abrogées avant l’échéance de ce terme : 

ORDONNE à l’intimée Laboratoire Blockchain inc. de ne pas, directement ou 
indirectement, se départir de fonds, titres ou autres biens qu’elle a en sa 

                                            

7  Art. 250 (1er al.) LVM. 
8  RLRQ, c. E-6.1.   
9  Préc., note 1.  

Rectification 
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possession, y compris de toute cryptomonnaie, ainsi que tout appareil, 
équipement, machine, ou ordinateur destiné au minage de cryptomonnaies; 

ORDONNE à intimée Laboratoire Blockchain inc. de ne pas retirer, directement 
ou indirectement, des fonds, titres ou autres biens des mains d’une personne qui 
les a en dépôt ou qui en a la garde ou le contrôle pour elle, dont notamment auprès 
de la mise en cause Banque de la Nouvelle-Écosse, ayant une succursale située 
au 1440, avenue Jules-Verne, Québec (Québec), G2G 2V6, dans le compte 
portant le numéro 63131-01466-17; 

ORDONNE à la mise en cause Banque de la Nouvelle-Écosse, ayant une 
succursale située au 1440, avenue Jules-Verne, Québec (Québec), G2G 2V6 de 
ne pas se départir, directement ou indirectement, des fonds, titres ou autres biens 
qu’elle a en dépôt ou dont elle a la garde ou le contrôle pour Laboratoire 
Blockchain inc., notamment dans le compte portant le numéro 63131-01466-17. 

La présente décision ne doit pas être interprétée comme empêchant l’exécution des 
ordonnances de levées partielles de blocage prononcées les 9 avril 201910 et 14 mai 
2019, modifiée le 29 mai 201911. 

 

 

 Me Elyse Turgeon, juge administratif 
 
 
 
 
Me François Lavigne-Massicotte 
(Contentieux de l’Autorité des marchés financiers) 
Procureur de l’Autorité des marchés financiers 
 
Me Jacquelin Charbonneau-Dufresne 
(BCF s.e.n.c.r.l.) 
Procureur de Laboratoire Blockchain inc. 
 
Date d’audience : 22 août 2019 

 

                                            

10  Préc., note 3. 
11  Préc., note 4. 
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2.2 AVIS LÉGAUX DE L’AUTORITÉ 

  

Aucune information. 
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3.1 AVIS ET COMMUNIQUÉS 

  

Aucune information. 
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3.2 RÉGLEMENTATION 

  

Aucune information. 
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3.3 AUTRES CONSULTATIONS 

  

Aucune information. 
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3.4 RETRAITS AUX REGISTRES DES REPRÉSENTANTS

Courtiers

Nom Prénom Nom de la firme Date
d’interruption

ACHODE IDA FLORE BANQUE NATIONALE INVESTISSEMENTS
INC.

2019-08-28

AIT MBAREK MERIEME BLC SERVICES FINANCIERS INC. 2019-08-29

ASSOULINE HAIM INVESTIA SERVICES FINANCIERS INC. 2019-08-26

BEAULIEU JEAN-FÉLIX DESJARDINS CABINET DE SERVICES
FINANCIERS INC.

2019-08-21

BENMEGDOUL OTHMANE DESJARDINS CABINET DE SERVICES
FINANCIERS INC.

2019-08-16

BENSOUDA SARA PLACEMENTS CIBC INC. 2019-08-28

BOURDAGES GERALD SERVICES FINANCIERS GROUPE
INVESTORS INC.

2019-08-01

BOURDEAU DOMINIC BANQUE NATIONALE INVESTISSEMENTS
INC.

2019-08-30

BUJOLD MARIA
GABRIELLE

BANQUE NATIONALE INVESTISSEMENTS
INC.

2019-08-23

CHATILA ROUDAYNA FONDS D’INVESTISSEMENT ROYAL INC. 2019-08-22

CÔTÉ ANNIE EXCEL PRIVATE WEALTH INC. 2019-08-22

DÉCARIE-DEBLOIS ANNICK DESJARDINS CABINET DE SERVICES
FINANCIERS INC.

2019-08-22

DESJARDINS LINDA DESJARDINS CABINET DE SERVICES
FINANCIERS INC.

2019-08-23

DESROCHES JULIE EXCEL PRIVATE WEALTH INC. 2019-08-22

DI BERNARDO MARIO FONDS D’INVESTISSEMENT ROYAL INC. 2019-08-30

DIALLO FATOUMATA BANQUE NATIONALE INVESTISSEMENTS
INC.

2019-08-23

FORGET FRANÇOIS DESJARDINS CABINET DE SERVICES
FINANCIERS INC.

2019-08-26

GAGNON MATHIEU FONDS D’INVESTISSEMENT ROYAL INC. 2019-08-23

GAUTHIER-
CHAMPAGNE

JOANIE DESJARDINS CABINET DE SERVICES
FINANCIERS INC.

2019-08-23

GIROUX LYNDA GESTION UNIVERSITAS
INC./UNIVERSITAS MANAGEMENT INC.

2019-08-28

GONG LI FONDS D’INVESTISSEMENT ROYAL INC. 2019-08-27

GOYETTE ALEXANDRE FONDS D’INVESTISSEMENT ROYAL INC. 2019-08-19

GRAVENHORST
CHARRY

KARL LENZ PLACEMENTS CIBC INC. 2019-08-30

HASSANABADI SHIMA FONDS D’INVESTISSEMENT ROYAL INC. 2019-08-20
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Nom Prénom Nom de la firme Date
d’interruption

JOTI SARAH BMO INVESTMENTS INC./BMO
INVESTISSEMENTS INC.

2019-08-23

LABBÉ CAROL-ANN BLC SERVICES FINANCIERS INC. 2019-08-30

LABBÉ RÉJEAN PLACEMENTS FINANCIERE SUN LIFE
(CANADA) INC.

2019-08-27

LAURENCE CAROLANNE PLACEMENTS CIBC INC. 2019-08-23

LAVENTURE CYNTHIA FONDS D’INVESTISSEMENT ROYAL INC. 2019-08-16

LUCKY PASCAL BANQUE NATIONALE INVESTISSEMENTS
INC.

2019-08-27

MAGLIOCCO GIUSEPPE PLACEMENTS SCOTIA INC. 2019-08-24

MAURY FRANCOIS DESJARDINS CABINET DE SERVICES
FINANCIERS INC.

2019-08-29

MECCA YAN SERVICES D’INVESTISSEMENT QUADRUS
LTEE.

2019-08-30

MENKARIOS NATACHA FONDS D’INVESTISSEMENT ROYAL INC. 2019-08-23

OUELLET NANCY LES PLACEMENTS PFSL DU CANADA
LTÉE

2019-08-27

PARENT RAYMONDE DESJARDINS CABINET DE SERVICES
FINANCIERS INC.

2019-08-19

PIGEON ANICK DESJARDINS CABINET DE SERVICES
FINANCIERS INC.

2019-08-23

PLANTE PHILIPPE EXCEL PRIVATE WEALTH INC. 2019-08-22

ROBILLARD KELLY-ANN BLC SERVICES FINANCIERS INC. 2019-08-30

RUEL LUCIE PLACEMENTS FINANCIERE SUN LIFE
(CANADA) INC.

2019-08-23

SERVAIS STÉPHANIE DESJARDINS CABINET DE SERVICES
FINANCIERS INC.

2019-08-23

TIBERIO ANTONIO SERVICES D’INVESTISSEMENT QUADRUS
LTEE.

2019-08-30

Cabinets de services financiers

Sans mode d’exercice

Liste des représentants qui ne sont plus autorisés à agir dans une ou plusieurs disciplines

Vous trouverez ci-dessous la liste des représentants dont au moins l’une des disciplines mentionnées à
leur certificat de l’Autorité est sans mode d’exercice. Par conséquent, ces individus ne sont plus
autorisés à exercer leurs activités dans la ou les disciplines mentionnées dans cette liste et ce, depuis
la date qui y est indiquée.

Représentants ayant régularisé leur situation

Il se peut que certains représentants figurant sur cette liste aient régularisé leur situation depuis la date
de sans mode d’exercice de leur droit de pratique pour la ou les disciplines mentionnées. En effet,
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certains pourraient avoir procédé à une demande de rattachement et avoir récupéré leur droit de
pratique dans l’une ou l’autre de ces disciplines. Dans de tels cas, il est possible de vérifier ces
renseignements auprès du agent du centre de renseignements au :

Québec : (418) 525-0337
Montréal : (514) 395-0337

Sans frais :1 877 525-0337.

Veuillez-vous référer à la légende suivante pour consulter la liste de représentants. Cette légende
indique les disciplines et catégories identifiées de 1a à 6a, et les mentions spéciales, de C et E.

Disciplines et catégories de disciplines Mentions spéciales

1a Assurance de personnes C Courtage spécial

1b Assurance contre les accidents ou la
maladie

E Expertise en règlement de sinistre à l’égard des
polices souscrites par l’entremise du cabinet auquel
il rattaché

2a Assurance collective de personnes

2b Régime d’assurance collective

2c Régime de rentes collectives

3a Assurance de dommages (Agent)

3b Assurance de dommages des
particuliers (Agent)

3c Assurance de dommages des
entreprises (Agent)

4a Assurance de dommages (Courtier)

4b Assurance de dommages des
particuliers (Courtier)

4c Assurance de dommages des
entreprises (Courtier)

5a Expertise en règlement de sinistres

5b Expertise en règlement de sinistres en
assurance de dommages des
particuliers

5c Expertise en règlement de sinistres en
assurance de dommages des
entreprises

6a Planification financière

Certificat Nom, Prénom Disciplines Date de
sans mode
d’exercice

104671 BOURDAGES, GERALD 1a 2019-08-28

104671 BOURDAGES, GERALD 6a 2019-08-28
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Certificat Nom, Prénom Disciplines Date de
sans mode
d’exercice

106965 CHÂTELOIS, DANIEL 1a 2019-09-03

106965 CHÂTELOIS, DANIEL 6a 2019-09-03

107150 CHOQUET, SYLVIE 6a 2019-09-03

117712 LABBÉ, RÉJEAN 1a 2019-08-30

117712 LABBÉ, RÉJEAN 2a 2019-08-30

126325 PELLERIN, RENÉE 4a 2019-08-28

129234 ROCHE, NADINE 1a 2019-08-30

129704 ROY, CHRISTIANE 2a 2019-09-03

129704 ROY, CHRISTIANE 1a 2019-09-03

129721 ROY, DENIS 1a 2019-08-29

130010 RUEL, LUCIE 1a 2019-08-30

130287 SANTERRE, JEAN-MARIE 5a 2019-09-03

131558 ST-ONGE, DENIS 6a 2019-09-03

131706 ST-VINCENT, FRANÇOIS 4a 2019-08-29

136732 TREMBLAY, LOUISE 5a 2019-09-03

138866 LAPOINTE, ROBERT 5a 2019-09-03

141118 BELLEY, DANIEL 2b 2019-09-03

145666 CHÂTELOIS, LYNE 1a 2019-09-03

148483 VIOLANTE, ANTONINO 1a 2019-08-29

155218 FORTIN, KÉVEN 4a 2019-08-28

157625 TREMBLAY, FRANCE 4b 2019-09-03

168177 TURBIDE-BÉGIN, BIANCA 4a 2019-09-03

176351 MILLETTE, CYNTHIA 4c 2019-09-03

177258 GAGNON, MANON 4b 2019-08-30

183054 POULIN, ANNIE 4a 2019-08-29

183146 BOUVIER, JULIE 2b 2019-09-03

190525 GRENIER, MICHEL 3b 2019-09-03

195966 GAGNON, PATRICK 3a 2019-09-03

197970 GAUTHIER-CHAMPAGNE, JOANIE 6a 2019-08-30

205505 KOLOVIC, STEFAN 6a 2019-09-03

210904 GIROUX, MAXIME 3b 2019-09-03

212075 RIOUX ROUSSEAU, CHARLES 1a 2019-08-26

213724 QUINTAL, OLIVIER 4b 2019-08-28

213857 COUTURIER, NANCY 4b 2019-08-28

213975 LAFONTAINE, LIANA 1a 2019-09-03
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Certificat Nom, Prénom Disciplines Date de
sans mode
d’exercice

214254 ST-PIERRE, ELIZABETH 5a 2019-09-03

214324 CYR, LYNDA 1a 2019-09-03

214389 ROBICHAUD, STEPHANE 4a 2019-08-29

216630 AUGER, MARIE-PIER 1a 2019-09-03

218021 CRAWFORD, COREY 4b 2019-09-03

219473 SIMONEAU, JOSYANE 1a 2019-08-30

220295 SADOUNI, YAHIA 1a 2019-08-29

222416 ZERDONER, JELENA 4b 2019-08-30

224009 LULI, FATION 1a 2019-08-30

224009 LULI, FATION 2a 2019-08-30

224552 BAZAY, RACHID 5b 2019-08-28

224892 BRAHIMI, AMINE 3b 2019-08-28

225094 GRAND'MAISON-BRAULT, DAVID 4a 2019-08-28

226089 SICILIANO, MAURICIO 1a 2019-08-30

226181 PERRINO, FRANCIS 1a 2019-05-06

227008 GUILBAUD MCHARG, JENNIFER 4c 2019-09-03

227193 TANGUAY CAOUETTE, PHILIP 1a 2019-08-30

227204 KENNEY, CAROLINE 4b 2019-08-30

227224 JEAN-MONETTE, ÉLISA 5b 2019-08-30

227602 BRULOTTE, ALYA 1a 2019-09-03

228215 BOROVA, SVETLINA KRASIMIROVA 1a 2019-09-03

228406 ISABEL, THOMAS 1b 2019-09-03

228823 RACINE, JUSTIN 1b 2019-09-03

228860 PERRIER, MARGERIE 3b 2019-08-28

229016 CVETKOVICH, MARIE THÉRÈSE 1a 2019-08-28

229074 LABIDI, HAMDI 1b 2019-08-29

229945 ISABEL, HUGO 1b 2019-09-03

230057 VIGNEAULT, MANON 4b 2019-09-03
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3.5 MODIFICATION AUX REGISTRES DES INSCRITS

3.5.1 Les cessations de fonctions d’une personne physique autorisée, d’une personne désignée

responsable, d’un chef de la conformité ou d’un dirigeant responsable

Aucune information.

3.5.2 Les cessations d’activités

Aucune information.

3.5.3 Les ajouts concernant les personnes physiques autorisées, les personnes désignées

responsables, d’un chef de la conformité ou d’un dirigeant responsable

Aucune information.

3.5.4 Les nouvelles inscriptions

Cabinets de services financiers

Inscription Nom du cabinet Nom du
dirigeant
responsable

Disciplines Date
d’émission

603848 EQUI-T CABINET
D'EXPERTISE INC. /
EQUI-T EXPERTISE
FIRM INC.

Robert Poirier Expertise en règlement de
sinistres

2019-09-03
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3.6 AVIS D'AUDIENCES 

  

Aucune information. 
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3.7 DÉCISIONS ADMINISTRATIVES ET DISCIPLINAIRES

Aucune information.

3.7.1 Autorité

Aucune information.

3.7.2 TMF

Les décisions prononcées par le Tribunal administratif des marchés financiers (anciennement « Bureau
de décision et de révision en valeurs mobilières » et « Bureau de décision et de révision ») sont publiées
à la section 2.2 du Bulletin.

3.7.3 OAR

Veuillez noter que les décisions rapportées ci-dessous peuvent faire l'objet d'un appel, selon les
règles qui leur sont applicables.

3.7.3.1 Comité de discipline de la CSF
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COMITÉ DE DISCIPLINE
CHAMBRE DE LA SÉCURITÉ FINANCIÈRE

CANADA
PROVINCE DE QUÉBEC

N° : CD00-1008

DATE : 19 août 2019
_____________________________________________________________________

LE COMITÉ : Me Claude Mageau Président
M. Marc Binette, Pl. Fin. Membre
M. Antonio Tiberio Membre

_____________________________________________________________________

CAROLINE CHAMPAGNE, ès qualités de syndique de la Chambre de la sécurité
financière

Partie plaignante
c.

MICHEL MARCOUX, représentant de courtier en épargne collective (certificat numéro
122786, BDNI 1755241)

Partie intimée
______________________________________________________________________

DÉCISION SUR CULPABILITÉ
______________________________________________________________________

CONFORMÉMENT À L’ARTICLE 142 DU CODE DES PROFESSIONS, LE COMITÉ A

PRONONCÉ L’ORDONNANCE SUIVANTE :

Ordonnance de non-divulgation, de non-publication et de non-diffusion de

tout renseignement ou information qui pourrait permettre d’identifier les

consommateurs mentionnés dans la présente décision.
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Le 18 avril 2017, le comité de discipline de la Chambre de la sécurité

financière (le « comité ») a débuté au siège social de la Chambre, sis au 2000,

avenue McGill College, 12e étage, à Montréal, l'audition de la plainte disciplinaire

amendée déposée contre l'intimé le 16 mai 2014 ainsi libellée (la « plainte ») :

LA PLAINTE AMENDÉE

CONCERNANT E.L. ALIAS « GALA »

1. À Montréal, le ou vers le 10 novembre 2005, l’intimé a fait défaut de remettre
avec diligence à E.L., directement ou par l’entremise de Dominion
Investment, la somme de 25 000 $ reçue de Clarington suite à la vente du
8 novembre 2005 des parts du fonds IA-Clarington Petites sociétés
canadiennes-A #521-239851001 détenues dans le compte de « Dominion
Investment […]50 (Gala) » auprès d’Avantages Services financiers inc.,
contrevenant ainsi aux articles 16 de la Loi sur la distribution de produits et
services financiers (RLRQ, chapitre D-9.2), 10 et 14 du Règlement sur la
déontologie dans les disciplines de valeurs mobilières (RLRQ, chapitre D-
9.2, r. 7.1);

2. À Montréal, le ou vers le 10 novembre 2005, l’intimé a fait défaut de remettre
avec diligence à E.L., directement ou par l’entremise de Dominion
Investment, la somme de 24 088,62$ reçue de Fidelity suite à la vente du
8 novembre 2005 des parts du fonds Fidelity Potentiel Canada #515-
14664643 détenues dans le compte de « Dominion Investment […]50
(Gala) » auprès d’Avantages Services financiers inc., contrevenant ainsi aux
articles 16 de la Loi sur la distribution de produits et services financiers
(RLRQ, chapitre D-9.2), 10 et 14 du Règlement sur la déontologie dans les
disciplines de valeurs mobilières (RLRQ, chapitre D-9.2, r. 7.1);

3. À Montréal, le ou vers le 10 novembre 2005, l’intimé a fait défaut de remettre
avec diligence à E.L., directement ou par l’entremise de Dominion
Investment, la somme de 72 056,26$ reçue de Fidelity suite à la vente du
8 novembre 2005 des parts du fonds Fidelity Étoile du Nord-A #553-
14664643 détenues dans le compte de « Dominion Investment […]50
(Gala) » auprès d’Avantages Services financiers inc., contrevenant ainsi aux
articles 16 de la Loi sur la distribution de produits et services financiers
(RLRQ, chapitre D-9.2), 10 et 14 du Règlement sur la déontologie dans les
disciplines de valeurs mobilières (RLRQ, chapitre D-9.2, r. 7.1);

4. À Montréal, le ou vers le 22 décembre 2005, l’intimé a fait défaut de remettre
avec diligence à E.L., directement ou par l’entremise de Dominion
Investment, la somme de 9 660,47 $ reçue de Fidelity suite à la vente du
19 décembre 2005 des parts du fonds Fidelity Potentiel Canada #515-
14664643 détenues dans le compte de « Dominion Investment […]50
(Gala) » auprès d’Avantages Services financiers inc., contrevenant ainsi aux
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articles 16 de la Loi sur la distribution de produits et services financiers
(RLRQ, chapitre D-9.2), 10 et 14 du Règlement sur la déontologie dans les
disciplines de valeurs mobilières (RLRQ, chapitre D-9.2, r. 7.1);

5. À Montréal, le ou vers le 22 décembre 2005, l’intimé a fait défaut de remettre
avec diligence à E.L., directement ou par l’entremise de Dominion
Investment, la somme de 25 000$ reçue de Fidelity suite à la vente du
19 décembre 2005 des parts du fonds Fidelity Étoile du Nord-A #553-
14664643 détenues dans le compte de « Dominion Investment […]50
(Gala) » auprès d’Avantages Services financiers inc., contrevenant ainsi aux
articles 16 de la Loi sur la distribution de produits et services financiers
(RLRQ, chapitre D-9.2), 10 et 14 du Règlement sur la déontologie dans les
disciplines de valeurs mobilières (RLRQ, chapitre D-9.2, r. 7.1);

6. À Montréal, le ou vers le 13 janvier 2006, l’intimé a fait défaut de remettre
avec diligence à E.L., directement ou par l’entremise de Dominion
Investment, la somme de 5 000 $ reçue de Clarington suite à la vente du
11 janvier 2006 des parts du fonds IA-Clarington Petites sociétés
canadiennes-A #521-239851001 détenues dans le compte de « Dominion
Investment […]50 (Gala) » auprès d’Avantages Services financiers inc.,
contrevenant ainsi aux articles 16 de la Loi sur la distribution de produits et
services financiers (RLRQ, chapitre D-9.2), 10 et 14 du Règlement sur la
déontologie dans les disciplines de valeurs mobilières (RLRQ, chapitre D-
9.2, r. 7.1);

7. À Montréal, depuis le ou vers le 12 novembre 2009, l’intimé fait défaut de
remettre à E.L. la somme d’environ 40 805,35$, soit le solde du produit des
ventes des parts des fonds IA-Clarington Petites sociétés canadiennes-A
#521-239851001 (25 000 $ et 5 000 $), Fidelity Potentiel Canada #515-
14664643 (24 088,62$ et 9 660,47 $), Fidelity Étoile du Nord-A #553-
14664643 (72 056,26$ et 25 000$), effectuées entre vers les 8 novembre
2005 et 11 janvier 2006, dans le compte de « Dominion Investment […]50
(Gala) » détenu auprès d’Avantages Services financiers inc., contrevenant
ainsi aux articles 160, 160.1 de la Loi sur les valeurs mobilières (RLRQ,
chapitre V-1.1), 6, 10 et 14 du Règlement sur la déontologie dans les
disciplines de valeurs mobilières (RLRQ, chapitre D-9.2, r. 7.1).

8. À Montréal, depuis le ou vers le 20 avril 2010, l’intimé fait défaut remettre à
E.L. les valeurs totalisant environ 53 293,32$US apparaissant sous la forme
de « LIQUIDITÉ #001-LIEN DOMINION INVESTMENT » au relevé du
compte « Dominion Investment […]50 (Gala) » détenu auprès d’Avantages
Services financiers inc., contrevenant ainsi aux articles 160, 160.1 de la Loi
sur les valeurs mobilières (RLRQ, chapitre V-1.1), 6, 10 et 14 du Règlement
sur la déontologie dans les disciplines de valeurs mobilières (RLRQ, chapitre
D-9.2, r. 7.1);

9. À Montréal, depuis le ou vers le 20 avril 2010, l’intimé fait défaut de remettre
à E.L. les valeurs totalisant environ 261 838,19$ apparaissant sous la forme
de « LIQUIDITÉ #002-LIEN DOMINION INVESTMENT » au relevé du
compte « Dominion Investment […]50 (Gala) » détenu auprès d’Avantages
Services financiers inc., contrevenant ainsi aux articles 160, 160.1 de la Loi
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sur les valeurs mobilières (RLRQ, chapitre V-1.1), 6, 10 et 14 du Règlement
sur la déontologie dans les disciplines de valeurs mobilières (RLRQ, chapitre
D-9.2, r. 7.1);

10. À Montréal, depuis le ou vers le 20 avril 2010, l’intimé donne à E.L. ou aux
procureurs d’E.L. des informations ou explications fausses, trompeuses ou
mensongères pour justifier son omission de lui remettre la somme d’environ
261 838,19$ apparaissant sous la forme de « LIQUIDITÉ #002-LIEN
DOMINION INVESTMENT » au relevé du compte « Dominion Investment
[…]50 (Gala) » détenu auprès d’Avantages Services financiers inc.,
contrevenant ainsi aux articles 160, 160.1 de la Loi sur les valeurs mobilières
(RLRQ, chapitre V-1.1), 2, 7, 10 et 14 du Règlement sur la déontologie dans
les disciplines de valeurs mobilières (RLRQ, chapitre D-9.2, r. 7.1);

CONCERNANT P.N. ALIAS « SNAKE »

11. À Montréal, depuis le ou vers le 28 juillet 2009, l’intimé n’a pas effectué le
transfert demandé vers Clover Asset Management du produit de la vente des
parts du fonds BluMont Hirsch long/short #450-00065789 d’une valeur
d’environ 269 956,01$, détenues auprès d’Avantages Services financiers
inc. dans le compte de « Dominion Investment […]52 (Snake) » dont il était
le représentant, contrevenant ainsi aux articles 16 de la Loi sur la distribution
de produits et services financiers (RLRQ, chapitre D-9.2), 160, 160.1 de la
Loi sur les valeurs mobilières (RLRQ, chapitre V-1.1), 10 et 14 du Règlement
sur la déontologie dans les disciplines de valeurs mobilières (RLRQ, chapitre
D-9.2, r. 7.1);

12. À Montréal, depuis le ou vers le 28 juillet 2009, l’intimé donne à P.N. des
informations ou explications fausses, trompeuses ou mensongères pour
justifier son omission de remettre à P.N. et/ou de transférer à Clover Asset
Management le produit de la vente des parts du fonds BluMont Hirsch
long/short #450-00065789 d’un montant d’environ 269 956,01$ détenues
auprès d’Avantages Services financiers inc. dans le compte de « Dominion
Investment […]52 (Snake) », contrevenant ainsi aux articles 16 de la Loi sur
la distribution de produits et services financiers (RLRQ, chapitre D-9.2), 160,
160.1 de la Loi sur les valeurs mobilières (RLRQ, chapitre V-1.1), 2, 7, 10 et
14 du Règlement sur la déontologie dans les disciplines de valeurs
mobilières (RLRQ, chapitre D-9.2, r. 7.1).

13. À Montréal, le ou vers le 28 juillet 2009, l’intimé a détourné ou a permis que
soit détourné un montant d’environ 172 728,97$ provenant du produit de la
vente des parts du fonds BluMont Hirsch long/short #450-00065789
effectuée dans le compte de « Dominion Investment […]52 (Snake) » détenu
auprès d’Avantages Services financiers inc., contrevenant ainsi aux articles
16 de la Loi sur la distribution de produits et services financiers (RLRQ,
chapitre D-9.2), 6, 10 et 14 du Règlement sur la déontologie dans les
disciplines de valeurs mobilières (RLRQ, chapitre D-9.2, r. 7.1);

14. À Montréal, le ou vers le 9 novembre 2009, l’intimé a détourné ou a permis
que soit détourné un montant d’environ 20 000$ provenant du produit de la
vente des parts du fonds BluMont Hirsch long/short #450-00065789
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effectuée dans le compte de « Dominion Investment […]52 (Snake) » détenu
auprès d’Avantages Services financiers inc., contrevenant ainsi aux articles
160, 160.1 de la Loi sur les valeurs mobilières (RLRQ, chapitre V-1.1), 6, 10
et 14 du Règlement sur la déontologie dans les disciplines de valeurs
mobilières (RLRQ, chapitre D-9.2, r. 7.1);

15. À Montréal, le ou vers le 16 février 2011, l’intimé a détourné ou a permis que
soit détourné un montant d’environ 20 000$ provenant du produit de la vente
des parts du fonds BluMont Hirsch long/short #450-00065789 effectuée dans
le compte de « Dominion Investment […]52 (Snake) » détenu auprès
d’Avantages Services financiers inc., contrevenant ainsi aux articles 160,
160.1 de la Loi sur les valeurs mobilières (RLRQ, chapitre V-1.1), 6, 10 et 14
du Règlement sur la déontologie dans les disciplines de valeurs mobilières
(RLRQ, chapitre D-9.2, r. 7.1);

16. À Montréal, le ou vers le 16 mars 2011, l’intimé a détourné ou a permis que
soit détourné un montant d’environ 19 000$ provenant du produit de la vente
des parts du fonds BluMont Hirsch long/short #450-00065789 effectuée dans
le compte de « Dominion Investment […]52 (Snake) » détenu auprès
d’Avantages Services financiers inc., contrevenant ainsi aux articles 160,
160.1 de la Loi sur les valeurs mobilières (RLRQ, chapitre V-1.1), 6, 10 et 14
du Règlement sur la déontologie dans les disciplines de valeurs mobilières
(RLRQ, chapitre D-9.2, r. 7.1);

CONCERNANT LES CLIENTS « DOMINION »

17. À Montréal, le ou vers le 20 avril 2010, l’intimé a détourné ou a permis que
soit détourné un montant d’environ 1 000 000$, soit la somme d’environ
523 549,86$ et 491 750,64$US, à partir de comptes « Dominion
Investment » au profit d’autres comptes « Dominion Investment » détenus
auprès d’Avantages Services financiers inc. et dont il est ou était le
représentant, contrevenant ainsi aux articles 160, 160.1 de la Loi sur les
valeurs mobilières (RLRQ, chapitre V-1.1), 6, 10 et 14 du Règlement sur la
déontologie dans les disciplines de valeurs mobilières (RLRQ, chapitre D-
9.2, r. 7.1);

GESTION DU COMPTE EN FIDÉICOMMIS

18. À Montréal, de vers juillet 2005 à vers août 2010, l’intimé a fait défaut de
s’assurer que tout solde débiteur en fidéicommis de chacun de ses clients
soit comblé sans délai, contrevenant ainsi aux articles 16 de la Loi sur la
distribution de produits et services financiers (RLRQ, chapitre D-9.2), 160,
160.1 de la Loi sur les valeurs mobilières (RLRQ, chapitre V-1.1), 2, 10 et 14
du Règlement sur la déontologie dans les disciplines de valeurs mobilières
(RLRQ, chapitre D-9.2, r. 7.1);

ENVERS LA PROFESSION

19. À Montréal, le ou vers le 13 juin 2013, l’intimé a déclaré faussement aux
enquêteurs du syndic de la Chambre de la sécurité financière, qu’il n’était
pas et qu’il ne savait pas qui était le propriétaire véritable du compte
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« Dominion Investments D.I. […]14 (Fremiol) », contrevenant ainsi aux
articles 342 de la Loi sur la distribution de produits et services financiers
(RLRQ, chapitre D-9.2), 14 et 20 du Règlement sur la déontologie dans les
disciplines de valeurs mobilières (RLRQ, chapitre D-9.2, r. 7.1);

CONCERNANT O.B. ALIAS « INSECT »

20. À Montréal, depuis août 2002, l’intimé a détourné ou a permis que soient
détournés les placements détenus dans le compte « Dominion Investment
(Fremiol) […]14 D.I. Propriétaire : Dominion Investments - INSECT », dont
la valeur était de 184 083,92$ et 178 068,01 $US en août 2002, au profit
d’autres comptes « Dominion Investment » détenus auprès d’Avantages
Services financiers inc. et dont il est ou était le représentant, contrevenant
ainsi aux articles 16 de la Loi sur la distribution de produits et services
financiers (RLRQ, chapitre D-9.2), 160, 160.1 de la Loi sur les valeurs
mobilières (RLRQ, chapitre V-1.1), 6, 10 et 14 du Règlement sur la
déontologie dans les disciplines de valeurs mobilières (RLRQ, chapitre D-
9.2, r. 7.1);

21. À Montréal, depuis 2002, l’intimé donne à O.B. des informations ou
explications fausses, trompeuses ou mensongères au sujet de ses
placements effectués dans le compte « Dominion Investment (Fremiol)
[…]14 D.I. Propriétaire : Dominion Investments - INSECT », contrevenant
ainsi aux articles 16 de la Loi sur la distribution de produits et services
financiers (RLRQ, chapitre D-9.2), 160, 160.1 de la Loi sur les valeurs
mobilières (RLRQ, chapitre V-1.1), 2, 7, 10 et 14 du Règlement sur la
déontologie dans les disciplines de valeurs mobilières (RLRQ, chapitre D-
9.2, r. 7.1);

22. À Montréal, depuis 2010, l’intimé fait défaut de remettre à O.B. les
placements effectués dans le compte « Dominion Investment (Fremiol)
[…]14 D.I. Propriétaire : Dominion Investments - INSECT » détenu auprès
d’Avantages Services financiers inc., dont la valeur était de 184 083,92$ et
178 068,01 $US en août 2002, contrevenant ainsi aux articles 160, 160.1 de
la Loi sur les valeurs mobilières (RLRQ, chapitre V-1.1), 6, 10 et 14 du
Règlement sur la déontologie dans les disciplines de valeurs mobilières
(RLRQ, chapitre D-9.2, r. 7.1);

23. À Montréal, le ou vers le 21 juillet 2009, l’intimé a détourné ou a permis que
soit détourné un montant d’environ 41 501,64$ provenant du produit de la
vente des parts du fonds BDC Contrat à terme – Serie 7 #007-00222299
effectuée dans le compte de « Dominion Investment (Fremiol) […]14 D.I.
Propriétaire : Dominion Investments - INSECT » détenu auprès d’Avantages
Services financiers inc., contrevenant ainsi aux articles 16 de la Loi sur la
distribution de produits et services financiers (RLRQ, chapitre D-9.2), 6, 10
et 14 du Règlement sur la déontologie dans les disciplines de valeurs
mobilières (RLRQ, chapitre D-9.2, r. 7.1);

24. À Montréal, le ou vers le 24 août 2009, l’intimé a détourné ou a permis que
soit détourné un montant d’environ 13 945,93$ provenant du produit de la
vente des parts du fonds BluMont Man-IP 220-Serie #002-00071522
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effectuée dans le compte de « Dominion Investment (Fremiol) […]14 D.I.
Propriétaire : Dominion Investments - INSECT » détenu auprès d’Avantages
Services financiers inc., contrevenant ainsi aux articles 16 de la Loi sur la
distribution de produits et services financiers (RLRQ, chapitre D-9.2), 6, 10
et 14 du Règlement sur la déontologie dans les disciplines de valeurs
mobilières (RLRQ, chapitre D-9.2, r. 7.1).

Suite à la preuve présentée, la plainte fut réamendée le 11 mai 2017 quant

au chef d’infraction 8 pour y indiquer le montant de 53 140,29 $ au lieu de

53 293,32 $ US et, quant aux chefs d’infraction 20 et 22, pour y indiquer que les

montants détournés étaient de 184 094,44 $ et 116 384 $ au lieu de 184 083,92 $

et 178 068,01 $.

La plaignante était représentée par Me Mathieu Cardinal alors que l’intimé

était absent.

Le comité avait alors constaté l’absence de l’intimé et de son avocat inscrit

au dossier, Me Michel Cossette.

Le procureur de la plaignante indiqua au comité qu’il était prêt à procéder

et qu’il requérait du comité la permission de procéder hors la présence de l’intimé

en vertu de l’article 144 du Code des professions.

Le comité a, par la suite, réussi à tenir une conférence téléphonique avec

Me Cossette, qui a alors confirmé qu’il n’avait plus le mandat de représenter

l’intimé devant le comité dans le présent dossier.

Lors de cette conférence téléphonique, Me Cossette a aussi indiqué au

comité que l’intimé ne serait pas présent à l’audition.
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Compte tenu de ce qui précède, le comité a décidé de permettre au

procureur de la plaignante de procéder hors la présence de l’intimé conformément

à l’article 144 du Code des professions1.

Le présent dossier a procédé devant le comité pendant onze (11) jours,

soit les 18, 19, 20, 21, 25, 27 et 28 avril de même que les 8, 9, 10 et 11 mai 2017.

Le comité a reçu, le 20 juin 2017, la transcription de certains témoignages,

date à laquelle il a pris le présent dossier en délibéré.

La plaignante fit entendre huit (8) témoins, dont un (1) témoin expert, à

savoir M. Michel Hébert, et déposa quelque deux cent seize (216) pièces réparties

en huit (8) volumes, incluant le rapport d’expertise de M. Hébert.

TÉMOIGNAGE DE P.N.

Le témoignage de P.N. s’est déroulé les 18 et 19 avril et a été complété le

28 avril 2017.

Son témoignage concerne les chefs d’infraction 11 à 16 de la plainte

relativement au compte de Dominion Investment identifié « Snake » et détenu

auprès d’Avantages Services Financiers Inc.

Le témoin a référé et déposé trente-trois (33) pièces2 le 18 avril 2017.

Le 19 avril 2017, le témoin identifia et déposa ensuite quarante et une (41)

autres pièces3 pour un total de soixante-quatorze (74).

1 Décision du comité consignée au procès-verbal du 18 avril 2017.
2 Pièces P-63, P-63A, P-64, P-65, P-66, P-67, P-67A, P-68, P-70, P-72, P-76, P-76A, P-77 à P-

90, P-90A, P-91, P-92, P-93, P-96, P-96A et P-97.
3 Pièces P-98, P-99, P-101, P-102, P-102A, P-103, P-103A, P-104, P-105, P-106, P-106A, P-

107, P-108, P-109, P-110, P-111, P-112, P-112A, P-113, P-114, P-114A, P-115, P-116, P-117,
P-118, P-120, P-121, P-122, P-123, P-124, P-125, P-125A, P-126, P-128, P-129, P-130, P-131,
P-132, P-139, P-150 et P-150A.
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Le témoin expliqua tout d’abord son parcours professionnel au niveau des

valeurs mobilières de 1986 à 2012.

Il mentionna qu’il a connu l’intimé à la Bourse de Montréal en 1985.

Il témoigna à l’effet que l’intimé s’était alors fait des contacts dans le

domaine des valeurs mobilières et c’est là qu’il l’a connu et s’est lié d’amitié avec

lui.

Le témoin expliqua par la suite que l’intimé a commencé à opérer sa firme

connue sous le nom d’Avantages Services Financiers Inc. (ci-après

« Avantages ») en 1995.

Le témoin avait constaté vers 1999 qu’Avantages semblait bien

fonctionner et il a alors été intéressé à faire affaire avec Avantages, car celle-ci ne

chargeait pas de commission à ses clients.

Lors d’une rencontre avec l’intimé, ils ont alors discuté de placements

offshore et aussi d’un dénommé Martin Tremblay de la firme Dominion

Investments (Nassau) Ltd. (ci-après « Dominion »).

Vers 2000, l’intimé a mis P.N. en contact avec Martin Tremblay.

P.N. avait alors des investissements à Laurentian Bank and Trust (ci-après

« Laurentian ») dans un compte offshore et il n’était pas satisfait des rendements.

P.N. se souvient avoir rencontré Martin Tremblay au bureau de l’intimé le

27 avril 20004.

Par la suite, il ouvrit un compte avec Dominion peu après sa rencontre du

27 avril 2000.

4 Pièce P-63A.
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Le témoin expliqua que Dominion faisait affaire avec une firme de courtage

américaine qui s’appelait DLG.

Ainsi, plus particulièrement le 5 mai 2001, P.N. transféra à DLG de BNP

Paribas (ci-après « BNP »), qui était le nouveau nom de Laurentian, où se trouvait

son compte offshore, la somme de 320 000 $5.

Le 30 avril 2002, les placements détenus à DLG furent transférés à une

autre firme de courtage du nom de Penson Financial Services Inc. (« Penson »)

et Dominion continua à agir à titre de consultant pour P.N.

Par la suite, ces placements que P.N. détenait chez Penson, furent

transférés au nom de Dominion, mais détenus par Avantages.

Le témoin expliqua par la suite que l’intimé avait donné le pseudonyme

« Snake » à son compte qu’il détenait au nom de Dominion chez Avantages et où

il avait transféré les placements ci-haut mentionnés.

Par conséquent, les liquidités que P.N. avait dans son compte offshore à

l’origine chez Laurentian - BNP se sont alors retrouvées au nom de Dominion sous

le pseudonyme de « Snake » et détenues par Avantages6.

Dominion agissait donc comme prête-nom de P.N. pour ces placements

qui lui appartenaient.

Le 31 janvier 2003, P.N. a reçu d’Avantages un courriel envoyé par

l’assistante de l’intimé, Mme Marie-Josée Gagnon, qui donnait au témoin un code

5 Pièce P-64.
6 Pièces P-67 et P-67A.
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d’accès à son compte par internet, ce qu’il appréciait beaucoup, car cela lui

permettait facilement de faire le suivi de ses actifs7.

Il indiqua que son numéro de compte chez Dominion sous le pseudonyme

« Snake » était le […]52.

P.N. témoigna à l’effet qu’en février 2003, il avait dans deux (2) comptes

au nom de « Dominion – Snake » les sommes de 150 000 $ CA et de 150 000 $

US détenues par Avantages8.

Il expliqua qu’il lui restait chez Penson une autre somme d’environ

28 000 $, laquelle fut transférée plus tard à Avantages qui faisait alors affaire avec

un autre courtier nommé Jitney Trade (ci-après « Jitney »).

Le témoin mentionna que L.M. était sa conjointe, ce qui explique pourquoi

on retrouve parfois dans la documentation le nom de L.M. dans les échanges de

courriels avec l’intimé9.

Le témoin expliqua que le 20 juin 2005, il a eu une rencontre avec l’intimé

dans le but de faire le point sur ses investissements10.

Il spécifia qu’il n’avait pas de REÉR avec Avantages et que le gros de ses

économies se trouvait dans ces deux (2) comptes investis dans Dominion sous le

pseudonyme « Snake ».

À souligner que le compte géré par Jitney au montant d’environ 28 000 $

était un compte de gestion privée, pour lequel l’intimé n’avait pas de permis

d’exercice.

7 Pièce P-68.
8 Pièces P-67 et P-67A.
9 Pièce P-76.
10 Pièces P-76A et P-76, p. 000264.
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Le témoin témoigna à l’effet qu’il a pu récupérer en avril 2012, cette

somme de 28 000 $ qui était gérée par Jitney.

Pour le compte Dominion « Snake », il avait des parts de fonds communs

de placements en dollar américain qu’il a récupéré d’Avantages en janvier 2010.

En fait, c’est le compte de parts de fonds communs de placements en

dollar canadien détenu au compte Dominion Snake, qu’il n’a jamais pu récupérer.

Le témoin expliqua qu’en janvier 2006, Martin Tremblay de Dominion fut

arrêté aux États-Unis et que, par la suite, l’Autorité des marchés financiers

(« l’AMF ») a obtenu une ordonnance de blocage des comptes d’Avantages de la

part du Bureau de décision et de révision en valeurs mobilières (« BDRVM »)11.

Il indiqua que ce fut l’intimé qui l’informa de l’existence de l’ordonnance de

blocage et qu’il ne pouvait plus avoir accès à ces placements.

Cette situation a duré de janvier 2006 à mai 2008 jusqu’à ce que la Cour

du Québec eut annulé ladite ordonnance du BDRVM12.

L’intimé lui aurait alors indiqué que Dominion serait liquidée.

Le liquidateur qui fut nommé pour la liquidation de Dominion, dans lequel

le compte « Snake » de P.N. se trouvait, était M. George Clifford Culmer des

Bahamas.

Le 20 juillet 2006, le témoin avait reçu du liquidateur deux (2) formulaires

de réclamation pour ses comptes détenus chez Dominion, qu’il compléta et

retourna au liquidateur13.

11 Pièce R-9.
12 Pièce R-9.
13 Pièces P-79 et P-81.
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Le témoin expliqua que par la suite, l’intimé lui suggéra de garder son nom

confidentiel et de mandater un avocat pour suivre le processus de liquidation de

Dominion, ce qu’il ne trouvait pas pertinent compte tenu qu’il avait l’information

que les comptes étaient gelés par l’ordonnance de blocage de l’AMF.

Le témoin expliqua qu’il avait aussi reçu, le 13 décembre 2006, une lettre

du liquidateur de Dominion qui reconnaissait que le compte « Snake » était la

propriété de P.N. et non pas de Dominion14.

En juillet 2008, P.N. est régulièrement informé par l’intimé des démarches

que Me Daniel Courteau, avocat, mandaté par l’intimé, faisait pour récupérer les

parts de fonds communs de placements dans Dominion15.

Le témoin indiqua qu’à ce moment-là, il avait mandaté Me Philippe Frère

pour le représenter dans ses démarches auprès du liquidateur de Dominion pour

récupérer son investissement.

Le 19 mai 2009, le témoin reçut du liquidateur de Dominion une lettre

l’informant que la Cour Suprême des Bahamas avait déterminé qu’il était

effectivement le bénéficiaire des comptes identifiés sous le nom de « Snake »

dans le cadre de la liquidation16.

Le témoin expliqua qu’en fait, il avait reçu personnellement cette lettre

seulement en mai 2009, étant donné que son avocat à l’époque, Me Frère, n’avait

pas donné suite aux lettres que lui avait fait parvenir l’avocate du liquidateur au

Canada, Me Geneviève Cloutier, en décembre 2008 et avril 200917.

14 Pièce P-83.
15 Pièce P-84.
16 Pièce P-90A, p. 018680.
17 Pièces P-88 et P-90A.
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En fait, l’ordonnance de la Cour Suprême des Bahamas avait été rendue

le 10 novembre 200818.

Suite à cette correspondance, P.N., par l’intermédiaire de son procureur,

informa le liquidateur qu’il voulait que les parts de fonds communs de placements

de « Snake » soient envoyés à Clover Asset Management (ci-après « Clover »)

qui était un gestionnaire de portefeuille offshore contrôlé par M. Éric St-Cyr, lequel

lui avait été recommandé par l’intimé19.

L’intimé lui avait alors suggéré de conserver son argent offshore et de

garder le tout confidentiel20.

Le témoin expliqua que conformément aux instructions qu’il avait données

au liquidateur par l’intermédiaire de son avocat, le liquidateur confirma à

Avantages que pour les comptes Dominion « Snake », Avantages devra

dorénavant prendre ses instructions de Clover21.

Le témoin expliqua qu’il avait par la suite avec l’intimé rencontré M. Éric

St-Cyr de Clover à Montréal lors d’un déjeuner.

P.N. leur indiqua alors qu’il voulait liquider les parts qu’il détenait dans le

fonds commun de placements BluMont Hirsch (ci-après « BluMont Hirsch »).

Le témoin expliqua qu’il avait alors rempli les formulaires d’ouverture de

compte chez Clover et les avait remis à l’intimé le 23 juillet 200922.

18 Pièce P-90A.
19 Pièce P-90A.
20 Pièces P-90 et P-91.
21 Pièce P-91.
22 Pièce P-97.
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Le témoin déclara de plus qu’à la suggestion de l’intimé, il a donné des

instructions pour que les parts qu’il détenait dans BluMont Hirsch qu’il détenait

soient liquidés et que le produit de la vente soit transféré à Clover.

D’ailleurs, le 28 juillet 2009, P.N. informa M. Éric St-Cyr de Clover qu’il

avait demandé à l’intimé de liquider son investissement dans BluMont Hirsch et

qu’il devrait en recevoir très bientôt le produit de la vente23.

Le témoin identifia par la suite une série de courriels échangés entre lui,

M. Éric St-Cyr et l’intimé, pour la période d’août à novembre 200924, où P.N.

demandait à l’intimé comment il se faisait que le produit de la vente desdites parts

de fonds communs de placements n’avait pas encore été transféré à Clover.

Le 23 novembre 2009, M. Éric St-Cyr informa P.N. qu’il n’avait toujours

pas reçu d’Avantages le produit de ladite vente, tel qu’il avait été demandé à

l’intimé25.

Le témoin expliqua aussi qu’il avait demandé à l’intimé de se départir des

parts de fonds communs de placements américains, ce qu’il fit le 11 décembre

2009, générant un montant de 129 053,43 $ US, lequel montant fut transféré à

Clover le 6 janvier 201026.

Par contre, le témoin déclara qu’en date du 13 janvier 2010, le montant

correspondant à la vente des parts qu’il détenait dans BluMont Hirsch n’avait

toujours pas été reçu par Clover en référant au courriel reçu de M. St-Cyr27.

23 Pièce P-96A.
24 Pièce P-98.
25 Pièce P-98, p. 000378.
26 Pièces P-99 et P-67.
27 Pièce P-99, p. 000380.
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Le témoin mentionna qu’il n’a jamais récupéré d’Avantages le produit de

la vente des parts qu’il détenait dans BluMont Hirsch effectuée en juillet 2009.

P.N. expliqua qu’au début 2010, compte tenu que le produit de la vente de

ces parts de fonds communs de placements n’avait toujours pas été transféré à

Clover, il est allé luncher avec l’intimé pour savoir pourquoi le transfert n’avait pas

encore été exécuté.

L’intimé lui aurait alors indiqué qu’il était sous enquête par l’Agence du

Revenu du Canada (ci-après « l’ARC »), de ne pas s’énerver, que les fonds

provenant de ladite vente étaient dans un compte en fidéicommis et que tout était

assuré pour lui.

Le témoin expliqua qu’il avait bâti une relation de confiance et d’amitié

avec l’intimé et lorsque ce dernier lui a dit ça, il n’avait absolument aucune raison

de douter de sa parole.

Cependant, le témoin expliqua que lorsque l’intimé lui parlait de l’enquête

de l’ARC, le tout était vague et nébuleux, et il comprenait que cette enquête faisait

suite à une perquisition faite par l’AMF aux bureaux de l’intimé.

Le témoin mentionna que le 9 décembre 2010, il eut une autre rencontre

avec l’intimé où il fut alors évidemment question du transfert de la somme de

269 956,01 $ qui n’avait toujours pas été exécuté et l’intimé lui réitéra que le

transfert n’avait pas eu lieu à cause de l’enquête de l’ARC et que ladite somme

était en sécurité28.

Le témoin se souvient qu’il s’agissait alors d’un déjeuner au Restaurant

Mikes situé sur la rue Sainte-Catherine, près de la Place Dupuis.

28 Pièce P-102A.
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P.N. ajouta par la suite qu’au début 2011, il continua de demander à

l’intimé de lui transférer ladite somme de 269 956,01 $29.

En novembre 2011, le témoin expliqua que son procureur, Me Philippe

Frère, fit parvenir au procureur du liquidateur de Dominion, une lettre lui

demandant d’informer à nouveau Avantages et l’intimé que le nouveau fondé de

pouvoir de P.N. était bien M. Éric St-Cyr de Clover30.

Selon P.N., l’intimé lui avait mentionné qu’il ne retrouvait plus la lettre

d’instructions que le liquidateur avait déjà envoyée.

Le témoin expliqua que cette lettre31 que l’intimé prétendait ne plus avoir

en sa possession était celle datée du 26 juin 2009 provenant des procureurs

canadiens du liquidateur adressée à Mme Gagnon d’Avantages et qui informait

celle-ci que M. Éric St-Cyr était le nouveau fondé de pouvoir du compte « Snake »

de P.N.32.

Selon le témoin, l’intimé lui donnait alors cette excuse pour ne pas

effectuer le transfert demandé de la somme de 269 956,01 $ à Clover.

Le 8 février 2012, P.N. a eu un autre lunch avec l’intimé, alors qu’il lui

mentionna à nouveau ne pas avoir reçu la lettre qui l’autoriserait à effectuer le

transfert du 269 956,01 $ à Clover.

Le témoin expliqua que le 8 mars 2012, il envoya par télécopie à l’intimé

la lettre du 26 juin 2009 des procureurs du liquidateur en mentionnant sur le

29 Pièces P-102, P-103 et P-103A.
30 Pièce P-104.
31 Pièce P-91.
32 Pièce P-106.
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bordereau de transmission à l’intention de l’intimé : « Voilà Michel, la fameuse

lettre SVP parle à Éric. »33.

Le témoin précisa qu’avant d’envoyer ladite télécopie à l’intimé contenant

la lettre du 26 juin 2009, il avait tenté de la lui remettre en mains propres en se

rendant directement à son bureau, mais qu’il n’avait pu le faire étant donné que le

bureau de l’intimé était fermé.

Par la suite, le témoin informa M. Éric St-Cyr qu’il devrait recevoir de

l’intimé pour son compte canadien, la somme de 269 956,01 $, et la somme de

27 000 $ US pour le compte américain détenu par Jitney34.

Le témoin expliqua que finalement, Clover a reçu de Jitney le 27 000 $ US

pour le compte américain le 9 avril 201235.

Cependant, le montant de 269 956,01 $ n’avait toujours pas été transféré

et le témoin mentionna que M. St-Cyr lui aurait dit que l’intimé avait besoin du feu

vert de l’AMF avant de pouvoir lui transférer l’argent.

Le témoin ne comprenait alors pas pourquoi Avantages et l’intimé ne

pouvaient faire le transfert du 269 956,01 $ étant donné que la lettre du liquidateur

ci-haut mentionnée était explicite et qu’en plus, Jitney avait transféré à Clover le

montant de 27 000 $ US qu’il détenait en dollars américains.

Le 3 mai 2012, P.N. eut une conversation téléphonique avec l’intimé qui

lui expliqua qu’Avantages n’était plus un cabinet, qu’elle faisait maintenant partie

33 Pièce P-106, p. 000404.
34 Pièce P-106, p. 000407.
35 Pièce P-105.
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de Mérici Services Financiers Inc. (ci-après « Mérici ») et que les comptes

d’Avantages étaient alors sous la juridiction de l’AMF36.

Par la suite, il eut un lunch avec l’intimé le 29 mai 2012 qui lui a alors

indiqué que ce n’était pas évident de négocier avec les fonctionnaires de l’AMF.

P.N. témoigna à l’effet qu’il avait alors décidé de prendre plus de notes et

de s’impliquer davantage, compte tenu que sa confiance en l’intimé s’effritait de

jour en jour, même si ce dernier lui avait dit de ne pas s’en faire et que son argent

était en sécurité37.

Par la suite, il mentionna que le 14 juin 2012, son comptable lui fit parvenir

un article de La Presse intitulé « L’affaire Martin Tremblay hante Avantages

Services Financiers »38.

Le témoin expliqua que l’article décrivait alors la situation d’un autre client

d’Avantages, soit E.L., qui avait investi une importante somme d’argent offshore.

Il en a alors parlé à l’intimé, ce à quoi ce dernier lui aurait dit qu’il s’agissait

d’une situation complètement différente de la sienne.

Le témoin, par la suite, expliqua que le 2 juillet 2012, il fit parvenir à l’intimé

et aux autres intervenants au dossier un courriel faisant un sommaire de la

situation et, plus particulièrement, que les parts de fonds communs de placements

qui étaient détenus pour « Snake » à Dominion dans BluMont Hirsch avaient été

vendus le 16 juillet 2009, et que le produit de cette vente était détenu en liquidités

par Avantages depuis le 22 juillet 200939.

36 Pièce P-110.
37 Pièce P-112A.
38 Pièce P-113.
39 Pièce P-114.
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Le témoin identifia aussi le chèque au montant de 269 956,01 $ de

BluMont Capital à Avantages daté du 22 juillet 2009 dont il avait réussi à obtenir

copie40.

Le témoin expliqua qu’il avait également fait parvenir ce sommaire à

M. Pierre Cantin, représentant de l’AMF.

Le témoin mentionna par la suite qu’il avait mandaté Me Daniel Courteau

de rédiger un projet de lettre à être envoyée à l’AMF41.

L’intimé reçut de Me Courteau, qui agissait aussi à titre de procureur

d’Avantages et de l’intimé, le projet de lettre par télécopieur le 7 août 2012 pour

qu’il en fasse la révision42.

Par la suite, le témoin expliqua qu’après avoir signé la lettre du 15 août

2012, il l’a transmise de main à main à l’AMF43.

Cependant, il indiqua qu’après avoir remis la lettre à l’AMF, il constata plus

tard que la lettre signée contenait un paragraphe qui ne faisait pas partie du projet

de lettre qu’on lui avait envoyé par télécopieur pour révision, soit le paragraphe

11, qui se lisait comme suit : « Monsieur Marcoux mentionne que le compte a été

ouvert au nom de DI sous le nom d’emprunt Snake et qu’il n’a pas la preuve

formelle que Snake est P.N. »44.

Le témoin témoigna donc à l’effet que ce paragraphe avait été ajouté sans

sa connaissance et qu’il ne correspondait pas à la réalité étant donné que c’est

40 Pièce P-139.
41 Pièce P-114A.
42 Pièce P-115, C-194, C-125 et Pièce P-114, p. 000431.
43 Pièce P-115, C-130.
44 Pièce P-115, C-125.
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l’intimé lui-même qui lui avait suggéré, lors de l’ouverture de son compte avec

Dominion, d’utiliser le pseudonyme « Snake ».

Le témoin expliqua que l’ajout de ce paragraphe l’avait surpris, car l’intimé

en aucun temps ne lui avait mentionné qu’il n’avait pas la preuve qu’il était bien le

propriétaire du compte « Snake ».

Le témoin mentionna par la suite qu’en réponse à la remise de sa lettre du

15 août 2012 à l’AMF, il reçut un appel téléphonique de M. Frédéric Laforge de

l’AMF, qui l’informa alors que l’AMF n’avait absolument pas d’autorisation à donner

pour que l’intimé lui transmette les fonds qu’il détenait en son nom.

M. Laforge aurait même trouvé risible l’excuse donnée par l’intimé à l’effet

que lesdits fonds étaient toujours gelés par l’AMF étant donné que l’ordonnance

de blocage de l’AMF avait été annulée par l’Honorable Jean-F. Keable de la Cour

du Québec, qui avait ordonné l’annulation de l’ordonnance de blocage à compter

du 10 mai 2008, tel que mentionné à la lettre de M. Laforge datée du 7 janvier

201345.

Le témoin déclara qu’à cette lettre, le représentant de l’AMF confirmait

qu’Avantages n’avait aucune autorisation à obtenir de l’AMF contrairement à ce

que l’intimé mentionnait depuis un certain temps déjà.

Le témoin expliqua par la suite que le 28 août 2012, il reçut un appel de

l’intimé qui lui avait alors avancé une autre raison pour laquelle il ne pourrait pas

exécuter le transfert de la somme correspondant à la vente des parts que P.N.

45 Pièce P-116, C-145.
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détenait dans BluMont Hirsch, à savoir qu’il avait alors besoin des services d’un

informaticien pour son logiciel informatique46.

Lors de cette conversation, l’intimé lui aurait aussi mentionné

qu’Avantages possédait un seul compte en fidéicommis et qu’il était actuellement

impossible de savoir exactement quelle somme était détenue pour chaque client.

Le 13 septembre 2012, le témoin rencontra à Sherbrooke M. Michel Boutin

et Me Maxime Gauthier de Mérici.

C’est alors qu’il apprit que son solde pour le compte « Snake » qui se

trouvait maintenant à Mérici était de 2 931,70 $ et que toutes les raisons données

par l’intimé pour ne pas pouvoir lui transférer les fonds provenant de la vente des

parts qu’il détenait dans BluMont Hirsch étaient fausses.

M. Boutin informa aussi P.N. que le compte en fidéicommis d’Avantages

avait été fermé depuis juillet 2011 et que l’argent qu’il y avait alors avait été remis

à qui de droit.

Suite à cette rencontre, le témoin indiqua qu’il fit parvenir un courriel à

l’intimé le 14 septembre 2012, lui demandant quand il recevrait son dû47.

Le témoin expliqua qu’après plusieurs tentatives, une rencontre avec

l’intimé a finalement été fixée au 25 octobre 2012.

Le témoin témoigna à l’effet que l’intimé lui a alors mentionné qu’il ne

voyait pas l’opportunité d’avoir une rencontre avec lui et que l’échange par courriel

était suffisant :

46 Pièce P-118.
47 Pièce P-121.
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« En principe nous avons RV demain matin, en principe je ne crois pas une
bonne idée [sic] J aurais [sic] aimé que d.Courteau soit la [sic], mais j ai [sic]
pas de nouvelles de lui a [sic] ton sujet, je crois qu’il est tannée [sic] !!

On peut discuter, mais je crois que le courriel, pour l instant [sic] est suffisant.

Avant de continuer, si le compte que tu mentionnes est à toi, tu devras me
fournir un document qui le prouve. Courteau a rien la dessus [sic] et moi non
plus.

J attends [sic] une copie et je te te [sic] contacte pour la suite.

J aurai [sic] besoin de quelques jours de vérification.

Michel » 48.

Compte tenu du refus de l’intimé de le rencontrer et de reconnaître qu’il

était bien le bénéficiaire du compte « Snake », le témoin mentionna qu’il décida

alors de se rendre lui-même au bureau d’Avantages.

P.N. témoigna à l’effet que vers 10h10, le 15 octobre 2012, il s’est présenté

au bureau d’Avantages et y a rencontré l’intimé dans une salle de conférence,

alors qu’il était accompagné de sa conjointe, Mme L. M.

Le témoin expliqua qu’il a enregistré la conversation qu’il a eue avec

l’intimé alors qu’il avait une petite enregistreuse dans sa poche de veston.

Il mentionna que l’intimé n’était pas au courant de l’enregistrement.

Il ajouta qu’il transmit par la suite l’enregistrement de ladite conversation

à son procureur, Me Nicolas Cayouette, qui a fait préparer le CD et la transcription

de cette conversation téléphonique, lesquels ont été identifiés et déposés par le

témoin comme pièces P-125 et P-125A.

Lors de cette conversation, l’intimé mentionne, entre autres, qu’il est

poursuivi par l’ARC, que Me Courteau lui a dit que la preuve fournie par P.N. qu’il

était « Snake » n’était pas suffisante et qu’il était en difficulté à cause de P.N.

48 Pièce P-124, C-142.
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Le témoin fit parvenir le 24 janvier 2013, une mise en demeure à l’intimé

lui réclamant le paiement de la somme de 269 956,01 $, plus les intérêts au

montant de 53 640,26 $, faisant ainsi un total de 323 596,27 $49.

Par la suite, le témoin déclara qu’il a poursuivi, à la Cour supérieure,

l’intimé, Avantages de même que Me Daniel Courteau pour le remboursement de

ladite somme50.

Il indiqua aussi que le 3 mai 2013, il a déposé une plainte au syndic de la

Chambre de la sécurité financière51 (« CSF ») de même qu’une demande

d’indemnisation, laquelle fut accueillie par l’AMF pour la somme de 200 000 $,

reçue en décembre 2013.

Il expliqua aussi que M. Éric St-Cyr fut arrêté en mars 2014 par le FBI, et

que Clover fut par la suite liquidée elle aussi.

Concernant son solde que Mérici détenait, soit la somme de 2 931 $, il

expliqua qu’il a récupéré cette somme de Mérici, sans aucune difficulté en janvier

2014.

Enfin, le témoin compléta son témoignage lors de l’audition du 28 avril

2017 pour expliquer plus amplement la provenance des fonds qu’il avait investis

offshore.

Il expliqua qu’il avait obtenu de la Banque Nationale, alors qu’il était à

l’emploi de celle-ci, un bonus d’environ 150 000 $, qui fut transféré par traite

bancaire offshore en 1995.

49 Pièce P-129.
50 Pièce P-131.
51 Pièce P-132.
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Il précisa que suite à des discussions avec l’ARC, il a dû payer 50 000 $

d’intérêts et de pénalités pour les revenus dont il n’a jamais bénéficié concernant

la somme de 269 956,01 $ que l’intimé ne lui a jamais remise.

Il a payé à Revenu Québec la somme de 55 000 $ et il déclara qu’il n’a eu

aucune accusation d’évasion fiscale contre lui, contrairement à ce que l’intimé

mentionne à la conversation enregistrée52.

Il termina son témoignage en indiquant qu’il a acquitté tous les impôts qui

étaient dus relativement à ses investissements offshore et qu’il n’a toujours pas

récupéré d’Avantages et de l’intimé le produit de la vente des parts qu’il détenait

dans BluMont Hirsch effectuée le 22 juillet 2009.

TÉMOIGNAGE D’O.B.

Le témoin est propriétaire d’une pourvoirie de chasse et pêche, située au

nord du Québec.

Il témoigna toute la journée du 20 avril 2017 concernant les chefs

d’infraction 20 à 24 de la plainte.

Le témoin identifia et déposa vingt-huit (28) pièces53.

Il expliqua qu’il avait tout d’abord opéré de 1994 à 2006, la pourvoirie que

son père avait exploitée.

Il exploite la pourvoirie qu’il possède actuellement depuis 2010.

52 Pièces P-125 et 125A.
53 Pièces P-163, P-164, P-178, P-179, P-186, P-179A, P-164A, P-187, P-188, P-190, P-192, P-

194, P-196, P-198, P-200, P-201, P-202, P-203A, P-203, P-204, P-205, P-206, P-207, P-208,
P-209, P-210, P-211 et P-212.
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Le témoin ajouta qu’en 2001, sa pourvoirie allait très bien et qu’il avait

accumulé des économies importantes.

C’est alors que son comptable lui aurait référé l’intimé pour le conseiller

sur ses investissements.

Le témoin mentionna qu’après quelques rencontres avec l’intimé, celui-ci

lui a parlé de la possibilité de faire des investissements aux Bahamas, lesquels

donnaient de bons rendements et permettaient de payer moins d’impôt.

L’intimé lui aurait alors mentionné qu’il le faisait pour d’autres clients et

que cela fonctionnait très bien.

L’intimé lui aurait aussi dit qu’il aurait besoin d’un pseudonyme.

Le témoin a alors choisi le nom « Insect », car il aimait bien les insectes et

les collectionnait.

Le témoin expliqua qu’il a alors investi 240 000 $ CA et 125 000 $ US par

l’intermédiaire de l’intimé.

Ces investissements étaient faits aux Bahamas par l’intermédiaire d’un

représentant nommé Ivanhoé que l’intimé connaissait bien, qui était, selon ce que

l’intimé avait mentionné, associé à la Banque HSBC (« HSBC »).

Le témoin ajouta aussi qu’il a en même temps ouvert avec Avantages un

compte REÉR et un compte REÉÉ.

Le témoin identifia par la suite une procuration qu’il avait signée en date

du 5 janvier 2001, qui constituait en fait le mandat donné à Avantages à titre de

courtier pour recommander des placements et exécuter ses ordres d’opération54.

54 Pièce P-163.

. . 5 septembre 2019 - Vol. 16, n° 35 86

Bulletin de l'Autorité des marchés financiers



CD00-1008 PAGE : 28

Le témoin mentionna par la suite que pendant toute la période où il a fait

affaire avec Avantages, c’est uniquement avec l’intimé qu’il transigeait.

Il témoigna à l’effet que les montants ci-haut mentionnés de 240 000 $ CA

et 125 000 $ US avaient été remis en argent comptant à l’intimé.

Il expliqua que c’est l’intimé qui lui avait demandé de lui remettre l’argent

en comptant.

Le témoin mentionna qu’à l’époque, il était courant de se faire payer en

argent comptant à la pourvoirie et il précisa qu’il n’y utilise toujours pas la carte de

crédit comme mode de paiement.

Le témoin expliqua que normalement, lorsqu’il remettait une importante

somme d’argent en comptant à l’intimé, ce dernier lui remettait alors un reçu qu’il

conservait jusqu’à ce qu’il reçoive un état de compte d’Avantages qui confirmait

que le montant avait bien été remis55.

Le témoin ajouta que, selon lui, cet argent qu’il remettait à l’intimé allait à

HSBC aux Bahamas et qu’à un moment donné, l’investissement est passé de

HSBC à Dominion.

Le témoin déclara que l’intimé lui avait alors expliqué que son contact,

Ivanhoé, était passé de HSBC à Dominion, ce qui expliquait pourquoi ledit

investissement était désormais sous le nom de Dominion.

Il témoigna à l’effet qu’en fait, il n’a su que deux (2) semaines avant son

témoignage en discutant avec le procureur de la plaignante, que Dominion n’était

pas une banque.

55 Pièce P-164.
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Par la suite, il mentionna qu’il entendit parler de Martin Tremblay par

l’intimé vers 2013, mais qu’il ne savait pas alors que cet individu était impliqué

dans Dominion.

Le témoin expliqua qu’au début de sa relation avec l’intimé et Avantages,

les relevés qu’ils lui transmettaient n’étaient pas des relevés provenant de HSBC,

mais bien plutôt des relevés faits à l’interne par Avantages et l’intimé56.

Le témoin reconnut aussi une note qu’il avait envoyée à l’intimé par

télécopieur le 12 novembre 2003 avec une copie d’un tel état de compte contenant

ses annotations manuscrites57.

En référant à ladite pièce, le témoin indiqua que l’intimé lui remettait ce

genre de document lorsqu’ils se rencontraient environ habituellement deux (2) fois

par année.

O.B. expliqua qu’il ne regardait jamais ses relevés et que le document

ci-haut mentionné lui avait été remis lors d’une visite des représentants de l’ARC

en 2009, qui étaient venus l’interroger sur la vente de sa pourvoirie et aussi sur les

activités de l’intimé.

Il témoigna à l’effet que les relevés faits à l’interne étaient les seuls qu’il

recevait d’Avantages et de l’intimé.

Il déclara qu’il avait ainsi investi par l’intermédiaire de l’intimé, car il avait

confiance en lui, ce dernier lui ayant été référé par son comptable.

Il savait que l’intimé avait un bureau prestigieux à Montréal, qu’il

apparaissait régulièrement à la télévision comme expert en finance, qu’il avait une

56 Pièce P-179.
57 Pièce P-179A, p. 000272 et 000273.
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imposante maison à Longueuil et un chalet à Sutton et qu’il écrivait des livres au

sujet des placements.

Cela étant, le témoin expliqua qu’il considérait l’intimé comme un dieu

dans le domaine des placements.

Le témoin constata à un état de compte reçu de l’intimé, qu’en date du

20 décembre 2005, Avantages détenait alors la somme de 339 647,09 $ dans le

compte « Insect »58.

Il expliqua qu’il détenait ainsi cette somme suite à un autre investissement

de 80 000 $ qu’il avait fait en argent comptant en 2004.

O.B. témoigna à l’effet que cette somme de 80 000 $ ci-haut mentionnée

était le dernier investissement qu’il avait fait avec l’intimé.

Il ajouta aussi que c’est l’intimé qui décidait et contrôlait tout concernant

ses investissements étant donné que lui n’avait aucune connaissance pertinente

dans le domaine des placements.

O.B. avait investi ces sommes d’argent afin de les faire fructifier pour que

le tout assure son avenir et celui de sa famille.

Il faisait confiance à l’intimé qui lui disait que le tout était investi dans des

fonds communs de placements et que c’était stable.

Il expliqua que l’intimé avait carte blanche pour gérer ses investissements

et qu’il ne lui a jamais demandé de vendre certains actifs en particulier.

58 Pièce P-179, p. 018875.
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O.B. mentionna qu’avant de rencontrer les représentants de l’ARC en

2009, il n’avait jamais eu connaissance de l’existence d’un liquidateur et d’une

ordonnance de blocage obtenue par l’AMF concernant Dominion.

O.B. précisa que les représentants de l’ARC lui avaient posé beaucoup de

questions sur le compte « Insect ».

Ils l’avaient alors mis en garde contre l’intimé, remettant en question son

honnêteté, ce qui selon les termes du témoin, lui a alors donné à ce moment-là

« une claque dans la face ».

O.B. témoigna à l’effet que ce fut alors le début de ses inquiétudes.

O.B. contacta alors l’intimé et l’informa de sa rencontre avec les

représentants de l’ARC et lui demanda de récupérer son investissement.

Selon O.B., cette demande aurait été faite à l’intimé vers la fin de l’année

2009 ou au début de l’année 2010.

L’intimé lui a alors mentionné qu’il y aurait des délais logistiques pour ce

faire.

Le témoin précisa qu’avant qu’il ne reçoive la visite des représentants de

l’ARC, sa relation avec l’intimé avait été sans problème.

Il expliqua que l’intimé et lui se rencontraient habituellement à deux (2)

reprises par année, alors qu’il n’était pas à sa pourvoirie.

Leur relation était très bonne alors que l’intimé était même allé avec son

fils séjourner à la pourvoirie du témoin.
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Il expliqua aussi que finalement, il rectifia sa situation avec l’ARC en

payant la somme de 23 465 $ en impôt et intérêts en ce qui concerne le compte

« Insect » détenu chez Avantages59.

O.B. expliqua que Me Daniel Courteau l’avait représenté auprès de l’ARC,

et ce dernier lui avait suggéré de rapatrier ses fonds détenus dans le compte

« Insect ».

Le 12 mai 2010, le témoin fit parvenir un courriel à l’intimé lui demandant

de récupérer les fonds qu’il détenait aux Bahamas60.

Le témoin déclara qu’exceptionnellement, il eut une rencontre durant l’été

en juin 2010 avec l’intimé, pour régler la question de la récupération des fonds du

compte « Insect ».

Durant les mois de novembre et décembre 2010, O.B. a demandé à

l’intimé de lui faire un compte-rendu concernant le statut de ses comptes dans

« Insect », mais l’intimé ne lui donna pas de réponse à ce sujet61.

Il ajouta qu’en février 2011, sa famille voulait installer une piscine à son

domicile et pour ce faire, il a alors demandé à l’intimé de lui faire parvenir une

somme de 40 000 $ provenant de son compte « Insect ».

À cette demande, l’intimé transmit à O.B. la somme de 20 000 $.

O.B. précisa que ce fut le seul montant qu’il a pu récupérer de l’intimé des

fonds investis offshore dans « Insect » par son intermédiaire.

59 Pièces P-186 et P-188.
60 Pièce P-190.
61 Pièce P-196.
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O.B. expliqua par la suite qu’au printemps 2011, il répéta ses demandes

à l’intimé de lui rendre compte concernant son compte « Insect », mais qu’il faisait

défaut de ce faire62.

O.B. mentionna que le 19 septembre 2011, il est devenu de plus en plus

insistant pour récupérer ses avoirs, car il avait l’impression que l’intimé tentait de

l’éviter63.

L’intimé lui disait alors que la bureaucratie des Bahamas était lente et que

cela expliquait pourquoi le rapatriement des sommes prenait tant de temps.

Le témoin identifia par la suite un document daté du 26 septembre 2011,

qui lui avait été remis par l’intimé concernant ses comptes « Insect » et qui indique

alors comme valeur au compte un montant de 240 249,55 $ pour le compte en

dollars canadiens et pour le compte en dollars américains la somme de 130 582,49

$64.

O.B. expliqua que lorsque l’intimé lui remettait de tels documents, il le

réconfortait toujours en lui disant de ne pas s’en faire et que ses investissements

étaient sécuritaires.

Le témoin mentionna que le 19 avril 2012, il reçut un courriel de l’intimé lui

disant qu’il allait se rendre à Nassau pour faire débloquer les choses65.

Ensuite, le 6 juin 2012, l’intimé fit parvenir au témoin, un courriel indiquant

qu’il avait signé des documents importants pour faire avancer la transaction, ce

qui laissait entendre que c’était pour régler son compte « Insect »66.

62 Pièce P-198.
63 Pièce P-200.
64 Pièce P-201.
65 Pièce P-202, p. 019145.
66 Pièce P-202, p. 019142.
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Le témoin référa par la suite à un autre courriel de l’intimé daté du 14 août

2012, dans lequel l’intimé indiquait au témoin qu’il était en période d’écriture et

qu’il avait l’ARC qui le poursuivait pour presque 500 000 $67.

Le témoin expliqua qu’il avait alors eu le goût d’être plus agressif à l’endroit

de l’intimé, mais que d’un autre côté, il se disait que s’il l’était trop, la porte se

fermerait, et qu’il aurait ainsi encore moins de chances de récupérer son

investissement.

Le témoin mentionna par la suite qu’il a échangé régulièrement avec

l’intimé par courriel, pendant près d’un (1) an68, où il lui demandait d’avoir des

rencontres avec lui pour que ses fonds détenus par Avantages lui soient retournés.

Ainsi, le 27 août 2013, le témoin fit parvenir le courriel suivant à l’intimé :

« Bonjour Michel,

Heureux d’avoir finalement de tes nouvelles…
Je souhaite que ta santé se porte bien et que tu reviennes ʺtop shapeʺ bientôt ! 

De mon côté, je travaille très fort et ne (sic) même temps je suis préoccupé par
mes économies! j’aimerais (sic) avoir des nouvelles sur mon compte! Tu peux
me rejoindre toujours en début de semaine a (sic) la maison au 450[…].

J’aimerais que tu me donnes mon numéro de compte la bas (sic) et la personne
a (sic) contacter ainsi que le numéro de la banque !

J’ai été super patient Michel mais j’ai besoin d’une partie de mes sous..,

J’ai toujours eu confiance en toi et tu ma (sic) promis que je récupèrerais mes
placements bientôt mais j’ai des obligations financières et j’ai besoin de récupérer
mon bien !

J’apprécierais de te parler de vive voix car on doit de (sic) rencontrer depuis le
printemps sans succès et je voudrais avoir l’heure juste!

67 Pièce P-202, p. 019138 et 019139.
68 Pièce P-202, p. 019096.

. . 5 septembre 2019 - Vol. 16, n° 35 93

Bulletin de l'Autorité des marchés financiers



CD00-1008 PAGE : 35

Je te remercie et encore une fois te souhaite prompt rétablissement ! »69

Le témoin déclara qu’il avait fait parvenir ce courriel à la suggestion d’un

ami qui était courtier à la CIBC.

Le témoin expliqua qu’en date du 9 décembre 2013, il n’avait toujours pas

eu de nouvelles de l’intimé, comme en fait foi le courriel qu’il lui avait envoyé70.

Finalement, le témoin fit parvenir un courriel le 20 décembre 201371 à

l’effet que cela faisait plus d’un (1) an qu’il n’avait pu le rencontrer, que sa patience

avait atteint ses limites et qu’il devait communiquer avec lui le plus rapidement

possible, à défaut de quoi, il entreprendrait ses propres démarches pour récupérer

son investissement.

Le témoin déclara que suite à cet envoi, il n’eut plus aucune nouvelle de

l’intimé.

O.B. expliqua par la suite qu’il eut l’information à l’effet que les comptes

Dominion d’Avantages étaient maintenant détenus à Mérici.

Il communiqua alors avec Me Maxime Gauthier de Mérici, lequel lui a

indiqué que Mérici ne détenait aucune somme dans les comptes « Insect » pour

O.B.

Le témoin expliqua que cette conversation téléphonique aurait eu lieu vers

la fin décembre 2013.

Lors de cette conversation téléphonique, Me Gauthier a référé O.B. à

Me Nicolas Cayouette pour le conseiller afin de récupérer ses fonds de l’intimé.

69 Pièce P-202, C-175, p. 019096
70 Pièce P-202, p. 019082 et 019081.
71 Pièce P-202, p. 019087.
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Il mentionna qu’en janvier 2014, alors qu’il savait que l’intimé était à son

bureau, il s’y est rendu pour le rencontrer à l’improviste.

Il expliqua qu’il l’a alors confronté en lui disant qu’il lui avait menti pendant

toutes ces années, ce à quoi, l’intimé lui aurait mentionné qu’il y avait encore des

liquidités lui permettant de récupérer son investissement.

Le témoin mentionna que cette rencontre a eu lieu le 6 janvier 2014 et qu’il

avait alors décidé de l’enregistrer.

Il témoigna à l’effet que cet enregistrement avait été fait à partir de son

iPhone et qu’il l’a remis par la suite par courriel le 13 mai 2014 à Me Brigitte Poirier,

enquêteuse de à la CSF72.

L’enregistrement et la transcription de cette conversation entre O.B. et

l’intimé furent admis en preuve comme pièce P-203, après la tenue d’un voir-dire,

où O.B. et Me Poirier ont été entendus et que Me Cardinal eut déclaré qu’il avait

fait faire la transcription dudit enregistrement73.

Le comité écouta l’enregistrement de ladite conversation en présence du

témoin qui en confirma l’exactitude.

Par la suite, le témoin expliqua au comité qu’il entreprit des démarches

auprès du liquidateur de Dominion.

Il mentionna que la dernière fois où il a rencontré l’intimé fut vendredi le

24 janvier 2014 où il dit s’être encore présenté au bureau de l’intimé, sans annonce

préalable.

72 Pièce P-203A.
73 Procès-verbal du 20 avril 2017.
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On retrouve le sommaire de cette rencontre de même que l’historique de

son dossier qu’il a rédigé le 29 janvier 2014 à la suggestion de son avocat74.

Le 13 février 2014, le témoin fit parvenir un courriel à l’intimé lui demandant

de reconnaître le montant qu’il détenait en son nom, étant donné que la date de

prescription pour poursuivre l’intimé afin de récupérer ledit montant approchait75.

Le témoin expliqua qu’il n’eut jamais de réponse de sa part.

Par la suite, le témoin déclara que le 14 février 2014, il prit une requête

introductive d’instance contre l’intimé, Avantages et son assureur76, par laquelle il

demande, entre autres, de récupérer ses investissements totalisant, 325 000 $ CA

et 125 000 $ US, faits auprès de l’intimé et Avantages durant la période de 2001

à 2003.

Le témoin identifia aussi une série d’échanges de courriels avec le

procureur canadien du liquidateur de Dominion concernant l’existence du compte

« Insect » chez Dominion77.

Enfin, le témoin termina son témoignage en identifiant un courriel qu’il a

fait parvenir à l’intimé le 24 avril 2014 lequel s’intitule « Michel Marcoux : voleur de

rêves! »78.

Le témoin expliqua que par ce document, il a voulu se vider le cœur face

au comportement malhonnête de l’intimé.

74 Pièce P-207.
75 Pièce P-208, p. 18955-18957.
76 Pièce P-209.
77 Pièce P-212.
78 Pièce P-211.
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Il ajouta que l’intimé n’a jamais répondu à ladite note.

Cela termina le témoignage d’O.B.

TÉMOIGNAGE D’E.L.

Le témoin a témoigné durant la journée du 21 avril 2017.

Il a identifié et déposé quarante-deux (42) pièces79.

Il expliqua qu’il est chirurgien-dentiste depuis 1996 et qu’il a toujours été

travailleur autonome.

Il a connu l’intimé en 1998, par le biais de publicité et d’articles dans le

journal « Les Affaires », à une époque où il avait des fonds à investir.

Il expliqua qu’il a effectivement rencontré l’intimé avec sa conjointe au

bureau de l’intimé à Montréal.

Il a alors ouvert un compte REÉR et un compte non enregistré à son nom.

Vers 2000, l’intimé lui a proposé d’investir offshore afin de diversifier ses

investissements.

L’intimé lui avait alors indiqué que c’est lui qui aurait le contrôle des

investissements, que ceux-ci seraient à l’abri de l’impôt et qu’il n’aurait pas de

commissions à payer.

Le témoin expliqua que l’intimé lui mentionna aussi que pour le compte

offshore, il devait lui amener de l’argent comptant, qu’il remettrait à un client au

Québec et que cet argent serait, par la suite, investi à l’étranger.

79 Pièces P-47, P-14, P-17, P-16 (p. 419 à 422 et 431 à 433), P-23, P-23A, P-24, P-25, P-27, P-
28, P-29, P-30, P-31, P-31A, P-32, P-32A, P-33, P-34, P-35, P-36, P-37, P-38, P-39, P-40, P-
40A, P-41, P-44, P-46, P-48, P-50, P-51, P-52, P-53, P-54, P-55, P-56, P-57, P-58, P-60, P-61,
P-62 et P-151.
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Il déclara que l’intimé l’avait informé que l’investissement se faisait aux

Bahamas avec HandelsFinanz-CCF Bank International (« HandelsFinanz »), qui a

été par la suite acheté par HSBC et qu’après le tout fut transféré à Dominion.

E.L. expliqua qu’il a ouvert ce compte offshore en 2000, par l’intermédiaire

de l’intimé.

Il mentionna aussi que ce fut toujours avec l’intimé qu’il transigea pour ce

compte à l’étranger, lequel fut identifié par le pseudonyme « Gala ».

Ce pseudonyme, qui lui avait été demandé par l’intimé, avait été choisi par

le témoin, car « Gala » est composé des premières lettres de son nom de famille

et de celui de sa conjointe.

E.L. témoigna à l’effet qu’à ce moment-là, il avait extrêmement confiance

en l’intimé, et qu’il avait une relation très amicale avec lui, ayant même participé

ensemble à des activités sportives et à des réunions de famille.

Il mentionna ne pas avoir conservé de copie des documents lors de

l’ouverture des comptes, ayant tout laissé à l’intimé.

Quand son compte « Gala » est passé avec Dominion, il se souvient avoir

signé un nouveau formulaire de compte, accompagné d’une photocopie de son

passeport.

Il expliqua qu’il ne recevait jamais de relevés de compte de la part de

l’intimé.

En fait, l’intimé pouvait lui montrer les états de compte lorsqu’ils se

rencontraient et, vers 2002-2003, le témoin se souvient qu’il avait alors accès au
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site internet d’Avantages où il pouvait voir directement ce qu’il détenait à son

compte.

Il précisa qu’il n’a jamais imprimé copie de l’information apparaissant sur

le site internet d’Avantages concernant son compte.

Il reconnut devant le comité le genre d’information qui existait pour son

compte en identifiant l’état de compte du 4 janvier 200980.

E.L. expliqua que l’intimé avait entière discrétion dans la gestion de son

compte « Gala ».

Le témoin déclara que lorsqu’il consultait son compte sur internet, son nom

et son adresse n’y apparaissaient pas, mais seulement le nom « Gala » qui portait

le numéro […]50.

L’état de compte cumulatif produit comme pièce P-12 avec son adresse

et son nom pour la période se terminant le 12 juin 2013 est le genre de document

qu’il n’avait jamais vu avant qu’il ne rencontre les enquêteurs de la CSF.

Il expliqua que l’intimé lui demandait toujours de lui remettre de l’argent

comptant pour investir dans son compte « Gala ».

Pour ce faire, le témoin expliqua que de 2000 à 2003, il réussissait à

encaisser les chèques de ses clients à la Banque Scotia de Laval et, par la suite,

ce fut par l’intermédiaire d’Insta Chèques qu’il obtenait ainsi de l’argent comptant

pour pouvoir remettre à l’intimé.

L’intimé ne lui remettait jamais de reçu, ce qui ne l’indisposait pas, car il

avait confiance en lui.

80 Pièce P-47, p. 16560.
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Aussi, lorsqu’il référait à son compte sur internet, il pouvait constater

l’augmentation de son compte, ce qui lui confirmait que l’intimé avait bien reçu les

fonds transmis.

Le témoin expliqua qu’il remettait des sommes pouvant être de 20 000 $

et même jusqu’à 100 000 $ en liasse de 5 000 $ ou 10 000 $, lesquelles

contenaient habituellement des coupures de 100 $.

À titre d’exemple, le témoin reconnut des reçus provenant d’Insta Chèques

datés du 23 mars 200981.

Le témoin mentionna qu’il avait fait la demande à Insta Chèques en mars

2009 pour la remise de ces documents étant donné qu’à cette époque, il avait fait

une divulgation volontaire auprès de l’ARC concernant le compte « Gala », et son

avocat lui avait alors demandé d’obtenir les documents d’Insta Chèques afin de

prouver toutes les transactions faites avec l’intimé.

Il expliqua que l’ARC lui avait demandé d’obtenir tous les chèques de ses

clients qu’il avait échangés pour obtenir de l’argent comptant remis à l’intimé pour

son compte « Gala ».

Il référa, par la suite, au courriel de Me Daniel Courteau, avocat de l’intimé

et d’Avantages, qui lui avait été adressé le 11 juin 2008 avec le détail des montants

déposés dans son compte « Gala » de 2003 à 200682.

Le témoin précisa que Me Courteau était l’avocat et ami de l’intimé et qu’il

l’avait aidé dans le dossier de Dominion, car à cette époque, l’intimé ne répondait

plus à ses demandes.

81 Pièce P-14.
82 Pièce P-17.
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Me Courteau agissait donc à titre d’intermédiaire entre E.L. et l’intimé et lui

avait facturé les honoraires pour ses services rendus pour récupérer les fonds

investis dans « Gala ».

E.L. témoigna à l’effet qu’il n’avait exécuté aucun retrait de son compte

« Gala ».

En fait, il expliqua qu’il avait fait une demande à l’intimé vers 2005 pour

sortir un montant de 150 000 $ dans le but de faire un investissement immobilier.

Le témoin expliqua qu’il voulait prendre cette somme de son compte

« Gala » et qu’il s’était alors entendu avec l’intimé pour que cela se fasse en

liquidant certains actifs détenus audit compte.

Ce projet immobilier était pour l’automne 2005 et le témoin précisa qu’il

n’a jamais reçu de l’intimé ladite somme de 150 000 $ pour ce faire.

Ainsi, en janvier 2006, l’intimé lui avait dit alors qu’il ne pouvait lui

transmettre le montant demandé compte tenu que l’AMF avait obtenu une

ordonnance de blocage.

En octobre 2007, le témoin reçut un appel de l’enquêteur Gaétan Paul de

l’AMF qui voulait le rencontrer.

Le témoin expliqua qu’il ne savait pas ce qu’était l’AMF et qu’il ne l’a pas

immédiatement rappelé.

L’enquêteur a rappelé et il était très vague au téléphone, disant que cela

concernait l’intimé.

Il expliqua qu’il a le lendemain rencontré l’intimé, lequel lui a alors dit qu’il

n’était pas obligé de parler à l’AMF.
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C’est alors qu’il a décidé de rencontrer un avocat.

À cet effet, il a rencontré Me Yves Ouellette qui s’est occupé de son

dossier.

Il précisa qu’il a rencontré par la suite l’enquêteur, M. Paul de l’AMF au

bureau de l’AMF avec Me Ouellette.

Par la suite, il a appris de Me Ouellette qu’il y avait un liquidateur pour

Dominion et c’est à ce moment qu’ils ont engagé Me Daniel Courteau pour faire

des représentations auprès du liquidateur quant à son compte « Gala ».

Le témoin identifia une série de courriels échangés avec Me Courteau

durant cette période relativement à son mandat pour le représenter auprès du

liquidateur83.

Ainsi, plus particulièrement, le témoin identifia le courriel adressé à Me

Courteau en date du 8 mai 2008, où il lui expliquait qu’il avait demandé à de

nombreuses reprises à l’intimé de lui remettre la somme de 167 000 $,

correspondant au produit de la vente de certaines parts de fonds communs de

placements exécutée par l’intimé à partir du compte « Gala » pour une somme de

167 000 $ de même qu’une somme de 30 000 $ correspondant à des prêts qu’E.L.

avait faits personnellement à l’intimé, le tout pour un montant de 197 000 $ et pour

lequel l’intimé n’avait toujours pas donné suite84.

Le témoin identifia et expliqua deux (2) documents signés le 9 mai 2008

intitulés « Power of attorney » et « Proof of debt »85, qui sont les documents qu’il

83 Pièce P-23A.
84 Pièce P-23A, p. 016642.
85 Pièce P-23A, p. 16645, 16646 et 16647.
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avait signés à la demande de Me Courteau pour récupérer ses fonds investis dans

Dominion qu’il chiffrait à 1 424 580 $ en date du 30 avril 2008.

Le 4 août 2008, le témoin demanda à nouveau à l’intimé de lui remettre

les sommes ci-haut décrites de 167 000 $ et 30 000 $86.

Le témoin expliqua qu’après moult échanges entre l’intimé, Me Courteau

et M. Éric St-Cyr, il fut entendu en mars 2009 que toutes les instructions

concernant le compte « Gala » devront parvenir uniquement d’E.L.87.

Le témoin mentionna que le 17 avril 2009, il fit une autre demande à

l’intimé de lui remettre lesdites sommes de 167 000 $ et de 30 000 $ compte tenu

qu’il ne s’était toujours pas exécuté88.

Il ajouta qu’au printemps 2009, il n’avait plus aucune collaboration de la

part de l’intimé et qu’il passait toujours par l’intermédiaire de Me Courteau.

Il précisa aussi qu’en ce qui concerne le REÉR et le REÉÉ qu’il avait aussi

chez Avantages, deux (2) comptes qui n’avaient rien à voir avec « Gala », l’intimé

tergiversait et ne s’exécutait pas pour transférer les fonds qu’il y détenait à son

nouveau courtier, soit Richardson et associés.

Le témoin expliqua que le 29 juillet 2009, il reçut finalement un chèque au

montant de 100 000 $ provenant du compte en fidéicommis de Me Courteau89.

86 Pièce P-24.
87 Pièce P-32A.
88 Pièce P-33.
89 Pièce P-37.
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Par la suite, le 3 août 2009, le témoin fit parvenir à l’intimé un courriel dans

lequel il le remerciait du paiement de 100 000 $, mais lui remémorait que ce

montant n’était pas final, qu’il manquait encore plus de 60 000 $ quant aux parts

de fonds communs de placements qu’il avait vendus et la somme de 30 000 $

correspondant au prêt qu’il lui avait fait90.

Il lui demandait aussi audit courriel, encore une fois, quand tous les fonds

détenus dans « Gala » lui seraient transférés.

Le 12 novembre 2009, le témoin expliqua qu’il reçut de Me Courteau un

autre chèque tiré de son compte en fidéicommis au montant de 20 000 $, toujours

pour le remboursement du produit de la vente faite par l’intimé de placements en

juillet 200591.

Le 16 novembre 2009, le témoin fit parvenir un courriel à l’intimé, accusant

réception de la somme de 20 000 $ ci-haut mentionnée, ajoutant qu’il espérait bien

recevoir le restant de la somme que l’intimé lui doit92.

Par la suite, E.L. témoigna à l’effet que le 1er mars 2010, il fit parvenir un

autre courriel à l’intimé, lui demandant à nouveau le versement final de ce qui lui

était dû93.

Le 28 avril 2010, il fit une dernière tentative auprès de l’intimé, en lui

envoyant un courriel avec copie à Me Courteau et à son avocat Me Ouellette qui

se lisait comme suit :

« Michel c’est la dernière tentative

Il faut que tu me verse (sic) aujourd’hui le 40 000 $ qui m’appartient et qui est
dans ton compte de banque et le 30 000 $ que je t’avais prêté sinon je vais porter

90 Pièce P-38.
91 Pièce P-39.
92 Pièce P-40.
93 Pièce P-41.
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plainte AMF (sic) et une poursuite pour récupérer le cash. Je suis tanné de faire
rire de moi. Tu as l’argent depuis 2006 dans ton compte de banque.

Donc fait le chèque à Me Courteau, essaie pas d’appeler je veux le chèque pas
des lamentations.

Ceci n’a rien avoir avec les fonds GALA qui ne sont pas encore vendu (sic)
et tu es au courant

Me Daniel Courteau est très gentil d’essayer de m’aider, plutôt de t’aider mais tu
ne veux rien savoir.

E.L. »94

Par la suite, le témoin expliqua qu’en plus du 120 000 $ reçu par

l’intermédiaire de Me Courteau, Avantages avait remis de août 2009 à novembre

2009 la somme de 577 772,95 $, correspondant à des placements détenus au

compte « Gala »95.

Le témoin ajouta que l’intimé ne lui a cependant jamais remboursé les

montants de 261 838,19 $ pour le placement intitulé « Dom 002-Lien » (« Dom

002-Lien ») et 53 140,29 $ pour le placement intitulé « Dom 001-Lien » (« Dom

001-Lien »), tel que mentionné à l’état de compte du 22 décembre 2008

d’Avantages pour le compte « Gala »96.

À ce sujet, il témoigna à l’effet qu’il y eut de nombreux échanges avec

l’intimé pour récupérer les placements Dom 002-Lien et Dom 001-Lien.

Ainsi, il référa à la lettre du 12 avril 2010 envoyée à l’intimé par son

procureur Me Ouellette97.

Le 20 avril 2010, l’intimé envoya une lettre à Me Ouellette avec un état de

compte où il y apparait l’actif Dom 002-Lien pour le total de 261 838,19 $, mais où

94 Pièce P-41, p. 016557.
95 Pièce P-44, C-52.
96 Pièce P-47, C-50.
97 Pièce P-46.
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l’actif Dom 001-Lien au montant de 66 745,17 $ n’y apparaît plus alors qu’il

apparaissait pourtant à l’état de compte du 22 décembre 200898.

E.L. indiqua que, selon sa compréhension, les placements Dom 002-Lien

et Dom 001-Lien étaient des parts de fonds communs de placements, mais qu’il

n’avait jamais eu de discussion avec l’intimé concernant ceux-ci.

Par contre, à sa lettre du 20 avril 2010, l’intimé mentionnait qu’il s’agissait

de billets à échéance et c’est pourquoi l’avocat d’E.L. fit parvenir à l’intimé en date

du 23 avril 2010, une lettre lui demandant de transmettre copie des billets que

l’intimé prétendait exister relativement à Dom 002-Lien99.

Le 30 avril 2010, l’intimé répondit à Me Ouellette en lui faisant parvenir une

lettre expliquant que ces billets à ordre, acquis en 2005, avaient comme échéance

le 31 décembre 2011 et que le capital investi était garanti à l’échéance, mais sans

lui faire parvenir copie desdits billets100.

Le témoin précisa qu’il avait des doutes quant à la réponse fait par l’intimé

concernant les placements Dom 001-Lien et Dom 002-Lien, mais que, dans les

circonstances, il a préféré attendre l’échéance mentionnée à ladite lettre.

Le 19 mai 2010, Me Ouellette fit à nouveau une demande à l’intimé d’avoir

copie des billets à ordre101.

En date du 21 mai 2010, Me Ouellette fit parvenir une autre lettre à l’intimé

demandant encore une fois le remboursement du solde du produit de la vente des

98 Pièce P-47.
99 Pièce P-50.
100 Pièce P-51.
101 Pièce P-53.
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parts de fonds communs de placements ayant eu lieu en juillet 2005, soit 40 000

$, et aussi le remboursement du prêt de 30 000 $ accordé à l’intimé par E.L.102.

Il s’agissait alors d’une mise en demeure formelle de lui rembourser lesdits

montants.

Le 14 juin 2010, Me Michel Cossette répondit à Me Ouellette par lettre,

dans laquelle il confirma que les billets avaient un capital garanti à échéance pour

le 31 décembre 2011, mais qu’il n’y avait « pas de documents spécifiques

constatant ces billets »103.

À cette lettre, il y avait aussi un état de compte d’Avantages daté du

1er juin 2010, qui confirmait l’existence du placement Dom 002-Lien au montant de

261 838,19 $, mais où on n’y trouve aucune indication quant au placement

Dom 001-Lien.

Suite à une lettre de Me Ouellette à l’intimé en date du 12 décembre 2011,

lui réclamant le paiement des sommes dues une fois les billets à échéance,

Me Cossette confirma à Me Ouellette que les billets à ordre échus le 31 décembre

2011 seraient remboursés par les débiteurs dans 45 à 60 jours et que la somme

qui sera reçue par Avantages serait remise à E.L. par chèque à l’ordre de Gowling

Lafleur Henderson en fidéicommis104.

Par la suite, le témoin identifia sa requête introductive d’instance prise

contre Avantages et l’intimé datée du 5 juin 2012 à la suite du défaut de l’intimé

de faire parvenir les montants réclamés105.

102 Pièce P-59.
103 Pièce P-54.
104 Pièces P-55 et P-56.
105 Pièce P-60.
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Le témoin expliqua qu’il réclame donc, entre autres, la somme de

261 838,19 $ correspondant au placement Dom 002-Lien, la somme de 42 000 $

correspondant au solde du produit de la vente de parts de fonds communs de

placements qu’Avantages avait exécutée en juillet 2005.

De plus, suite à un amendement fait à sa requête introductive d’instance,

il réclame aussi la valeur correspondant à l’actif Dom 001-Lien, soit 53 140,29 $

US.

Il précisa qu’il a finalement décidé de ne pas poursuivre l’intimé et

Avantages pour les prêts au montant de 30 000 $, compte tenu qu’il n’avait pas

suffisamment de preuve pour ce faire selon son procureur.

Le témoin identifia aussi sa plainte faite à l’AMF106, pour laquelle il

mentionna qu’il a reçu paiement de la somme de 200 000 $ tout juste avant son

témoignage.

Enfin, le témoin, suite à une question du président, expliqua qu’il avait

régularisé sa situation avec les autorités fiscales, de sorte qu’il leur a payé, en

raison de son compte offshore « Gala », la somme de 350 000 $ en impôts,

pénalités et intérêts pour la période de 2000 à 2009.

TÉMOIGNAGE DE Mme MARIE-JOSÉE GAGNON

Mme Marie-Josée Gagnon a témoigné les 25 et 28 avril 2017.

Elle a référé et déposé un très grand nombre de pièces lors de son

témoignage107.

106 Pièce P-61.
107 Pièces P-213, P-161, P-214, P-20, P-21, P-22, P-142, P-7A, P-8A, P-8 (pages 450 à 452), P-

17A, P-13, P-16, P-12, P-160A, P-22C, P-18, P-137, P-49, P-169, P-171, P-168, P-75, P-93, P-
95, P-134, P-135, P-136, P-138, P-140, P-141, P-142, P-143, P-144, P-145, P-146, P-147, P-
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Le témoin expliqua qu’elle est présentement coordonnatrice dans un

cabinet d’assurance.

Elle témoigna à l’effet qu’elle fut embauchée par Avantages en 1997.

Elle mentionna qu’à son arrivée chez Avantages, elle effectuait, dans le

système informatique Axis, les transactions et le paiement des transactions

effectuées par l’entreprise.

En novembre 1999, elle avait obtenu son certificat comme représentante

en épargne collective.

Elle a quitté Avantages en septembre 2009 et a cessé alors de maintenir

en vigueur son certificat.

Elle expliqua que ses fonctions ont évolué avec le temps pour devenir vers

2003 directrice des opérations, ce qui impliquait qu’en plus de faire

l’administration, elle était responsable aussi des ressources humaines et de

l’implantation du système informatique de l’entreprise, incluant son site internet.

Par la suite, vers 2007, avec le départ de Mme Jocelyne Tremblay-Sarno,

elle a eu aussi à s’occuper de la préparation et de l’envoi des différents rapports

destinés aux autorités réglementaires.

Pour ces rapports fournis aux autorités réglementaires, elle expliqua

qu’elle n’en faisait pas la vérification, ceux-ci étant préparés par l’intimé et la

comptable d’Avantages, Mme Annie Racicot, qui lui disait de signer lesdits

documents108.

148, P-149, P-69, P-69A, P-156 et P-177; ces pièces se retrouvent aux Volumes 1, 2, 3, 7 et 8
produits par la plaignante.

108 Pièce P-213.
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Elle témoigna à l’effet que l’intimé a toujours été son supérieur immédiat

pendant tout le temps où elle a été à l’emploi d’Avantages.

Pour l’exécution de ces fonctions, elle utilisait différents logiciels, dont

Axis, Fundserv et Simple Comptable.

Quant aux transactions faites par l’intimé dans les comptes des clients,

c’est elle qui les exécutait selon ses instructions grâce au logiciel Axis.

Elle expliqua que ce logiciel Axis permettait d’exécuter des transactions,

faire les paiements et aussi créer une interface avec l’autre logiciel appelé

Fundserv.

Le logiciel Fundserv permettait de finaliser les transactions avec les

différents fonds communs de placements.

Elle expliqua aussi que grâce à Axis, elle faisait les relevés de compte

pour Avantages, lesquels étaient préparés à partir des fichiers reçus de Fundserv.

C’est elle aussi qui faisait la conciliation bancaire et qui préparait les états

de compte envoyés aux clients habituellement de façon trimestrielle.

Sur ces états de compte, on voyait seulement les positions que les clients

détenaient dans les fonds communs de placements.

Elle expliqua qu’elle a commencé vers 1999 à faire cette conciliation

bancaire.

Elle mentionna aussi qu’Avantages avait un site internet auquel les clients

avaient accès et où ils pouvaient constater leurs positions détenues et les

transactions effectuées.

Pour ce faire, les clients avaient un numéro de client et un mot de passe.
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Elle déclara qu’Avantages avait deux (2) comptes en fidéicommis, à savoir

un en dollar américain et un en dollar canadien.

Elle précisa que l’argent transmis par les clients était mis dans ces

comptes en prévision des transactions à être effectuées.

Elle expliqua que grâce au logiciel Axis, il était possible pour Avantages

d’identifier par des sous-comptes, les positions détenues auxdits comptes en

fidéicommis pour chacun des clients.

Cependant, les clients ne pouvaient voir aux états de compte qui leur

étaient transmis, les montants qu’Avantages détenait en fidéicommis pour eux.

Aussi, pour connaître combien chaque client avait en fidéicommis pour un

sous-compte de Dominion, il fallait consulter l’écran Axis.

Elle expliqua par la suite comment les dépôts se faisaient et comment ils

apparaissaient à la comptabilité d’Avantages.

Plus particulièrement, elle produisit dans sa totalité la conciliation bancaire

des comptes en fidéicommis d’Avantages en dollars canadiens109 et américains110

pour la période de 2003 à 2011.

Ainsi, elle identifia le dépôt du 10 novembre 2005 pour la somme de

120 754,30 $111.

Les comptes bancaires d’Avantages étaient détenus à la Caisse Populaire

Desjardins Hochelaga-Maisonneuve.

109 Pièce P-160.
110 Pièce P-161.
111 Pièce P-20, p. 018548.
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Elle témoigna à l’effet qu’avec le logiciel Simple Comptable, on peut y voir

la somme totale détenue en fidéicommis, et avec le logiciel Axis, on peut y voir le

détail pour chaque client pour les sous-comptes dans ledit compte en fidéicommis.

Le logiciel Simple Comptable permettait d’avoir la vision globale et le

logiciel Axis permettait de connaître la position particulière de chaque client dans

les comptes en fidéicommis.

Elle expliqua par la suite, plus en détail, comment fonctionnaient le compte

Dominion et ses sous-comptes.

Pour les intercomptes de Dominion, c’était toujours l’intimé qui donnait les

ordres.

Elle déclara que le pseudonyme pour chaque sous-compte de Dominion

était indiqué par l’intimé et que les instructions de transfert provenaient

habituellement de lui.

Elle expliqua que sa compréhension était à l’effet que les sous-comptes

de Dominion étaient la propriété de clients différents.

Elle précisa qu’en ce qui concerne Dominion, il pouvait y avoir des

transferts à l’intérieur du compte en fidéicommis, c’est-à-dire qu’une somme d’un

sous-compte pouvait être transférée dans un autre sous-compte détenu par un

autre client.

Ces transferts entre sous-comptes faisaient en sorte que le montant total

détenu en fidéicommis par Avantages ne changeait pas, mais qu’il pouvait varier

pour chaque client112.

112 Pièce P-214.
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Elle mentionna que pour Dominion, il arrivait souvent qu’un sous-compte

du compte en fidéicommis soit négatif et que l’intimé dise alors que ce n’était pas

grave, que le compte était un tout.

Elle déclara qu’avant Dominion, les comptes se trouvaient à

HandelsFinanz qui était devenue HSBC et que par la suite, le tout avait été

transféré à Dominion.

Elle expliqua que lorsque Avantages faisait affaire avec Dominion, le tout

avait changé et que chaque compte avait dorénavant son propre « cross reference

number », mais les clients avaient conservé leurs pseudonymes.

Elle expliqua que lorsque Avantages est passé de HSBC à Dominion, on

a voulu conserver l’historique des transactions ayant eu lieu avec HSBC pour le

compte de Dominion.

Par conséquent, il y avait eu entente avec les différentes sociétés de fonds

communs de placements pour qu’il n’y ait qu’un changement de nom et, à cet effet,

une lettre leur a été envoyée les informant que dorénavant les comptes devaient

être au nom de Dominion et non plus au nom de HSBC113.

Par conséquent, Avantages ne faisait que changer de prête-nom pour ses

clients.

Elle expliqua par la suite comment s’ouvraient les comptes avec Dominion.

En fait, l’intimé rencontrait le nouveau client et on lui donnait un nouveau

numéro de référence qui était entré au logiciel Axis.

113 Pièce P-7A.
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Le document d’ouverture du compte était envoyé par courriel à Dominion

et l’original était déchiqueté aux bureaux d’Avantages.

À cet effet, elle reconnut son écriture et celle de l’intimé sur le document

d’ouverture d’un compte pour un client114.

Elle expliqua qu’elle avait fait une copie de ce document pour se protéger

au cas où elle aurait à répondre pour les agissements de l’intimé, ne voulant pas

en être le bouc émissaire, sachant que l’intimé avait déjà par le passé utilisé le

nom de ses employés pour se protéger.

Elle mentionna que l’intimé connaissait l’identité réelle des propriétaires et

qu’elle en connaissait certains personnellement.

Elle précisa que les directives de l’intimé étaient très strictes à l’effet de

garder anonyme le nom des clients115.

Elle expliqua que l’intimé disait que les clients faisaient affaire avec

Avantages parce qu’ils voulaient garder l’anonymat, mais ne sachant pas

précisément pourquoi ils voulaient garder l’anonymat.

Elle expliqua par la suite qu’elle exécutait elle-même les transactions de

parts de fonds communs de placements à la demande de l’intimé qui lui laissait

des notes manuscrites avec des instructions à cet effet.

Relativement au sous-compte « Gala », elle expliqua qu’elle ne savait pas

à l’époque qui était le véritable propriétaire même si elle le connait maintenant au

moment de son témoignage, à savoir E.L.

114 Pièce P-8A.
115 Pièce P-8, p. 000451.
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Elle ajouta qu’il y avait souvent des transferts intercomptes pour le

sous-compte « Gala » dans les comptes en fidéicommis d’Avantages.

Le témoin mentionna l’existence du sous-compte « Bidon » existant au

bénéfice d’Avantages.

Elle expliqua à partir de la documentation bancaire d’Avantages 116 les

transferts effectués à l’intérieur du compte en fidéicommis d’Avantages à partir du

sous-compte « Gala » au bénéfice du sous-compte « Bidon » contrôlé par l’intimé.

Ainsi, elle décrivit le transfert de la somme de 125 000 $ du sous-compte

« Gala » en dollar canadien au sous-compte « Bidon » et celui de 20 000 $ US à

partir du sous-compte « Gala » au sous-compte US de « Bidon », les deux ayant

été effectués le 9 mars 2006, mais qui furent faussement inscrits aux livres

d’Avantages comme ayant été effectués le 15 décembre 2005.

Elle témoigna à l’effet que l’intimé lui avait dit que ces inscriptions avaient

été faites pour permettre que des fonds soient dans « Bidon » pour être

accessibles à « Gala », car le compte de Dominion était gelé par l’ordonnance de

blocage depuis le 26 janvier 2006.

Par la suite, elle expliqua que le 23 mai 2007 un chèque de 67 000 $ US

avait été préparé et émis en faveur de McCarthy Tétrault à partir du sous-compte

US « Bidon », formé du 20 000 $ US ci-haut mentionné et de 47 000 $ US

correspondant à la somme de 51 000 $ transférée du sous-compte « Bidon »

canadien au sous-compte « Bidon » US117.

116 Pièces P-22C et P-160A.
117 Pièces P-22C et P-160A.
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Elle identifia aussi un transfert électronique au montant de 75 000 $

effectué le 17 mai 2010 à partir du sous-compte canadien « Bidon » en faveur du

cabinet d’avocats De Grandpré Chait, de sorte que le 31 mai 2010, il ne restait

plus dans le sous-compte « Bidon » en fidéicommis que la somme de 4 772,27

$118.

Elle conclut en disant qu’à cette date, les montants de 20 000 $ US et

125 000 $ CA provenant du sous-compte « Gala » transférés au sous-compte

« Bidon » avaient été sortis du compte en fidéicommis d’Avantages par l’intimé.

De plus, en référant à la conciliation bancaire d’Avantages du 31 mars

2010, on constate que pour le sous-compte « Gala » en fidéicommis, il y avait un

avoir de 315 303,02 $ pour le compte en fidéicommis en dollars canadiens et pour

le compte en fidéicommis en dollars américains, on constate une encaisse de

11 073,84 $119.

Cependant, à la conciliation bancaire du 30 avril 2010, on constate que

les sous-comptes « Gala » des comptes en fidéicommis d’Avantages canadien et

américain sont alors les deux à « 0 »120.

Le témoin identifia aussi aux conciliations bancaires des deux (2) comptes

en fidéicommis d’Avantages pour la période du 1er avril 2010 au 30 avril 2010 une

entrée et une sortie de fonds de l’ordre de 586 135,05 $ pour le compte en

fidéicommis en dollars canadiens ainsi qu’une entrée et une sortie de fonds pour

un montant de 507 835,49 $ US pour le compte en fidéicommis en dollars

américains121.

118 Pièce P-22C.
119 Pièce P-49, p. 15693-15695.
120 Pièce P-49, p. 015706.
121 Pièce P-49, p. 015704 et 016171.
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Par la suite, elle fut interrogée relativement au compte « Insect ».

Elle expliqua que le pseudonyme « Insect » lui était connu, mais déclara

qu’elle ne savait pas qui en était le véritable titulaire.

Elle se souvient que le pseudonyme « Insect » existait avec HSBC et qu’il

a continué à exister après le transfert à Dominion.

Pour ce qui est du sous-compte « Fremiol », elle expliqua que ce compte

existait aussi avec HSBC de même que par la suite avec Dominion.

En ce qui concerne de savoir qui était le véritable propriétaire titulaire de

« Fremiol », elle de doutait de qui en était le véritable propriétaire, mais sans en

avoir la certitude.

Elle expliqua aussi qu’il n’y avait pas de lien entre le compte « Fremiol »

et le compte « Insect ».

Elle ajouta par la suite en référant à l’état de compte pour les comptes de

« Fremiol », « Gala » et « Insect » que lors du transfert de HSBC à Dominion en

2002, les parts de fonds communs de placements n’avaient pas été vendus, mais

avaient été maintenus et tout simplement détenus par un nouveau prête-nom, à

savoir Dominion plutôt que HSBC122.

Elle expliqua aussi qu’elle comprenait que lorsque les fonds avaient été

transférés à Dominion, les pseudonymes correspondaient à des comptes détenus

par des propriétaires différents.

Elle témoigna à l’effet que le compte « Insect », une fois que les fonds

furent transférés de HSBC à Dominion, faisait partie du compte de « Fremiol »

122 Pièce P-169.
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portant le numéro […]14, ce qui n’était pas le cas avant le transfert, alors que

« Fremiol » et « Insect » étaient deux (2) comptes différents123.

Par la suite, elle fut interrogée sur le compte « Snake ».

Elle expliqua qu’elle connaissait le nom et le compte, ajoutant que ce

compte « Snake » n’existait pas alors qu’Avantages utilisait la HSBC comme

prête-nom.

Elle savait que P.N. était le titulaire du compte « Snake » après

qu’Avantages eut débuté avec Dominion.

Elle identifia aussi un courriel reçu de l’intimé le 16 juillet 2009, lui indiquant

de procéder à la vente des parts détenues par P.N. dans BluMont Hirsch à son

compte « Snake »124.

Elle identifia aussi le relevé du compte « Snake » en date du

16 juillet 2009 qui indiquait que P.N. était détenteur de parts dans BluMont Hirsch

pour une valeur de 263 338,31 $ à ladite date.

Sur l’état de compte125 en question, on y retrouve des annotations

manuscrites, indiquant « Attendre$ » qu’elle reconnut comme les siennes.

Elle expliqua que cela voulait dire qu’elle n’avait pas d’instructions de la

part de l’intimé pour disposer de l’argent obtenu de la vente des parts détenues au

compte « Snake » dans BluMont Hirsch.

123 Pièce P-171.
124 Pièce P-95.
125 Pièce P-95, p. 01339.
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Par la suite, elle identifia le bordereau de dépôt du 28 juillet 2009126, où on

y retrouve l’inscription du montant de 269 956,01 $ dans le compte en fidéicommis

d’Avantages.

Avec ledit bordereau de dépôt se trouve un chèque au nom d’Avantages

Services Financiers Ltée émis par BluMont Capital en date du 22 juillet 2009 pour

la somme de 269 956,01 $127.

Elle identifia aussi un courriel de l’intimé qui lui avait été envoyé le 28 juillet

2009 dans lequel il y est indiqué qu’il faut transférer la somme de 172 728,97 $ au

compte du cabinet de Grandpré Chait en fidéicommis128.

Audit courriel, elle reconnut l’inscription manuscrite « […]52 », lequel

numéro correspond au compte « Snake » et le témoin indiqua que c’est elle qui

avait fait cette inscription.

Par la suite, le témoin identifia aussi un rapport de confirmation de transfert

de 172 732,97 $129 et où on y retrouve aussi l’inscription manuscrite « […]52 ».

Elle expliqua que ce montant fut débité du sous-compte « Snake » en

fidéicommis pour ladite somme.

Par la suite, elle identifia un courriel de l’intimé à Mme Maritza Edmond

Briffault, employée d’Avantages, en date du 5 novembre 2009 lui demandant de

transférer 20 000 $ au cabinet De Grandpré Chait130, ce transfert étant aussi à

partir du compte de « Snake ».

126 Pièce P-135, p. 006583.
127 Pièce P-135, p. 006586.
128 Pièce P-136.
129 Pièce P-138.
130 Pièces P-141 et P-142.
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Elle mentionna aussi que le solde du sous-compte « Snake » dans

Dominion en date du 31 juillet 2009 était de 97 227,04 $131.

Le témoin expliqua que ce montant correspondait au montant de

269 956,01 $ ci-haut mentionné provenant de la vente des parts détenues par P.N.

dans BluMont Hirsch moins le montant de 172 000 $ payé à De Grandpré Chait.

Par la suite, elle identifia une réquisition de chèque en date du 16 février

2011 pour le montant de 20 000 $ à être envoyé à O.B. provenant du compte

« […]52 » de Dominion132 et la sortie du montant de 20 000 $ du compte en

fidéicommis d’Avantages 133 en date du 16 février 2011.

Cette sortie au montant de 20 000 $ provenait aussi du sous-compte

« Snake » du compte en fidéicommis d’Avantages134, ce qui laissait alors pour ce

sous-compte un solde au montant de 21 931,70 $.

Par la suite, elle informa le comité que le 5 avril 2011, il est sorti un montant

de 19 000 $ toujours du sous-compte « Snake » et, par la suite, une dernière sortie

de 2 931,70 $ le 29 juillet 2011135.

Elle expliqua au comité qu’elle avait effectivement participé au processus

de liquidation de Dominion.

Elle témoigna à l’effet qu’à sa connaissance, le liquidateur n’était pas au

courant qu’il y avait des sommes en fidéicommis détenues par Avantages au nom

des clients de Dominion.

131 Pièce P-140, p. 015600.
132 Pièce P-145, p. 002657.
133 Pièce P-145, p. 001935.
134 Pièce P-146, p. 15772-15774.
135 Pièces P-137 et P-149.
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Elle termina son témoignage en ajoutant qu’elle n’avait jamais eu dans le

cadre de son implication avec le liquidateur, de demande de sa part relativement

aux sommes détenues en fidéicommis par Avantages.

TÉMOIGNAGE DE Me MAXIME GAUTHIER

Le témoignage de Me Maxime Gauthier a eu lieu le 27 avril 2017.

Il est actuellement chef de la conformité chez Mérici depuis le printemps

2011 et y avait été agent responsable de la conformité depuis 2010.

Il mentionna que Mérici détient un permis comme courtier en épargne

collective et un permis à titre d’assurance de personnes.

Mérici détient aussi un compte en fidéicommis à titre de courtier.

Il expliqua qu’un tel compte en fidéicommis existe pour conserver

temporairement les sommes appartenant aux clients.

Le témoin précisa que les soldes des clients dans un compte en

fidéicommis doivent y rester le moins longtemps possible, car ils y sont en transit

suite aux transactions effectuées ou en prévision des transactions à effectuer pour

le client.

Il expliqua qu’exceptionnellement, ces sommes pouvaient rester quelques

jours, mais que ce n’est pas la pratique chez Mérici.

Il ajouta que c’est encore moins le cas en ce qui concerne la pratique

d’avoir des encaisses négatives.

Il expliqua qu’à Mérici une consolidation journalière du compte en

fidéicommis est exécutée et qu’une très grande rigueur y est apportée, car l’AMF

et les vérificateurs sont très vigilants sur ce point.
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Il expliqua qu’en octobre 2010, les trois (3) représentants d’Avantages, à

savoir l’intimé, Bruno Ballarano et Yves Patrick Karangwa, sont devenus des

représentants sous la bannière de Mérici étant donné qu’Avantages n’avait plus,

à ce moment-là, de certificat comme courtier.

Mérici a alors fait une demande aux autorités réglementaires pour que ces

trois (3) représentants puissent effectivement opérer sous la bannière de Mérici.

En ce qui concerne MM. Ballarano et Karangwa, la réponse de l’AMF ne

se fit pas attendre longtemps et il y a eu alors acceptation.

En ce qui concerne l’intimé, cela ne fut pas le cas et il y eut un certain délai

avant que son arrivée chez Mérici, à titre de représentant, soit confirmée par

l’AMF.

Par la suite, il y a eu un transfert en bloc des fonds gérés par Avantages

à Mérici et, à cet effet, un fichier PDF appelé « Asset listing by client » fut transmis

par Avantages à Mérici contenant la liste de tous les clients en date du

24 septembre 2010136.

Audit document, il identifia le nom E.L. « Gala », numéro de dossier […]50,

lequel dossier incluait Dom 001-Lien et Dom 002-Lien, lesquels placements ne

correspondaient pas à des fonds communs de placements existants.

Il ajouta qu’en ce qui concerne Dom 002-Lien, il n’a jamais reçu les fonds

qui y sont mentionnés à savoir 15 000 $, 201 838,19 $ et 45 000 $ pour un total

de 261 838,19 $137.

136 Pièce P-12B.
137 Pièce P-12B, p. 119.
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Il reconnut aussi un document au nom de Mérici qui est un historique de

transactions pour la période du 1er janvier 1990 au 17 juin 2013 pour E.L., alors

qu’il était client avec Avantages138.

Le témoin expliqua que l'on constate à ce document que le compte ne

contient aucun solde et qu’il n’y avait pour ce compte aucune liquidité transférée

à Mérici lorsqu’Avantages s’est joint à Mérici.

Il précisa que chez Mérici, il n’est pas possible d’avoir un solde négatif au

compte en fidéicommis en ce qu’il est impossible que l’institution prête au client

des fonds.

Il reconnut aussi l’imprimé du relevé de compte nominé portant le numéro

[…]50 pour la période du 1er janvier 1995 au 11 août 2013 qui était inactif chez

Mérici et pour lequel le solde était aussi à zéro lorsqu’arrivé à Mérici139.

Il reconnut aussi un autre historique d’un plan pour la période du 1er janvier

1995 au 11 août 2013 identifié « Dominion (Fremiol) », pour lequel le compte était

aussi fermé lors de l’arrivée d’Avantages à Mérici avec un solde à zéro140.

Il a par la suite déposé le relevé de compte d’O.B. ([…]10) imprimé le 8

mai 2014 pour lequel Mérici a conservé le même numéro que lorsqu’il était avec

Avantages141.

Le témoin expliqua qu’en ce qui concerne ce compte, O.B. était actif avec

Mérici et que toutes les transactions ayant eu lieu y apparaissent.

138 Pièce P-42.
139 Pièce P-12A.
140 Pièce P-167.
141 Pièce P-165.
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Il produisit aussi une série d’états de compte concernant des comptes

inactifs chez Mérici, mais qui avaient été actifs avec Avantages dans Dominion142.

Le témoin identifia aussi un chèque de 28 080,71 $, daté du 29 juillet 2011,

tiré du compte en fidéicommis d’Avantages et émis à Mérici143.

Il expliqua comment il avait été surpris de recevoir un tel solde de l’intimé

étant donné que normalement un solde détenu en fidéicommis pour un client

devrait être investi le plus rapidement possible.

Il expliqua par la suite comment cette somme fut remise aux différents

clients, dont plus particulièrement, 20 530,48 $ a été remis à O.B144.

En ce qui concerne le compte Dominion « Snake », il expliqua que cela fut

compliqué compte tenu qu’il ne connaissait pas la véritable personne derrière le

pseudonyme « Snake ».

Ainsi, à l’automne 2011, P.N. a contacté Mérici et a indiqué qu’il était le

titulaire du compte « Snake » et qu’il voulait son argent.

Le témoin ajouta qu’à l’époque, la confiance que Mérici avait en l’intimé

n’était pas très élevée, et le président de Mérici, M. Boutin, et lui, ont alors

rencontré P.N. au bureau de Mérici à Sherbrooke.

Le témoin expliqua que lors de cette rencontre il n’a pas pu remettre le

solde du compte « Snake » à P.N. compte tenu qu’il n’avait pas de preuve formelle

que P.N. était le titulaire du compte.

142 Pièce P-17A, onglets 2, 10, 20 et 22.
143 Pièce P-119.
144 Pièce P-119.
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Cependant, après différents échanges avec le liquidateur de Dominion,

plus particulièrement par l’intermédiaire du procureur de Mérici, Mérici fut autorisé

à remettre à P.N. la somme de 2 931,70 $, qui était le solde du compte Dominion

« Snake » détenu par Avantages.

Le témoin expliqua aussi que toute cette information concernant la

liquidation du compte en fidéicommis fut transmise à l’enquêteuse de la CSF, Me

Brigitte Poirier.

Le témoin identifia aussi un courriel daté du 7 septembre 2011 qu’il avait

reçu de l’intimé concernant le compte Dominion « Snake » suite à une demande

que Me Gauthier avait faite à l’intimé pour obtenir les coordonnées du liquidateur

de Dominion et où l’intimé répondit :

« Snake…l’art de se compliquer la vie!

J’ai perdu assez de temps avec lui…amusez vous (sic) sans moi!
Bonne journée

MM »145

Le témoin expliqua que ce courriel faisait suite à une remarque que l’intimé

lui avait faite concernant P.N. à l’effet que celui-ci disait qu’il était « Snake », mais

que l’intimé n’en avait pas de preuve et que Mérici devrait s’en tenir à cette

position.

Le témoin précisa aussi, alors qu’il avait un lunch avec Michel Boutin en

juin 2012, comment les deux (2) avaient été mis au courant d’un article paru dans

le Journal de Montréal, où E.L. expliquait ses problèmes vécus avec l’intimé.

145 Pièce P-103B.
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Le témoin déclara qu’ils avaient par la suite demandé à l’intimé des

explications à ce sujet et qu’il leur avait transmis un courriel en date du 18 juin

2012 niant les allégations d’E.L. parues audit article146.

Ce courriel de l’intimé faisait suite à un message que le témoin avait laissé

à sa boîte vocale, lui demandant des explications étant donné que son niveau de

confiance à son égard était bas.

Le témoin expliqua aussi que le 18 septembre 2012, Mérici était alors dans

le processus de remettre à P.N. la somme qui était détenue en fidéicommis pour

le compte Dominion « Snake ».

À cet effet, plus particulièrement le 25 septembre 2012, Michel Boutin

demanda à l’intimé la preuve du transfert d’argent qu’Avantages aurait fait chez

Clover pour un montant de 269 965,01 $ dans le compte de « Snake »147.

Ce n’est que le 1er octobre 2012 que l’intimé répondit à cette demande de

M. Boutin, que l’argent avait été remis à De Grandpré Chait et que ce sont eux qui

devaient faire parvenir la somme à Clover dans ce dossier de Dominion

« Snake »148.

Le témoin identifia aussi relativement à ce processus de fermeture du

compte de Dominion « Snake », une série de courriels échangés durant les mois

de septembre et d’octobre 2012 avec Éric St-Cyr de Clover, Michel Boutin et P.N.

relativement au compte Dominion « Snake »149.

146 Pièce P-60A.
147 Pièce P-122A.
148 Pièce P-122A.
149 Pièce P-122B.

. . 5 septembre 2019 - Vol. 16, n° 35 126

Bulletin de l'Autorité des marchés financiers



CD00-1008 PAGE : 68

Ainsi, le 21 septembre 2012, Éric St-Cyr confirma à P.N. avec copie à

Michel Boutin que Clover n’avait reçu, depuis l’ouverture du compte de Dominion

« Snake » chez Clover, aucun montant en dollar canadien d’Avantages150.

Le témoin identifia aussi un échange de courriels entre Michel Boutin et

l’intimé, en novembre 2012, relativement à Dominion « Snake » et alors que

l’intimé conseille à Michel Boutin « de ne pas toucher à Snake » étant donné que

le titulaire de ce compte tentait d’éviter de payer des impôts au Canada151.

Le témoin déclara qu’il avait alors trouvé le commentaire de l’intimé

contradictoire étant donné qu’il avait prétendu auparavant qu’il ne connaissait pas

l’identité du titulaire du compte « Snake », mais qu’il était soudainement capable

de donner des détails à l’effet que le titulaire du compte avait des problèmes

d’impôts.

Finalement, il expliqua que Mérici avait suspendu administrativement

l’intimé en septembre 2013 quand il a fait l’objet d’une plainte disciplinaire et d’une

demande de radiation provisoire devant le comité.

TÉMOIGNAGE DE Me BRIGITTE POIRIER

Le témoignage de Me Brigitte Poirier s’est déroulé les 8 et 9 mai 2017.

Son témoignage a couvert la chronologie judiciaire du dossier en plus de

couvrir la majeure partie des sujets relatifs à l’ensemble des chefs d’infraction de

la plainte.

150 Pièce P-122B.
151 Pièce P-128A.
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Lors de son témoignage du 8 mai 2017, le témoin a identifié et déposé

vingt-trois (23) pièces152 et en déposa trente-cinq (35) pièces lors de son

témoignage du 9 mai 2017153.

Le témoin expliqua tout d’abord qu’elle était directrice des enquêtes à la

CSF et qu’elle a enquêté dans le dossier de l’intimé, plus particulièrement

concernant E.L., P.N. et O.B.

Elle déposa l’attestation de droit de pratique de l’intimé154, qui montre que

l’intimé a détenu un certificat de courtage en épargne collective pour Avantages

du 1er novembre 1999 au 27 septembre 2009.

Il a aussi été représentant de courtier pour un courtier en épargne

collective du 29 septembre 2009 au 28 septembre 2010 pour le compte

d’Avantages et du 5 novembre 2010 jusqu’au 29 mai 2014 pour le compte de

Mérici.

Pour ce qui est d’Avantages, elle détenait différents certificats dans les

disciplines de courtage en épargne collective, assurance collective de personnes

et planification financière jusqu’en octobre 2010, soit au moment où l’intimé a

débuté ses activités avec Mérici155.

Le témoin expliqua par la suite qu’elle avait enquêté relativement à une

première plainte disciplinaire déposée contre l’intimé le 28 avril 2011 qui a résulté

en deux (2) décisions du comité, le 7 août 2012 et le 13 février 2013156.

152 Pièces P-2, P-3, P-4, P-5, P-6, P-7, P-8, P-9, P-10, P-11, P-153, P-155A, P-154, P-154A, P-15,
P-16, P-2A, P-17A, P-19, P-20A, P-21A, P-22A et P-26.

153 Pièces P-43, P-43, P-45, P-45A, P-49A, P-67B, P-71, P-72, P-73, P-100, P-127, P-133A, P-
133, P-139, P-150, P-161A, P-162, P-170, P-172, P-173, P-174, P-175, P-176, P-180, P-181,
P-182, P-184, P-185, P-189, P-183, P-191, P-193, P-195, P-197 et P-199.

154 Pièces P-2 et P-2A.
155 Pièce P-3.
156 Pièces P-4, P-5 et P-6.
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Elle déposa des formulaires d’ouverture de compte au nom de Dominion

chez Avantages signés par Martin Tremblay en juillet 2000, ces documents lui

ayant été remis par l’intimé157.

Elle témoigna par la suite quant à l’existence de l’ordonnance de blocage

émise par le BDRVM concernant Avantages en date du 27 janvier 2006158.

Dans un jugement de la Cour du Québec du 10 avril 2008, cette

ordonnance de blocage a été annulée à compter du 10 mai 2010 suite à la

demande du liquidateur de Dominion, George Clifford Culmer159.

Le témoin identifia une lettre du liquidateur de Dominion adressée à

Avantages en date du 1er juin 2006 avec une ordonnance du tribunal de la Cour

Suprême des Bahamas contenant le rapport du liquidateur concernant Dominion

et l’ordonnance permettant à celui-ci d’acquitter ses frais de liquidation à même

les fonds détenus au nom de Dominion160.

Le témoin expliqua que le processus de liquidation de Dominion prévoyait

que le véritable titulaire des fonds devait faire parvenir au liquidateur un affidavit

avec pièces justificatives afin de le convaincre qu’il était effectivement le titulaire

légitime des fonds pour que ceux-ci soient libérés en sa faveur.

Me Poirier mentionna que dans le cours de son enquête, elle a rencontré

l’intimé le 13 juin 2013 pour l’interroger sur les faits pertinents à la plainte

disciplinaire.

157 Pièce P-7.
158 Pièce P-9.
159 Pièce P-9.
160 Pièce P-10.
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Elle indiqua que cette rencontre a eu lieu au bureau de la CSF alors que

l’intimé était accompagné de son avocat Me Cossette et que Me Poirier était

accompagnée de M. Landry, enquêteur à la CSF.

Cette rencontre a été enregistrée et filmée à la connaissance de l’intimé

et de son procureur.

Elle expliqua qu’elle a fait transcrire dans sa totalité l’enregistrement de

cette rencontre après que l’intimé eut été assermenté par Me Poirier.

L’enregistrement a été fait sur CD et une transcription officielle a été faite

par l’intermédiaire de Me Cardinal.

Le témoin déclara avoir pris connaissance de la transcription et que cette

transcription était conforme au contenu de l’entrevue ayant eu lieu avec l’intimé.

Séance tenante, le comité accepta uniquement le dépôt de la transcription

de l’entrevue portant sur la question de savoir qui était le véritable bénéficiaire du

compte Dominion Investments D.I. […]14 (Fremiol)161.

Lors de cette entrevue, l’intimé avait mentionné qu’il n’avait pas

connaissance qui était les véritables propriétaires du compte « Fremiol » avec

Dominion.

Ainsi, il nia à l’effet qu’il contrôlait ce compte même si le mot « Fremiol »

contient les deux (2) premières lettres du nom de ses enfants, Frédéric (Fre) et

Michel Olivier (Miol).

Me Poirier expliqua qu’elle était sceptique face aux réponses que l’intimé

lui avait données relativement au compte « Fremiol », compte tenu

161 Procès-verbal du 8 mai 2017, de 11h37 à 11h42; Pièce P-153, p. 16550-16553.
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qu’antérieurement à ladite rencontre, elle avait obtenu d’E.L. un courriel de

l’avocate du liquidateur de Dominion daté du 22 décembre 2008 avec un projet de

quittance pour le compte de « Fremiol » préparé au nom de l’intimé et qu’il devait

signer162.

D’ailleurs, le témoin expliqua qu’elle avait reçu après ladite rencontre avec

l’intimé, soit le 10 juillet 2013, de la part de l’avocat du liquidateur de Dominion,

une copie dudit document « Release » pour le compte « Fremiol » signée par

l’intimé en date du 11 décembre 2008163.

Me Poirier identifia aussi une lettre qu’elle avait reçue le 14 août 2013, de

la part du procureur de l’intimé à l’époque, Me Jacques Jeansonne, qui expliquait

que l’intimé reconnaissait sa signature sur ledit document « Release » pour le

compte « Fremiol », mais qu’il ne se souvenait pas d’avoir signé un tel document,

qu’il ne comprenait pas pourquoi il l’aurait signé tout en ajoutant que l’intimé avait

été appelé à signer une quantité innombrable de documents à cette époque en

2008164.

Cette lettre du 14 août 2013 avait été précédée d’une demande écrite de

la part de Me Poirier en date du 9 août 2013 adressée aux procureurs de l’intimé165.

Aussi, toujours concernant le compte « Fremiol », Me Poirier identifia un

document intitulé « Affidavit in verification of proof of claim » signé par l’intimé le

20 juin 2008, devant un commissaire à l’assermentation166.

162 Pièce P-152.
163 Pièce P-155, p. 002647 à 002649.
164 Pièce P-155, p. 018002-018003.
165 Pièce P-155A.
166 Pièce P-154.
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Elle explique qu’elle avait reçu ce document le 16 août 2013 du procureur

du liquidateur de Dominion.

À ce document, l’intimé déclare être le véritable propriétaire (« beneficial

owner ») du compte « Fremiol » no 0814 D.I. et des actifs qui sont détenus en

fidéicommis par Dominion.

Elle identifia aussi le document d’ouverture du compte pour « Fremiol »

signé par l’intimé qu’elle avait aussi reçu du procureur du liquidateur167.

Me Poirier témoigna, par la suite, relativement au compte « Gala –

Dominion » détenu par E.L.

Tout d’abord, elle identifia un document intitulé « Dépôt » qu’E.L. avait

reçu de la part de Me Daniel Courteau, procureur de l’intimé, où on retrouve tous

les montants remis par E.L. à Avantages de 2003 à 2006, totalisant la somme de

1 042 108,49 $168.

Elle déposa aussi une documentation en liasse qui vient appuyer et

confirmer la remise par E.L. de ladite somme à Avantages et l’intimé durant ces

années169.

Le témoin identifia aussi la photo d’un coffre-fort se trouvant aux bureaux

d’Avantages, photo que Me Poirier avait prise lors d’une visite desdits locaux

d’Avantages170.

167 Pièce P-154A.
168 Pièce P-17.
169 Pièce P-17A.
170 Pièce P-15.
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Le témoin expliqua qu’elle avait pris cette photo parce qu’E.L. lui avait dit

que pour le compte de « Gala », l’intimé insistait afin que les montants à être

investis lui soient remis en argent comptant.

Elle déclara qu’à partir de la documentation existant chez Avantages, on

peut constater que le compte « Gala - Dominion » portait le numéro […]50.

Elle expliqua qu’elle obtint de Fidelity et de Clarington pour la période du

1er janvier 2005 au 31 décembre 2010 les états de compte pour le compte de

« Gala » numéro […]50 émis par Avantages171.

À partir de la documentation obtenue d’Avantages, à savoir les bordereaux

de dépôt, chèques et pièces justificatives, elle identifia pour le compte « Gala »

numéro […]50 des ventes effectuées à Fidelity le 10 novembre 2005 au montant

de 24 088,62 $ et 72 056,26 $ et à Clarington, toujours en même date, une vente

pour un montant de 25 000 $172.

Ainsi, on retrouve deux (2) bordereaux de dépôt datés du 10 novembre

2005 avec pièces justificatives, dont un au montant de 96 144,88 $ correspondant

auxdits montants de 24 088,62 $ et 72 056,26 $ pour Fidelity, et un autre au

montant de 25 000 $, correspondant à la vente pour Clarington173.

Elle identifia aussi un bordereau de dépôt en date du 22 décembre 2005

pour 34 660,47 $ et un chèque pour la même somme émit par Fidelity,

correspondant aux sommes de 9 660,47 $ et 25 000 $174.

171 Pièce P-19.
172 Pièces P-20 et P-20A.
173 Pièce P-20, p. 018548 et 018555.
174 Pièce P-21, p. 018560.
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Ces deux (2) montants correspondent au produit des ventes de parts de

fonds communs de placements de Fidelity détenues au compte « Gala » no […]50

et faisant l’objet des chefs d’infraction 4 et 5 de la plainte.

Enfin, elle identifia le bordereau de dépôt daté du 13 janvier 2006 et un

chèque de Clarington avec les pièces justificatives au montant de 5 000 $

correspondant au produit de la vente des parts de fonds communs de placements

de Clarington détenues au compte « Gala » no […]50 et faisant l’objet du chef

d’infraction 6 de la plainte175.

Par la suite, elle identifia un courriel reçu de l’avocate du liquidateur

adressé à Me Daniel Courteau en date du 18 mars 2009, donnant une ventilation

des frais de liquidation ayant été payés par E.L. pour le compte de « Gala » au

montant de 266 206,41 $176.

Le témoin, en révisant ce document, identifia au comité les placements

détenus par « Gala » vendus pour couvrir le paiement de la part des frais de

liquidation du liquidateur de Dominion pour le compte « Gala » qui se sont élevés

à

226 206,41 $.

Elle expliqua que ces placements vendus étaient autres que ceux décrits

ci-haut et faisant l’objet des chefs d’infraction 1 à 6177.

Me Poirier référa par la suite à l’état de compte d’Avantages pour le compte

de « Gala » daté du 22 décembre 2008 qui contient trois (3) items différents audit

compte, à savoir une première partie totalisant alors 512 220,80 $ investie dans

175 Pièce P-22, p. 018566.
176 Pièce P-26.
177 Pièce P-26.
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des parts de fonds communs de placements, une deuxième de 261 838,19 $

intitulée Dom 002-Lien en dollars canadiens et une troisième de 65 746,17 $ US

identifiée comme étant Dom 001-Lien178.

Par la suite, elle expliqua que toutes les parts de fonds communs de

placements ci-haut mentionnées furent vendues et remboursées à E.L. par

Avantages du mois d’août au mois de novembre 2009 pour un total de 577 772,95

$179.

En plus, elle identifia les courriels échangés entre le procureur de l’intimé,

Me Daniel Courteau, et E.L., indiquant qu’en plus de la somme de 577 772,95 $,

des sommes de 100 000 $ et de 20 000 $ avaient été remboursées à E.L.

respectivement les 29 juillet 2009 et le 12 novembre 2009180.

En date du 16 mai 2013, E.L. avait récupéré d’Avantages la somme de

697 772,97 $, soit les trois (3) montants ci-haut mentionnés de 577 772,95 $,

100 000 $ et 20 000 $181.

Elle témoigna aussi à l’effet qu’E.L. avait reçu en plus un montant de

74 951,49 $ le 21 janvier 2010 par transfert électronique de la part d’Avantages182.

Elle déclara que par conséquent, E.L. avait récupéré la somme totale de

772 724,41 $ d’Avantages, pour les investissements offshore faits par E.L., par

l’intermédiaire de l’intimé pour le compte « Gala ».

178 Pièce P-47, p. 016563.
179 Pièces P-42, P-43 et P-44.
180 Pièces P-37 et P-39.
181 Pièce P-44.
182 Pièce P-43A, p. 006217 et 012127.
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Par la suite, Me Poirier a témoigné sur les items identifiés Dom 001-Lien

et Dom 002-Lien apparaissant à certains états de compte de « Gala » Dominion

faisant l’objet des chefs d’infraction 8 et 9183.

En référant à l’état de compte d’Avantages concernant le compte « Gala »

Dominion pour la période se terminant le 12 juin 2013, Me Poirier identifia un actif

nommé Dom 001-Lien pour la somme de 53 140,29 $ US et un autre actif en

dollars canadiens pour la somme de 261 838,19 $ nommé Dom 002-Lien184.

En référant à la documentation pertinente, le témoin expliqua comment

ces deux (2) inscriptions semblaient être apparues au compte « Gala »185.

Ainsi, Me Poirier mentionna que certains actifs détenus au compte

« Gala » avaient été vendus et que le produit de ces ventes n’avait pas été remis

à E.L., mais plutôt déposé dans le compte en fidéicommis d’Avantages.

Les entités Dom 001-Lien et Dom 002-Lien avaient été créées au compte

de « Gala » pour des montants correspondants au produit desdites ventes non

remis à E.L., soit respectivement 53 140,29 $ US et 261 838,19 $ CA.

Elle précisa qu’à la conciliation bancaire du compte en fidéicommis

canadien d’Avantages pour la période se terminant le 30 mars 2010, on peut

constater pour le sous-compte « Gala » un actif de 315 303,02 $186.

Cependant, le 20 avril 2010, on trouve à la documentation comptable

d’Avantages, soit au logiciel Axis pour le compte « Gala », une écriture comptable

183 Pièce P-47, note 178.
184 Pièce P-12, p. 002614-2626 et P-47.
185 Pièce P-12, p. 2614 et 2616; Pièce P-19; Pièce P-45, p. 18595 et 18598; Pièce P-45A, p. 15061,

5 et 6.
186 Pièce P-49, p. 015693.
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identifiée comme « Ajustement compte Dominion », qui amputait la somme de

315 303,02 $ au sous-compte « Gala » du compte en fidéicommis d’Avantages187.

Cette écriture comptable faisait ainsi disparaître le montant de

315 303,02 $ qui apparaissait le 31 mars 2010, comme étant l’encaisse détenue

en fidéicommis au bénéfice du sous-compte « Gala » dans le compte en

fidéicommis d’Avantages188.

En effet, à la conciliation bancaire du compte en fidéicommis d’Avantages

pour la période se terminant le 30 avril 2010, le témoin expliqua qu’on n’y trouve

plus le montant de 315 303,02 $ ci-haut mentionné qui existait au bénéfice du

sous-compte « Gala » en date du 31 mars 2010, le solde du sous-compte « Gala »

étant à « 0 »189.

Le témoin identifia le même genre d’ajustement comptable en date du

20 avril 2010 pour le compte en fidéicommis en dollars américains d’Avantages,

lequel fait en sorte de faire disparaître le solde de 11 073,84 $ US qui y

apparaissait à l’avantage du sous-compte « Gala » au 31 mars 2010190.

Le témoin référa à d’autres écritures comptables aussi effectuées le 20

avril 2010 apparaissant à la conciliation bancaire des deux (2) comptes en

fidéicommis d’Avantages pour la période du 1er avril au 30 avril 2010 et qui

montrent une entrée et une sortie de 586 135,05 $ CA pour le compte en

fidéicommis canadien191 ainsi qu’une entrée et une sortie de 507 835,49 $ US pour

le compte en fidéicommis américain192.

187 Pièce P-18, p. 2634.
188 Pièce P-49, p. 15693.
189 Pièce P-49, p. 015706.
190 Pièce P-49, p. 15694 et 16172 et Pièce P-18, p. 02635.
191 Pièce P-49, p. 15704.
192 Pièce P-49, p. 016171.
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Par la suite, elle expliqua grâce à un sommaire confectionné à partir de la

documentation comptable d’Avantages pour les deux (2) comptes en fidéicommis,

les montants dans les différents sous-comptes qui auraient été débités ou crédités

par les écritures comptables du 20 avril 2010 ci-haut mentionnées193.

À partir de ce sommaire, elle identifia la somme de 523 549,86 $ pour le

compte en fidéicommis canadien et la somme de 491 750,64 $ pour le compte en

fidéicommis américain.

Le total de ces deux (2) montants aurait été débité et crédité à certains

sous-comptes pour permettre d’arriver aux montants réels détenus en fidéicommis

par Avantages.

Elle déclara que ces deux (2) montants correspondent à ceux allégués au

chef d’infraction 17 de la plainte comme ayant été détournés par l’intimé de

certains comptes de Dominion au profit de certains autres.

Enfin, elle témoigna à l’effet qu’E.L. avait récupéré la somme totale de

772 724,41 $ de l’intimé et d’Avantages, mais que cette somme n’incluait pas les

montants de 261 838,19 $ CA pour Dom 002-Lien et de 53 140,29 $ US pour

Dom 001-Lien qu’E.L. réclame toujours de l’intimé et d’Avantages.

Par la suite, Me Poirier identifia et déposa une série de pièces relativement

au compte « Snake » chez Dominion détenu par P.N.194.

193 Pièce P-49A.
194 Pièces P-67B, P-71, P-72, P-73, P-100, P-127, P-133 et P-150.
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Elle identifia un chèque daté du 22 juillet 2009 au montant de

269 956,01 $ de BluMont Capital au nom d’Avantages faisant suite à la vente des

parts détenues par P.N. dans BluMont Hirsch à son compte « Snake »195.

Elle expliqua que copie de ce chèque lui avait été remis par P.N. et qu’en

plus, elle en avait obtenu une copie plus lisible directement de la compagnie

BluMont Capital.

Elle identifia un tableau confectionné par le procureur de la plaignante

indiquant les détails de l’activité des deux (2) comptes en fidéicommis

d’Avantages pour la période de septembre 2003 à mars 2010 pour chaque sous-

compte de Dominion dont « Gala », « Snake » et « Fremiol », dans lequel le

compte « Insect » s’est retrouvé196.

Enfin, comme dernière partie de son témoignage, elle fut interrogée

relativement au compte « Insect » détenu par O.B.

Elle identifia et déposa une série de documents concernant O.B. et le

compte « Insect »197.

Elle expliqua qu’au début, O.B. avait un compte chez HSBC et que ce

compte était bien identifié sous le nom de « Insect »198.

Lorsqu’Avantages a cessé de faire affaire avec HSBC pour débuter sa

relation commerciale avec Dominion, le compte de « Insect » chez Dominion a été

fusionné au compte appelé « Fremiol »199.

195 Pièce P-139.
196 Pièce P-161A.
197 Pièces P-169, P-162, P-170, P-172, P-173, P-174, P-175, P-176, P-177, P-178, P-179, P-180,

P-181, P-182, P-183, P-184, P-185, P-189, P-191, P-193, P-195, P-197, P-199, P-201 et P-
210.

198 Pièce P-169.
199 Pièce P-167.
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Ainsi, on retrouve dans le compte « Insect » chez HSBC une inscription

pour un placement détenu à Canadian International Group (Marché Monétaire

Américain CIG-125) au montant de 2 665,51 $200.

Cet item, après le transfert chez Dominion, se retrouve dans le compte

« Fremiol » chez Dominion, tel que constaté à l’état de compte pour « Fremiol »

pour la période du 1er janvier 1995 au 11 août 2013201.

Elle identifia un tableau qui fait l’étude des différents placements détenus

par « Insect » chez HSBC et qui se retrouvent par la suite dans le compte

« Fremiol » de Dominion202.

Le tableau fut préparé par le procureur de la plaignante, mais Me Poirier a

déclaré qu’il était conforme à la situation qu’elle a constatée à partir des différents

états de compte existants pour « Insect » et « Fremiol ».

À ce tableau, la ligne bleue représente, en date du mois d’août 2002, la

valeur des fonds qui étaient dans le compte « Insect » chez HSBC avant le

transfert à Dominion où le compte « Insect » a fait partie du compte « Fremiol ».

À cette date, on identifie alors des placements en dollars canadiens pour

une somme de 184 094,44 $ et une valeur de 116 384,32 $ en dollars américains,

soit les deux (2) montants apparaissant aux chefs d’infraction 20 et 22 de la plainte.

Le témoin expliqua qu’une fois le transfert effectué auprès de Dominion,

ces placements du compte « Insect » ont été vendus et liquidés en faveur du

compte « Fremiol » et le produit de vente de ceux-ci n’a jamais été remis à O.B..

200 Pièce P-169, p. 018850.
201 Pièce P-167, p. 2.
202 Pièce P-162.
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Suite à cette étude desdits documents, le témoin est en mesure de

témoigner que les montants représentés à O.B. par l’intimé quant aux actifs

qu’Avantages détenait prétendument pour lui étaient faussement représentés à

O.B.203.

Plus particulièrement, elle référa au document daté du 26 septembre 2011

remis à O.B., lequel indiquait faussement qu’Avantages détenait pour O.B. les

sommes de 240 249,55 $ CA et 130 582,05 $ US204.

Elle identifia par la suite une série de transactions montrant la vente

d’actifs qui étaient au compte « Insect »205.

Le témoin identifia par la suite un affidavit de l’intimé daté du 20 juin 2008

qui a été transmis au liquidateur dans lequel l’intimé déclarait être le « beneficial

owner » du compte « Fremiol »206.

Me Poirier précisa quels placements furent vendus par l’intimé pour payer

la part des frais de liquidation du liquidateur de Dominion à être assumée pour

« Fremiol »207.

Le témoin par la suite identifia le document « Release » signé par l’intimé

à titre de bénéficiaire du compte « Fremiol », le 11 décembre 2008 transmis au

liquidateur de Dominion, indiquant que Clover serait dorénavant le fondé de

pouvoir pour le compte « Fremiol », lequel document Me Poirier déclara avoir reçu

des procureurs du liquidateur208.

203 Pièces P-179, P-179A et P-201.
204 Pièce P-201.
205 Pièces P-162, P-175, P-176, P-177 et P-178.
206 Pièce P-180.
207 Pièce P-181.
208 Pièce P-182.
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Le témoin déposa par la suite un chèque daté du 16 juillet 2009 au montant

de 41 501,64 $ provenant de Tricycle Capital Corporation (BDC) au nom

d’Avantages pour le compte identifié numéro 007-00222299 accompagné du

bordereau de dépôt d’Avantages daté du 21 juillet 2009209.

Les parts de ce fonds commun de placements furent vendues et le produit

de la vente fut déposé à l’avantage de « Fremiol » au compte en fidéicommis210 et

non pas à celui de « Insect », même si cet actif faisait partie du compte

« Insect »211.

Cette somme de 41 501,64 $ a été détournée vers le compte « Fremiol »

et n’a jamais été remise à O.B.

Elle identifia aussi la vente de parts du fonds commun de placements

BluMont Man 220 (compte numéro 00071522) au montant de 13 945,93 $ le 30

juin 2009 pour lequel un bordereau de dépôt indique que la somme a été déposée

en faveur de « Fremiol » en août 2009212.

Cet actif était pourtant inscrit au compte de « Insect », tel qu’il apparait à

l’état de compte d’Avantages pour la période du 1er janvier 2002 au 31 décembre

2006213.

Cette somme de 13 945 93 $ provenant de la vente d’un actif du compte

« Insect » ne fut jamais remise à O.B.

209 Pièce P-184, p. 006598 et 006603.
210 Pièce P-184, p. 018068.
211 Pièce P-171, p. 00071.
212 Pièce P-185, p. 006525.
213 Pièce P-171, p. 000068.
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Enfin, le témoin identifia la documentation montrant qu’en date du 30 avril

2010, le sous-compte « Fremiol » du compte en fidéicommis canadien n’apparaît

plus à la conciliation bancaire contrairement à celle du 31 mars 2010214.

Pour ce qui est du compte en fidéicommis en dollars américains, le sous-

compte « Fremiol » y apparaît toujours à la conciliation bancaire du 30 avril 2010,

indiquant un montant de 16 084,85 $215.

Elle expliqua par la suite que pour ce qui est du compte en fidéicommis en

dollars américains, ledit montant de 16 084,85 $ fut envoyé à Clover le 11 mai

2010, ce qui fait en sorte qu’à la conciliation bancaire du 31 mai 2010, le sous-

compte « Fremiol » n’existe plus pour le compte en fidéicommis en dollars

américains216.

Enfin, le témoin identifia une série de documents qui identifiaient qu’O.B.

avait aussi avec Avantages et par la suite avec Mérici, des comptes autres que les

comptes « Insect »217.

TÉMOIGNAGE DE M. MICHEL HÉBERT, EXPERT

La plaignante a fait par la suite entendre, à titre d’expert en comptabilité,

M. Michel Hébert.

Le comité a tout d’abord entendu la preuve présentée par le procureur de

la plaignante quant aux qualifications de M. Hébert pour être déclaré expert.

214 Pièce P-189, p. 015693 et 00016172.
215 Pièce P-189, p. 00016172.
216 Pièce P-189, p. 016174 et 016177.
217 Pièces P-183, P-191, P-193, P-195, P-197 et P-199.
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Celui-ci déclara au comité que depuis 2001, il agit à titre de juricomptable

après avoir fait des études aux HEC en administration des affaires et à titre de

comptable agréé en 2002.

Il a été reçu comptable agréé en 2002 et depuis 2012, il est comptable

professionnel agréé (CPA, CA).

Il est aussi expert en juricomptabilité depuis 2006 et, depuis 2015, il est

un « Certified in Financial Forensics (CFF) ».

À titre d’expert en juricomptabilité, il a œuvré chez la firme Deloitte Touche

jusqu’en 2005 et depuis, il fait partie du cabinet Naviguant.

Il spécifia que la majeure partie de sa pratique professionnelle concerne

des enquêtes financières et des litiges financiers.

Toujours à titre d’expert en juricomptabilité, il a déjà agi pour l’AMF et aussi

pour la Sûreté du Québec ayant, par exemple, été impliqué pendant deux (2) ans

dans le dossier Mount Real.

Il déclara avoir déjà témoigné devant les tribunaux à titre d’expert en

juricomptabilité à sept (7) reprises.

Il a participé aussi à des activités de formation à titre de chargé de cours

en administration des affaires à l’Université du Québec et à l’Université de

Sherbrooke.

Il a en plus présenté des formations régulières en matière de conformité

réglementaire.

Il déposa son curriculum vitae qui reprend sensiblement ce qui précède218.

218 Pièce P-215.
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Suite à cette description de ses compétences professionnelles, le comité,

sans hésitation, l’a déclaré expert en juricomptabilité219.

À titre d’expert, le témoin décrivit tout d’abord l’envergure de son mandat

qui était de préparer un rapport d’expertise quant aux chefs d’infraction 8, 9, 11,

13, 14, 15, 16 et 17 de la plainte.

Il expliqua qu’il a préparé et signé un rapport que M. Alain Lajoie, expert

sénior et collègue de M. Hébert à la même firme, a aussi signé.

Il précisa que M. Lajoie est encore plus expérimenté que lui en matière de

juricomptabilité et dans les dossiers similaires au présent.

Il mentionna qu’il a préparé un rapport daté du 10 février 2014 contenant

huit (8) annexes qui fut identifié et produit comme pièce P-216.

Il témoigna à l’effet qu’en plus, il avait pris connaissance de toutes les

pièces déposées dans la présente instance et avait assisté à tous les témoignages

devant le comité, sauf celui de O.B. étant donné que son mandat ne portait pas

sur les chefs d’infraction de la plainte le concernant.

Tout d’abord, il expliqua comment les deux (2) logiciels, Axis et Simple

Comptable, utilisés par Avantages fonctionnent.

Il précisa qu’il connaissait Simple Comptable, qui est un logiciel connu

pour les petites et moyennes entreprises, alors qu’il était moins familier avec le

logiciel Axis.

Il a analysé les deux (2) logiciels et constata que ceux-ci sont

indépendants l’un de l’autre.

219 Procès-verbal du 10 mai 2017, 9h47.
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Ainsi, Axis est le logiciel pour fin des opérations des conseillers

d’Avantages, alors que Simple Comptable reflète ce qui se passait au niveau

comptable et bancaire de l’entreprise.

Il expliqua que le logiciel Simple Comptable ne permet pas de connaître

les positions respectives des clients, alors que c’est le cas avec le logiciel Axis.

Il témoigna à l’effet que selon lui, la faiblesse de ces deux (2) logiciels est

évidemment le fait qu’ils soient indépendants l’un de l’autre et que dans Simple

Comptable, on ne puisse connaître les différentes positions particulières des

clients.

Il mentionna que selon lui, une autre faiblesse du logiciel Axis est qu’on

peut changer les dates des entrées comptables déjà inscrites alors que c’est

impossible pour le logiciel Simple Comptable.

Relativement à l’item Dom 001-Lien au montant de 53 140,29 $ US,

faisant l’objet du chef d’infraction 8 de la plainte, il expliqua avoir pris connaissance

de toutes les transactions concernant le compte « Gala » pour la période du 29

janvier 2003 au 20 avril 2010.

Par cette analyse, il constata qu’en date du 9 mars 2005, une vente pour

le fonds commun de placements Fidelity Étoile du Nord pour un montant net de

50 207,91 $ US, a été faite dans le compte « Gala ».

Par la suite, à la même journée du 9 mars 2005, une autre transaction a

eu lieu, soit celle des parts de fonds communs de placements Mackenzie Financial

Corp. pour une somme nette de 2 932,38 $ US, ce qui a généré un montant total

de 53 140,29 $ US.
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Le témoin précisa cependant que cette somme totale de 53 146,94 $ n’a

pas été déposée au compte en fidéicommis US détenu à la Caisse Populaire

Desjardins Hochelaga-Maisonneuve220.

Il a cependant identifié par la suite deux (2) transactions qu’il a qualifiées

non bona fide, lesquelles sont inscrites les 14 mars 2005 et 20 avril 2010

concernant le compte « Gala ».

En effet, il expliqua qu’en date du 14 mars 2005, donc quelques jours

après la vente des fonds communs de placements ci-haut mentionnés, une

écriture comptable a été faite au compte « Gala » où a été créé l’item nommé

Dom 001-Lien pour la somme de 53 140,29 $, qui correspond au produit de vente

des deux (2) parts de fonds communs de placements ci-haut mentionnées.

Il expliqua qu’à partir de la révision et de l’étude de la documentation

comptable, il n’a aucunement constaté la sortie d’une somme correspondante pour

l’achat d’un tel actif, ce qui l’amène à conclure que cette entrée n’est pas bona

fide, c’est-à-dire qu’elle n’est pas exacte.

Cette transaction, selon l’opinion du témoin, reflétait qu’Avantages avait

une dette de ce montant envers E.L. alias « Gala » suite auxdites ventes de parts

de fonds communs de placements.

Par la suite, le 20 avril 2010, il identifia une inscription de la vente de

Dom 001-Lien de « Gala » pour la somme de 53 140,29 $221.

Selon le témoin, il est aussi d’opinion que cette entrée était fausse étant

donné qu’il n’a pas constaté de mouvement de fonds au compte en fidéicommis

220 Pièce P-216, p. 18.
221 Pièce P-12, p. 12 et 13.
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US d’Avantages, ni au compte de « Gala » pour cette période correspondant à

ladite vente222.

Il conclut donc, à la lumière des états de compte et de la documentation

comptable, qu’Avantages n’aurait jamais remis cette somme de 53 140,29 $ à

« Gala » même si elle constituait la reconnaissance d’une dette au même montant

en faveur de « Gala » suite à la vente des deux (2) parts de fonds communs de

placements ci-haut mentionnées exécutée le 9 mars 2005 par la création de ce

compte Dom 001-Lien223.

Par la suite, le témoin expliqua qu’il a aussi examiné les transactions faites

en argent comptant par E.L. de même que le compte Dom 002-Lien inscrit au nom

de « Gala ».

Il a, tout d’abord, constaté que plusieurs montants remis par E.L. à

Avantages avaient été remis en argent comptant versés directement à l’intimé,

comme en fait foi la liste des montants reçus d’E.L. par l’intimé et transmise à E.L.

par le procureur de l’intimé, Me Courteau224.

Le témoin déclara que l’analyse de la documentation l’amenait à être

d’opinion que le total de 60 000 $ apparaissant aux deux (2) premières entrées

concernant l’item Dom 002-Lien à l’état de compte d’Avantages daté du 22

222 Pièces P-216, p. 19 et P-49.
223 Pièce P-216, p. 19 et Annexe 4.
224 Pièce P-17.
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décembre 2008 pour le compte « Gala », soit les montants de 15 000 $ et 45 000

$, proviennent de montants au comptant transmis par E.L. à l’intimé225.

Par la suite, le deuxième montant y apparaissant, soit celui de

201 838,19 $, proviendrait du produit de la vente de parts de fonds communs de

placements détenues par « Gala » dans Fidelity Marché Monétaire, (0535-

14664643), pour une somme nette de 116 836,19 $ effectuée le 9 mars 2005 et

un montant net de 85 000 $ provenant de la vente de parts de fonds communs de

placement de Fidelity Discipline Action Canadien, (524-14664643), effectuée à la

même date226.

Le témoin expliqua que l’addition de ces trois montants de 60 000 $,

116 836,19 $ et 85 000 $, totalise la somme de 261 838,19 $ apparaissant audit

état de compte d’Avantages comme valeur de l’item Dom 002-Lien227.

Il est d’opinion que cette somme de 261 838,19 $ identifiée dans Dom

002-Lien constituait aussi une reconnaissance de dette de la part de l’intimé au

bénéfice d’E.L.

Il déclara aussi qu’après avoir analysé les transactions au compte

« Gala » et la documentation existante, il était d’opinion que cette somme de

261 838,19 $ identifiée à l’actif Dom 002-Lien n’a jamais été remise à E.L.

Le témoin témoigna par après concernant les chefs d’infraction 11, 12, 13,

14, 15 et 16, relativement au compte « Snake » détenu par P.N.

225 Pièces P-47 et P-12.
226 Pièce P-19.
227 Pièce P-12, p. 2614.
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Il expliqua qu’il avait procédé à l’analyse de toutes les transactions en

dollars canadiens qui avaient été effectuées dans le compte « Snake » […]52 pour

la période du 28 février 2003 au 11 décembre 2009.

Plus particulièrement, il a analysé les transactions effectuées dans le

compte « Snake » entre le 28 février 2003 et le 16 juillet 2009 concernant

l’investissement détenu dans BluMont Hirsch228.

Il expliqua que ces parts de fonds communs de placements détenues au

compte « Snake » furent vendues, plus précisément le 16 juillet 2009, et qu’ils ont

généré un produit de vente de 269 956,01 $, tel qu’il appert d’un chèque émis à

Avantages par BluMont Capital pour ladite somme et du bordereau de dépôt

concernant cette somme.229

Il témoigna à l’effet qu’on retrouve au compte en fidéicommis d’Avantages

ladite somme de 269 956,01 $ comme crédit au sous-compte « Snake ».230

Il ajouta qu’il a fait le suivi de cette somme en préparant l’annexe 8 de son

rapport, laquelle est une reconstitution des mouvements du sous-compte

« Snake » […]52 du compte en fidéicommis d’Avantages pour la période du 26

juillet 2005 au 29 juillet 2011231.

Il expliqua, tout d’abord, qu’une somme de 172 728,97 $ fut transférée au

cabinet De Grandpré Chait en date du 28 juillet 2009, soit à la même date où le

crédit de 269 956,01 $ provenant de la vente des parts dans BluMont Hircsh a eu

lieu en faveur du sous-compte « Snake »232.

228 Pièce P-67.
229 Pièces P-135, P-138 et P-139.
230 Pièce P-137.
231 Pièce P-216, Annexe 8.
232 Pièce P-138.

. . 5 septembre 2019 - Vol. 16, n° 35 150

Bulletin de l'Autorité des marchés financiers



CD00-1008 PAGE : 92

À titre d’expert, il est d’opinion que cette somme de 172 798,97 $ provient

du produit de la vente des parts dans BluMont Hirsch pour la somme de

269 956,01 $ ci-haut mentionnée.

Il expliqua qu’il ne trouva pas à partir de toute la documentation comptable

une explication pour le paiement de cette somme de 172 728,97 $ au cabinet De

Grandpré Chait.

Cependant, il confirma l’existence d’un chèque au montant de 100 000 $

émis par De Grandpré Chait, à l’avantage d’E.L. daté du 29 juillet 2019233.

À cet effet, il référa par la suite à l’échange de courriels entre E.L. et

l’avocat de l’intimé, Me Daniel Courteau, expliquant qu’un chèque de 100 000 $

devrait être envoyé à E.L. prochainement par De Grandpré Chait234.

Une deuxième sortie de fonds du compte en fidéicommis d’Avantages,

provenant du sous-compte « Snake », a été identifiée par le témoin, à savoir une

somme de 20 000 $ en date du 9 novembre 2009, encore en faveur du cabinet

De Grandpré Chait235.

Le témoin expliqua qu’il n’a pas non plus trouvé, à la documentation

comptable d’Avantages, une pièce pouvant expliquer ce transfert en faveur de De

Grandpré Chait provenant du compte en fidéicommis d’Avantages.

Relativement à cette somme de 20 000 $ transférée dans le compte en

fidéicommis de De Granpré Chait, le témoin constata à partir de la documentation

disponible qu’un chèque pour la somme de 20 000 $ avait été émis par De

233 Pièce P-40A.
234 Pièces P-36 et P-37.
235 Pièces P-137, P-141, P-142 et P-143.

. . 5 septembre 2019 - Vol. 16, n° 35 151

Bulletin de l'Autorité des marchés financiers



CD00-1008 PAGE : 93

Grandpré Chait en faveur d’E.L. alias « Gala » trois (3) jours après que le transfert

de 20 000 $ ci-haut mentionné ait été effectué236.

Le témoin référa le comité par la suite à trois (3) transactions ayant eu lieu

le 20 avril 2010 qui ont eu pour effet de réduire l’encaisse du sous-compte

« Snake » […]52 du compte en fidéicommis d’Avantages pour la somme de

35 295,34 $ qui a eu pour effet d’en réduire le solde à 41 931,70 $237.

Le témoin mentionne à son rapport qu’il n’existe aucune pièce à partir de

la documentation d’Avantages, selon lui, pouvant expliquer une telle baisse du

solde du sous-compte « Snake »238.

Le témoin continua sa description en référant à une autre sortie de fonds

ayant eu lieu le 16 février 2011, à partir du sous-compte « Snake » du compte en

fidéicommis d’Avantages, soit un déboursé pour la somme de 20 000 $ qui a

bénéficié au compte ouvert au nom d’O.B. chez Mérici239.

Le témoin expliqua aussi qu’il n’a pu retrouver, à partir de la

documentation comptable d’Avantages, de raison ou d’explication pour cette sortie

de 20 000 $ du sous-compte « Snake » du compte en fidéicommis d’Avantages

au bénéfice du compte d’O.B.

Le témoin identifia aussi une autre sortie de fonds en date du 17 mars

2011 pour 19 000 $ à partir du sous-compte « Snake » du compte en fidéicommis

d’Avantages qui a eu pour effet d’en réduire le solde à 2 931,70 $240 .

236 Pièces P-39 et P-40.
237 Pièce P-49.
238 Pièce P-216, p. 31.
239 Pièces P-137, P-145 et P-146.
240 Pièces P-137, P-47, P-148 et P-149, p. 32.
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Le témoin expliqua que ce montant de 19 000 $, selon lui, aurait été

transféré au bénéfice du compte Dominion Wok […]51 chez Clover et qu’il ne peut

expliquer pourquoi un tel transfert aurait eu lieu241.

Finalement, le témoin mentionna que le solde de 2 931,70 $ du

sous-compte « Snake » du compte en fidéicommis d’Avantages fut payé à Mérici

le 29 juillet 2011, ce qui mettait à zéro ledit sous-compte « Snake » […]52242.

Par conséquent, de la somme de 269 956,01 $ provenant de la vente des

parts détenues par P.N. dans BluMont Hirsch à son compte « Snake » […]52, seul

le montant de 2 931,70 $ fut récupéré par P.N., à savoir le montant ci-haut

mentionné transféré à Mérici le 29 juillet 2011 par Avantages.

Le témoin conclut que, mise à part la somme de 2 931,70 $ récupérée par

P.N. de Mérici, les autres montants ci-haut mentionnés provenant de la vente des

parts qu’il détenait dans BluMont Hirsch à son compte « Snake » […]52 avaient

été détournés dudit compte243.

Par la suite, M. Hébert témoigna concernant le chef d’infraction 17 de la

plainte qui reproche à l’intimé d’avoir détourné ou permis que soit détourné les

sommes de 523 549,86 $ CA et 491 750,64 $ US, à partir de certains comptes de

Dominion au profit d’autres comptes de Dominion, détenus auprès d’Avantages.

Le témoin expliqua, tout d’abord, les règles applicables à un compte en

fidéicommis244.

241 Pièces P-137, P-147, P-148 et P-149, et p. 32 du Rapport (pièce P-216).
242 Pièce P-119.
243 Pièce P-216, p. 33.
244 Pièce P-216, p. 34.
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Il témoigna à l’effet que lorsqu’un cabinet en épargne collective transige

auprès de sociétés de fonds communs de placements au moyen de comptes

nominés, son compte en fidéicommis doit servir de transit pour les transactions

effectuées.

Ainsi, il expliqua que lorsqu’un client souhaite faire l’acquisition de parts

de fonds communs de placements, il émettra un chèque au montant de l’achat à

être fait à l’ordre du cabinet, lequel sera par la suite déposé dans le compte en

fidéicommis du cabinet.

Le cabinet transfèrera ensuite le montant à la société de fonds communs

de placements auprès de qui les parts seront achetées pour le client.

À l’inverse, lorsqu’un client investisseur souhaite vendre des parts qu’il

possède dans un fonds commun de placements, le produit de la vente sera alors

versé par la société de fonds communs de placements au cabinet avec qui il

transige au moyen d’un chèque fait à son ordre.

Le chèque sera ensuite déposé dans le compte en fidéicommis du cabinet

et par la suite remis au client ou réinvesti selon ses instructions.

Ainsi, le compte en fidéicommis agit comme un transit.

Aussi, il ne devrait pas normalement exister dans un compte en

fidéicommis de solde négatif pour un client en particulier.

Si une telle situation survenait, ceci démontrerait que le cabinet aurait

versé au client des sommes supérieures à celles auxquelles il avait droit ou qu’il

lui aurait permis d’utiliser un montant supérieur à celui que le cabinet détenait pour

lui dans son compte en fidéicommis pour effectuer un placement.
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Au même effet, le fait de montrer des soldes positifs importants pour un

client pour une période plus ou moins longue, suggère que les sommes déposées

par le client n’ont jamais été utilisées pour effectuer le placement ou que le produit

de la vente de certains placements du client ne lui a jamais été remis.

Après avoir témoigné sur les propriétés d’un compte en fidéicommis, le

témoin expliqua qu’il avait fait une analyse de l’évolution des sous-comptes

« Gala » et « Snake » […]52 des comptes en fidéicommis d’Avantages en dollars

canadiens et américains.

À cet effet, le témoin référa plus particulièrement aux pages 34 à 50 et aux

annexes 4 à 8 de son rapport245.

Dans le cas du compte en fidéicommis US, le témoin est d’opinion que

son analyse démontre que le solde des crédits au sous-compte « Gala » du

compte en fidéicommis d’Avantages aurait dû se chiffrer au montant de

31 073,84 $ US et non pas être à 0,00 $ comme le montre la documentation

comptable d’Avantages.

En ce qui concerne le sous-compte de « Snake » dans le compte en

fidéicommis d’Avantages en dollars américains, il n’est pas arrivé à la conclusion

qu’une perte a été encourue pour celui-ci.

Pour ce qui est du sous-compte « Gala » du compte en fidéicommis en

dollars canadiens, le témoin arriva à la conclusion qu’il avait été amputé de la

somme de 309 887,79 $ et que cette somme avait été détournée par l’intimé au

profit d’Avantages et d’autres comptes Dominion détenus auprès d’Avantages246.

245 Pièce P-216.
246 Page 49 du Rapport (pièce P-216).
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En ce qui concerne le sous-compte de « Snake » du compte en

fidéicommis d’Avantages en dollars canadiens, son analyse l’amène à conclure

qu’en date du 20 avril 2010, le solde du sous-compte de « Snake », qui était alors

d’environ 41 931,70 $, aurait dû être augmenté de la somme de 35 295,34 $, et

qu’en conséquence, l’intimé a détourné une telle somme au profit d’Avantages et

d’autres comptes Dominion détenus auprès d’Avantages247.

En ce qui concerne les sommes qui auraient été détournées à partir des

autres sous-comptes Dominion faisant partie des deux (2) comptes en fidéicommis

d’Avantages, il est d’opinion que deux écritures inhabituelles et inexpliquées

identifiées comme étant « ajustement compte Dominion »248 en date du 20 avril

2010 ont eu pour effet d’effacer « l’actif qu’Avantage détenait au nom de ses

clients », à savoir 523 549,86 $ pour le compte en fidéicommis en dollars

canadiens et 491 750,64 $ pour celui en dollars américains249.

Une fois le témoignage de l’expert Hébert terminé, la poursuite déclara sa

preuve close.

REPRÉSENTATIONS DU PROCUREUR DE LA PLAIGNANTE

Le procureur de la plaignante a plaidé longuement et, à la demande du

comité, a préparé et produit de volumineuses et très exhaustives notes de

plaidoirie.

Ces notes de plaidoirie remises au comité couvrent tout un chacun des

chefs d’infraction reprochés à l’intimé et réfèrent à l’ensemble de la preuve

présentée au comité.

247 Page 45 du Rapport (pièce P-216).
248 Pièce P-49.
249 Page 49 du Rapport (pièce P-216) et pièce P-49A.
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Compte tenu de cette preuve présentée par la plaignante et en l’absence

de preuve contraire de la part de l’intimé, le procureur de la plaignante est d’opinion

que celle-ci s’est déchargée de son fardeau et que l’intimé devrait être déclaré

coupable de tout un chacun des chefs d’infraction.

À la demande du président du comité, le procureur suggéra au comité que

les dispositions de rattachement suivantes s’appliquent pour chacun des chefs

d’infraction :

 Chefs 1 à 6 : L’article 14 du Règlement sur la déontologie dans
les disciplines de valeurs mobilières

 Chefs 7 à 9 : L’article 6 du Règlement sur la déontologie dans
les disciplines de valeurs mobilières

 Chef 10 : L’article 7 du Règlement sur la déontologie dans
les disciplines de valeurs mobilières

 Chef 11 : L’article 14 du Règlement sur la déontologie dans
les disciplines de valeurs mobilières

 Chef 12 : L’article 7 du Règlement sur la déontologie dans
les disciplines de valeurs mobilières

 Chefs 13 à 17 : L’article 6 du Règlement sur la déontologie dans
les disciplines de valeurs mobilières

 Chef 18 : L’article 10 du Règlement sur la déontologie dans
les disciplines de valeurs mobilières

 Chef 19 : L’article 342 de la Loi sur la distribution de produits
et services financiers

 Chefs 20, 22, 23 et

24 :

L’article 6 du Règlement sur la déontologie dans
les disciplines de valeurs mobilières

 Chef 21 : L’article 7 du Règlement sur la déontologie dans
les disciplines de valeurs mobilières
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Le procureur de la plaignante demanda donc à ce que le comité trouve

l’intimé coupable de tout un chacun des chefs d’infraction mentionnés à la plainte

et qu’une ordonnance de suspension conditionnelle des procédures soit ordonnée

eu égard aux dispositions autres que celles ci-haut suggérées.

ANALYSE ET MOTIFS

Après avoir analysé la monumentale preuve documentaire contenant des

milliers de pages de même que la preuve matérielle et testimoniale qui lui ont été

soumises par la plaignante, le comité est d’opinion qu’elle a prouvé de façon

prépondérante, claire et convaincante que l’intimé est coupable de tous et chacun

des chefs d’infraction de la plainte pour les raisons qui seront ci-après

mentionnées.

L’analyse de cette preuve soumise au comité couvrant des événements

qui se sont déroulés sur une période de plus de dix (10) ans sera présentée selon

l’ordre suivant :

1. Trame factuelle générale

2. E.L. alias « Gala » (chefs d’infraction numéro 1 à 10)

3. P.N. alias « Snake » (chefs d’infraction numéro 11 à 16)

4. O.B. alias « Insect » (chefs d’infraction numéro 20 à 24)

5. Gestion du compte en fidéicommis (chef d’infraction numéro 18)

6. Les clients « Dominion » (chef d’infraction numéro 17)

7. Envers la profession (chef d’infraction numéro 19)

1. Trame factuelle générale
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L’intimé était inscrit auprès de l’AMF à titre de représentant de courtier en

épargne collective depuis le 1er février 1996.

Il était rattaché au cabinet Avantages jusqu’au 28 septembre 2010 et, par

la suite, à Mérici du 5 novembre 2010 au 29 mai 2014.

L’intimé avait fondé le cabinet Avantages et en était le président, dirigeant

et principal actionnaire.

Avantages, quant à elle, a agi en courtage en épargne collective depuis le

1er février 1996 jusqu’au 2 octobre 2010.

Par la suite, l’AMF lui a aussi reconnu pour certaines périodes le droit

d’exercer dans les disciplines de l’assurance de personnes, assurance collective

de personnes et planification financière250.

Elle fut aussi inscrite brièvement à titre de conseiller en valeurs de plein

exercice du 23 octobre 2001 au 15 novembre 2007.

L’intimé et Avantages ont, dès mars 1997, effectué des placements

offshore aux Bahamas dans le cadre de leurs activités financières.

Ils géraient ainsi l’argent confié par leurs clients à travers un prête-nom

domicilié aux Bahamas, lequel fut tour à tour Handelsfinanz, par la suite HSBC et

enfin Dominion.

Pour ces investissements offshore, l’intimé demandait à ses clients de

choisir un pseudonyme afin de les identifier et de préserver leur confidentialité.

Mme Marie-Josée Gagnon a été à l’emploi d’Avantages de 1997 jusqu’au

mois de septembre 2009, alors qu’elle était directrice des opérations d’Avantages

250 Pièce P-3.
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et qu’elle recevait directement ses instructions de la part de l’intimé qui contrôlait

Avantages.

E.L. était un client d’Avantages, qui avait confié de l’argent à l’intimé pour

des placements offshore, et était le titulaire d’un tel compte appelé « Gala ».

Il avait choisi ce pseudonyme, car « GA » et « LA » sont les premières

lettres du nom de famille de sa conjointe et du sien.

P.N. a aussi été un tel client, ayant confié de l’argent à l’intimé et à

Avantages pour des placements offshore, et il était le titulaire du compte appelé

« Snake ».

O.B. était aussi un client de l’intimé et d’Avantages ayant investi offshore

et son compte portait le pseudonyme « Insect ».

O.B. avait choisi ce pseudonyme parce qu’il collectionnait les insectes.

En janvier 2006, le président de Dominion, M. Martin Tremblay, fut arrêté

aux États-Unis et Dominion fut mise en liquidation volontaire aux Bahamas sous

la supervision de M. George Clifford Culmer.

Le 27 janvier 2006, le BDRVM ordonna le blocage des comptes détenus

par Avantages et l’intimé en lien avec Dominion.

Cette décision du BDRVM fut infirmée par le juge Jean-F. Keable de la

Cour du Québec le 10 avril 2008, qui annula ladite ordonnance de blocage à partir

du 10 mai 2008.

Le liquidateur de Dominion, sur réception de la preuve des titres des

clients de Dominion et paiement de ses honoraires, libérait les comptes en faveur

de ceux-ci, en échange d’une quittance.
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En octobre 2010, l’intimé, après qu’Avantages eut cessé d’exercer à titre

de courtier en épargne collective, est devenu représentant de courtier en épargne

collective pour Mérici.

Les comptes d’Avantages liés à Dominion, dont les comptes « Gala »,

« Snake » et « Insect », furent transférés à Mérici et ont été par la suite liquidés.

Le 10 septembre 2013, la plainte disciplinaire originale est signifiée à

l’intimé et a été amendée le 16 mai 2014.

L’intimé a cessé d’exercer comme représentant d’un courtier en épargne

collective le 29 mai 2014.

2. E.L. alias « Gala » (chefs d’infraction numéro 1 à 10)

Relativement à E.L. et le compte « Gala », les chefs d’infraction 1 à 6 de

la plainte, concernent la vente de parts de fonds communs de placements pour un

montant total approximatif de 160 000 $, ayant eu lieu en 2005 et au début 2006

et pour lequel l’intimé aurait fait défaut de remettre à E.L. avec diligence le produit

de ladite vente.

Pour le chef d’infraction 7, l’intimé est accusé d’avoir fait défaut de

remettre à E.L. depuis le 12 novembre 2009 la somme de 40 805,35 $, soit le solde

du produit de vente des parts de fonds communs de placements mentionné aux

chefs d’infraction 1 à 6.

Pour ce qui est des chefs d’infraction 8 et 9 de la plainte, l’intimé est

accusé d’avoir fait défaut de remettre à E.L. depuis le 20 avril 2010, les sommes

de 53 140,29 $ US et 261 838,19 $ CA, correspondant respectivement aux items

Dom 001-Lien et Dom 002-Lien inscrits au compte « Gala » d’E.L.
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Enfin, l’intimé est accusé, au chef d’infraction 10, d’avoir donné, depuis le

20 avril 2010, des informations et explications fausses et trompeuses et même

mensongères à E.L. relativement à son omission de lui remettre la somme de

261 838,19 $, identifiée comme Dom 002-Lien.

2.1 Les chefs d’infraction 1 à 7

Les dispositions légales alléguées aux chefs d’infraction 1 à 7 sont les

suivantes :

 Loi sur la distribution de produits et services financiers, RLRQ, c. D-9.2

« 16. Un représentant est tenu d’agir avec honnêteté et loyauté dans ses
relations avec ses clients.

Il doit agir avec compétence et professionnalisme. »

 Règlement sur la déontologie dans les disciplines de valeurs mobilières,
RLRQ, c. D-9.2, r 7.1

« 6. L’avoir du client doit demeurer sa propriété exclusive et le représentant
ne doit s’en servir que pour les opérations autorisées par son client.

10. Les méthodes de sollicitation et de conduite des affaires du représentant
doivent inspirer au public le respect et la confiance.

14. Les activités professionnelles du représentant doivent être menées de
manière responsable avec respect, intégrité et compétence. »

 Loi sur les valeurs mobilières, RLRQ, c. V-1.1

« 160. La personne inscrite à titre de courtier, de conseiller ou de représentant
est tenue d’agir de bonne foi et avec honnêteté, équité et loyauté dans ses
relations avec ses clients.

160.1. Dans ses relations avec ses clients et dans l’exécution du mandat reçu
d’eux, la personne inscrite à titre de courtier, de conseiller ou de représentant
est tenue d’apporter le soin que l’on peut attendre d’un professionnel avisé,
placé dans les mêmes circonstances. »

Le comité, après avoir analysé l’ensemble de la preuve documentaire et

testimoniale pertinente à ces sept (7) premiers chefs d’infraction, arrive à la
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conclusion qu’il existe une preuve prépondérante, claire et convaincante à l’effet

que l’intimé a commis tous et chacun de ces chefs d’infraction.

Tout d’abord, il est en preuve que le compte « Gala » était bien la propriété

d’E.L., l’avocat de l’intimé, Me Courteau, ayant même confirmé à E.L., le 11 juin

2008, le montant des dépôts en argent comptant qu’il avait faits audit compte

« Gala » de janvier 2003 à 2006, lesquels totalisaient la somme de 1 042 108,49

$251.

Quant aux chefs d’infraction 1 à 7, E.L. a témoigné à l’effet que durant les

mois de l’été 2005, il avait donné instructions à l’intimé de vendre des parts de

fonds communs de placements au compte « Gala » pour un montant approximatif

de 160 000 $ afin de lui permettre de faire un investissement immobilier avec des

amis.

Afin de répondre à cette demande d’E.L., le 8 novembre 2005, la preuve

documentaire produite démontre que l’intimé a fait vendre des parts des fonds

communs de placements Fidelity 515 pour 24 088,62 $, Fidelity 553 pour

72 056,26 $ et Clarington 521 pour 25 000 $ détenues au compte « Gala », ces

montants étant nets de frais252.

La preuve documentaire est aussi à l’effet qu’en date du 19 décembre

2005, l’intimé disposa pour une somme nette de 9 660,47 $ des parts du fonds

commun de placements Fidelity 515 et du fonds commun de placements Fidelity

553 qui étaient détenues au compte « Gala » pour la somme nette de 25 000 $253.

251 Pièce P-17.
252 Pièces P-12, P-12A et P-19.
253 Pièces P-12, P-12A et P-19.
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Finalement, le 11 janvier 2006, à partir de la preuve documentaire, on

constate qu’une vente pour 5 000 $ a été exécutée en ce qui concerne des parts

du fonds commun de placements Clarington 521 qui étaient détenues audit

compte254.

La preuve documentaire démontre aussi clairement que le produit de

vente net au montant de 160 805,35 $ pour la vente des parts de fonds communs

de placements ci-haut mentionnées a été déposé dans le compte en fidéicommis

d’Avantages au crédit du compte « Gala », respectivement les 10 novembre 2005,

22 décembre 2005 et 13 janvier 2006255.

Plutôt que de remettre ladite somme sans délai à E.L., celle-ci a plutôt été

détenue sans justification dans le compte en fidéicommis d’Avantages jusqu’à ce

que le BDRVM rende son ordonnance de blocage le 27 janvier 2016.

Cela étant, l’intimé a fait défaut de remettre avec diligence à E.L. le 10

novembre 2005, les sommes de 25 000 $ (chef d’infraction 1), 24 088,62 $ (chef

d’infraction 2) et 72 056,26 $ (chef d’infraction 3).

Aussi, il a fait défaut de remettre à E.L. le 22 décembre 2005, la somme

de 25 000 $ (chef d’infraction 5) et de lui remettre la somme de 5 000 $ le 13

janvier 2005 (chef d’infraction 6).

Il a donc été clairement établi par la plaignante que depuis la vente

desdites parts de fonds communs de placements décrites aux chefs d’infraction 1

à 6 et détenues au compte « Gala », l’intimé a fait défaut de remettre avec

diligence à E.L. les sommes qui lui appartenaient.

254 Pièces P-12, P-12A et P-19.
255 Pièces P-18, P-20, P-20A, P-21, P-21A, P-22 et P-22A.
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En tardant inutilement à remettre le produit desdites ventes de parts de

fonds communs de placements, l’intimé n’a pas mené ses activités de façon

responsable et a clairement manqué d’intégrité et de compétence.

Le 30 avril 2008, soit après le jugement rendu par la Cour du Québec qui

annulait l’ordonnance de blocage du BDRVM, E.L., par l’intermédiaire de Me

Daniel Courteau, débuta auprès du liquidateur de Dominion les démarches afin de

récupérer les actifs du compte « Gala » dont il est le propriétaire véritable256.

Il est à remarquer qu’E.L. avait mandaté Me Courteau pour le représenter

auprès du liquidateur de Dominion suite à la suggestion de l’intimé, qui était alors

aussi représenté par Me Courteau.

Par la suite, dans le cadre d’échanges avec Me Courteau, E.L. fait mention

du produit de vente des parts de fonds communs de placements ci-haut

mentionnées, pour lequel il attendait toujours le paiement257.

À cet effet, le 4 août 2008, E.L est informé par Me Courteau que le

liquidateur de Dominion a accepté sa réclamation pour le compte « Gala » et que

sur paiement des honoraires du liquidateur, le solde des fonds lui serait transféré

immédiatement.

Il est en preuve que la part des frais du liquidateur revenant au compte

« Gala » fut payée à partir de fonds détenus dans ledit compte et qui ont été

vendus par l’intimé258.

Le 17 avril 2009, après plusieurs tentatives de sa part, E.L. donne à l’intimé

jusqu’à la fin du mois d’avril 2009 pour lui transmettre la somme correspondant au

256 Pièce P-23.
257 Pièce P-23A.
258 Pièces P-26, P-12, P-12A et P-18.
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produit de la vente des parts de fonds communs de placements faisant l’objet des

chefs d’infraction 1 à 6259.

Suite à l’envoi de ce courriel de la part d’E.L., il y eut un échange de

courriels entre E.L. et Me Courteau qui laisse le comité perplexe lorsque Me

Courteau écrit à E.L. le 21 avril 2009, que l’intimé « a peut-être réussi à trouver

des sommes pour te payer en grande partie avant qu’il ait la bénédiction écrite de

l’AMF »260.

Finalement, le 29 juillet 2009, E.L. reçoit de la part de Me Courteau un

chèque au montant de 100 000 $ à titre de paiement partiel de la somme

correspondant au produit de la vente ci-haut mentionnée desdites parts de fonds

communs de placements 261.

Le 12 novembre 2009, encore après de nombreuses demandes écrites

d’E.L. faites à l’intimé, E.L. reçoit de Me Courteau un autre paiement partiel de

20 000 $262.

Enfin, il est en preuve qu’E.L. a tenté par la suite, à de nombreuses

reprises, de récupérer le solde de 40 805,35 $ du produit de la vente ci-haut

mentionnée des parts de fonds communs de placements qui lui était toujours dû263.

L’intimé n’ayant pas remis ledit solde de 40 805,35 $ à E.L., celui-ci a dû

le 5 juin 2012 entreprendre des procédures judiciaires contre l’intimé et Avantages

pour récupérer, entre autres, ledit montant.

259 Pièce P-33.
260 Pièce P-34.
261 Pièces P-35, P-36, P-37 et P-40A.
262 Pièces P-38 et P-39.
263 Pièces P-40 et P-41.
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Ces procédures judiciaires étaient toujours pendantes devant la Cour

supérieure du Québec lors de l’audition264.

Par conséquent, depuis cette date du 12 novembre 2009, l’intimé a ainsi

fait défaut de remettre à E.L. ladite somme de 40 805,35 $ faisant l’objet du chef

d’infraction 7.

C’est donc sans hésitation que le comité arrive à la conclusion que la

plaignante a présenté une preuve prépondérante, claire, convaincante et non

contredite démontrant que l’intimé est coupable des infractions reprochées aux

chefs 1 à 7.

En conséquence, le comité déclarera l’intimé coupable des chefs

d’infraction 1 à 7 portés contre lui, et ce, en lien avec toutes et chacune des

dispositions alléguées auxdits chefs d’infraction.

En effet, en faisant défaut de remettre avec diligence lesdites sommes ci-

haut mentionnées aux chefs d’infraction 1 à 6, l’intimé n’a pas agi avec

compétence et professionnalisme au sens de l’article 16 de la Loi sur la distribution

de produits et services financiers et, en plus, en ce faisant, il a démontré que les

méthodes de conduite de ses affaires n’inspiraient pas le respect et la confiance

au public au sens de l’article 10 du Règlement sur la déontologie dans les

disciplines de valeurs mobilières et enfin que ses activités professionnelles n’ont

pas été menées avec respect, intégrité et compétence au sens de l’article 14 dudit

règlement.

Aussi, en faisant défaut de remettre à E.L. depuis le 12 novembre 2009 le

solde de 40 805,35 $ mentionné au chef d’infraction 7, en plus d’avoir enfreint

264 Pièce P-60.
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lesdits articles 6, 10 et 14 du Règlement sur la déontologie dans les disciplines de

valeurs mobilières, il a aussi contrevenu aux articles 160 et 160.1 de la Loi sur les

valeurs mobilières.

Cependant, en application du principe interdisant les condamnations

multiples pour un même geste265, le comité ordonnera la suspension conditionnelle

des procédures quant aux chefs d’infraction 1 à 6 à l’égard de l’article 16 de la Loi

sur la distribution de produits et services financiers et de l’article 10 du Règlement

sur la déontologie dans les disciplines de valeurs mobilières.

Quant au chef d’infraction 7, en vertu du même principe, le comité

ordonnera l’arrêt conditionnel des procédures à l’égard des articles 160 et 160.1

de la Loi sur les valeurs mobilières et des articles 10 et 14 du Règlement sur la

déontologie dans les disciplines de valeurs mobilières.

Une audition sur sanction sera donc ordonnée par le comité uniquement

quant à l’article 14 du Règlement sur la déontologie dans les disciplines de valeurs

mobilières pour les chefs d’infraction 1 à 6 et quant à l’article 6 dudit règlement

pour le chef d’infraction 7.

2.2 Le chef d’infraction 8 (Dom 001-Lien)

Les dispositions légales alléguées au chef d’infraction 8 sont les

suivantes :

 Loi sur les valeurs mobilières, RLRQ, c. V-1.1

« 160. La personne inscrite à titre de courtier, de conseiller ou de représentant
est tenue d’agir de bonne foi et avec honnêteté, équité et loyauté dans ses
relations avec ses clients.

265 Psychologues (Ordre professionnel des) c. Vallières, 2018 QCTP 121, par. 147; Notaires (Ordre
professionnel des) c. Leclerc, 2010 QCTP 76, par. 46; Kienapple c. R., [1975] 1 RCS 729; R. c.
Provo, [1989] 2 RCS 3; Sarazin c. R., 2018 QCCA 1065.
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160.1. Dans ses relations avec ses clients et dans l’exécution du mandat reçu
d’eux, la personne inscrite à titre de courtier, de conseiller ou de représentant
est tenue d’apporter le soin que l’on peut attendre d’un professionnel avisé,
placé dans les mêmes circonstances. »

 Règlement sur la déontologie dans les disciplines de valeurs mobilières,
RLRQ, c. D-9.2, r 7.1

« 6. L’avoir du client doit demeurer sa propriété exclusive et le représentant
ne doit s’en servir que pour les opérations autorisées par son client.

10. Les méthodes de sollicitation et de conduite des affaires du représentant
doivent inspirer au public le respect et la confiance.

14. Les activités professionnelles du représentant doivent être menées de
manière responsable avec respect, intégrité et compétence. »

Il ressort clairement et de façon convaincante de la preuve testimoniale,

documentaire et de la preuve d’expert de la plaignante que celle-ci s’est déchargée

de son fardeau de prouver, par prépondérance de preuve, la culpabilité de l’intimé

quant au chef d’infraction 8, tel que ci-après mentionné.

La preuve documentaire est à l’effet que le 9 mars 2005, l’intimé a vendu

des fonds communs de placements qui étaient dans le compte « Gala » détenu

par E.L.

En effet, à ladite date, des parts de fonds communs de placements

« Fidelity Étoile du Nord US » sont vendues dans le compte « Gala » au montant

de 52 146,94 $ US, pour une somme nette de 50 207,91 $ US.

Cette transaction apparait à l’état de compte de Fidelity émis à Avantages

pour le compte « Gala »266.

Toujours à la même date, on constate qu’Avantages a aussi vendu des

parts de fonds communs de placements au compte de « Gala », détenues dans

266 Pièce P-19, p. 017104.
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Mackenzie Financial Corp. pour 3 085,41 $ US, faisant une somme nette de

2 932,38 $ US.

Comme l’a constaté d’ailleurs l’expert, M. Hébert à son rapport, cette

deuxième transaction apparaît au relevé de compte consolidé d’Avantages pour

la période se terminant le 11 août 2013 préparé par Mérici après qu’Avantages et

l’intimé eurent joint Mérici267.

Le produit de ces deux (2) transactions effectuées le 9 mars 2005 a donc

généré la somme de 53 140,29 $ US.

Après avoir pris connaissance de toute la documentation financière

concernant les comptes en fidéicommis d’Avantages, l’expert M. Hébert est aussi

d’opinion que cette somme n’a pas été déposée au compte en fidéicommis

d’Avantages détenu à la Caisse Populaire Desjardins Hochelaga-Maisonneuve268.

Néanmoins, au document appelé « Trust Account – Client Balance » pour

le mois de mars 2005, on constate une augmentation de l’encaisse en faveur de

« Gala » pour le compte en fidéicommis d’Avantages269.

Par la suite, on retrouve selon le témoignage de l’expert, deux (2)

transactions qu’il a appelées « non bona fide ».

Ainsi, le 14 mars 2005, on constate à l’état de compte consolidé pour la

période se terminant le 12 juin 2013 émis par Avantages pour E.L. (Gala […]50),

la mention au compte de « Gala » d’un actif intitulé Dom 001-Lien pour la somme

de 53 140,29 $ US270.

267 Pièces P-12A, P-45A et P-216, p. 18.
268 Pièce P-216, p. 18.
269 Pièce P-45A.
270 Pièces P-12, p. 12 de 13 et P-45A, p. 002626.
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Selon l’expert, M. Hébert, cette inscription indiquant un achat est une

inscription fausse, car dans les faits, aucun achat d’un quelconque actif financier

n’a eu lieu et elle constitue plutôt une reconnaissance de la part d’Avantages de

l’existence d’une dette envers E.L. au compte « Gala » pour ladite somme

correspondant aux ventes des deux (2) actifs ci-haut décrits dans Fidelity et

Mackenzie271.

Par la suite, l’expert identifie une deuxième entrée « non bona fide » qui

est celle qu’on retrouve en date du 20 avril 2010, indiquant une transaction de

vente pour la somme correspondante de 53 140,29 $ US272.

L’expert, M. Hébert, est aussi d’opinion que cette inscription est fictive et

fausse étant donné qu’au rapport de conciliation bancaire d’Avantages pour le

mois d’avril 2010, on ne retrouve aucun mouvement de fonds au compte en

fidéicommis US d’Avantages273.

En plus du témoignage de l’expert arrivant à cette conclusion, le comité

réfère au témoignage de Me Brigitte Poirier, qui a identifié les mêmes documents

et inscriptions comptables concernant l’actif Dom 001-Lien.

Il faut souligner que la preuve démontre qu’en mars 2009, suite aux

instructions d’E.L., l’intimé a transféré les fonds détenus dans le compte « Gala »

au compte qu’E.L. détenait personnellement chez Avantages, lesquels ont

éventuellement été liquidés du mois d’août 2009 au mois de novembre 2009, pour

la somme de 577 772,95 $, laquelle a été remise à E.L par l’intimé274.

271 Pièce P-216, p. 19.
272 Pièce P-12, p. 12 de 13.
273 Pièces P-161, P-49, p. 016167 et P-216, p. 19.
274 Pièces P-12, P-19, P-42, P-43, P-43A et P-44.
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En janvier 2010, une somme additionnelle de 74 951,49 $ provenant de la

vente desdits actifs a été remise par Avantages à E.L.275.

Cependant, lors de ce transfert, les fonds correspondant aux deux (2)

items Dom 001-Lien et Dom 002-Lien, ayant respectivement une valeur de

53 140,29 $ US et de 261 838,19 $ CA aux documents comptables d’Avantages

n’ont pas été transférés dans le compte personnel d’E.L.276.

Le procureur d’E.L., Me Yves Ouellette, à sa lettre du 12 avril 2010

adressée à l’intimé, a d’ailleurs interrogé l’intimé sur l’absence des liquidités de

261 838,19 $ CA (Dom 002-Lien) au relevé du 1er avril 2009, mais a omis

d’interroger l’intimé concernant le montant de 53 140,29 $ US, correspondant à

Dom 001-Lien277.

En effet, au relevé pour le compte « Gala » en date du 22 décembre 2008,

on y retrouve la mention Dom 002-Lien et Dom 001-Lien pour lesdites sommes ci-

haut mentionnées, alors qu’au relevé du 1er avril 2009, on n’y trouve pas de

mention concernant ces deux (2) actifs278.

Le 20 avril 2010, l’intimé répond à Me Ouellette, en lui disant que ce dernier

avait probablement consulté le mauvais relevé par internet et il lui transmet un état

de compte daté du 20 avril 2010, sur lequel apparaît l’item Dom 002-Lien pour la

somme de 261 838,19 $, mais non pas l’item Dom 001-Lien pour la somme de

53 140,29 $ US279.

275 Pièce P-47.
276 Pièce P-47, p. 016560.
277 Pièces P-46 et P-47.
278 Pièce P-47.
279 Pièce P-48.
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Il semble donc évident que l’intimé a profité de l’omission de Me Ouellette

à sa lettre du 12 avril 2010 de souligner la disparition de l’item Dom 001-Lien d’une

valeur de 53 140,29 $ US280, pour en faire disparaitre la mention au compte

« Gala » par l’inscription d’une vente fictive effectuée le même jour, soit le 20 avril

2010, tel qu’il appert du relevé cumulatif couvrant la période se terminant le 12 juin

2013281.

L’expert, M. Hébert, à son rapport arrive à la conclusion que cette

inscription était fausse et qu’à la lumière de toute la documentation ci-haut

discutée qu’Avantages et l’intimé n’ont jamais remis à E.L. ladite somme de

53 140,29 US $.

Par conséquent, le comité est d’opinion qu’il existe une preuve

prépondérante, claire et convaincante à l’effet que les valeurs totalisant environ

53 140,29 $ US pour l’actif Dom 001-Lien n’ont jamais été remises à E.L. et en

conséquence, l’intimé sera trouvé coupable du chef d’infraction 8 en vertu de tous

et chacun des articles de rattachement qui y sont mentionnés.

Cependant, en application du principe interdisant les condamnations

multiples pour le même geste282, le comité ordonnera la suspension conditionnelle

des procédures quant audit chef d’infraction 8 à l’égard des articles 160 et 160.1

de la Loi sur les valeurs mobilières et des articles 10 et 14 du Règlement sur la

déontologie dans les disciplines de valeurs mobilières.

280 Pièce P-46.
281 Pièce P-12, p. 12 de 13.
282 Préc., note 265.
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Par conséquent, le comité convoquera une audition sur sanction quant au

chef d’infraction 8 uniquement à l’égard de l’article 6 du Règlement sur la

déontologie dans les disciplines de valeurs mobilières.

2.3 Les chefs d’infraction 9 et 10 (Dom 002-Lien)

Les dispositions légales alléguées aux chefs d’infraction 9 et 10 sont les

suivantes :

 Loi sur les valeurs mobilières, RLRQ, c. V-1.1

« 160. La personne inscrite à titre de courtier, de conseiller ou de représentant
est tenue d’agir de bonne foi et avec honnêteté, équité et loyauté dans ses
relations avec ses clients.

160.1. Dans ses relations avec ses clients et dans l’exécution du mandat reçu
d’eux, la personne inscrite à titre de courtier, de conseiller ou de représentant
est tenue d’apporter le soin que l’on peut attendre d’un professionnel avisé,
placé dans les mêmes circonstances. »

 Règlement sur la déontologie dans les disciplines de valeurs mobilières,
RLRQ, c. D-9.2, r 7.1

« 2. Le représentant doit faire preuve de loyauté; l’intérêt du client doit être au
centre de ses préoccupations lorsqu’il effectue une opération pour le compte
de celui-ci.

6. L’avoir du client doit demeurer sa propriété exclusive et le représentant ne
doit s’en servir que pour les opérations autorisées par son client.

7. Le représentant doit prendre les mesures raisonnables afin d’assurer
l’exactitude et l’intégralité des renseignements transmis au client sur ses
placements.

10. Les méthodes de sollicitation et de conduite des affaires du représentant
doivent inspirer au public le respect et la confiance.

14. Les activités professionnelles du représentant doivent être menées de
manière responsable avec respect, intégrité et compétence. »

L’intimé est accusé au chef d’infraction 9 d’avoir fait défaut de remettre

depuis le 20 avril 2010, les valeurs totalisant environ 261 838,19 $, pour l’actif

identifié « Liquidité #002-LIEN Dominion Investment » au compte « Gala » d’E.L.

Quant au chef d’infraction 10, l’intimé est accusé d’avoir donné à E.L. ou

à ses procureurs des informations ou explications fausses, trompeuses ou
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mensongères pour justifier son omission de lui remettre ladite somme de

261 838,19 $, correspondant à l’actif identifié comme étant « Liquidité #002-LIEN

Dominion Investment ».

Le comité est d’opinion que la plaignante s’est déchargée de son fardeau

de prouver, par prépondérance de preuve, que l’intimé a commis ces deux (2)

infractions, et ce, pour les raisons ci-après explicitées.

La preuve non contredite de la plaignante démontre clairement la

commission par l’intimé des infractions reprochées auxdits chefs d’infraction.

Tout d’abord, au relevé cumulatif du compte « Gala », numéro […]50, pour

la période se terminant le 12 juin 2013, on y constate l’existence de l’item

« Liquidité

#002-LIEN Dominion Investment »283.

À ladite pièce, on y constate donc qu’en date du 14 mars 2005, Avantage

reconnaissait l’existence de ce titre en faveur d’E.L. au compte « Gala », numéro

[…]50, pour des valeurs totalisant 261 838,19 $.

On constate audit relevé que cet item se divise en trois parties, à savoir

tout d’abord, en date du 10 août 2004, un montant de 45 000 $; par la suite, en

date du

19 janvier 2005, un montant additionnel de 15 000 $ et, finalement, en date du 14

283 Pièce P-12.
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mars 2005, un montant de 201 838,19 $, ce qui fait une valeur totale de

261 838,19 $ pour cet actif.

L’expert, M. Hébert, explique à son rapport que cette somme de

261 838,19 $ est composée d’abord d’un montant de 60 000 $ (45 000 $ et 15 000

$) provenant de certains dépôts faits par E.L. à l’intimé, et de la somme de

201 838,19 $ qui est le produit de la vente de certaines parts de fonds communs

de placements exécutée par l’intimé dans le compte « Gala » d’E.L.284.

Ainsi, il explique à son rapport que cette somme de 201 838,19 $ provient

tout d’abord d’une vente effectuée le 9 mars 2005 pour une somme totale de

123 351,04 $ de parts de fonds communs de placements Fidelity Marché

Monétaire 535-14664643, faisant un produit de vente net de 116 836,19 $285.

Cette transaction est une transaction « bonafide » pour employer son

expression286, car le produit de disposition de cette transaction a été encaissé le

14 mars 2005 à la Caisse populaire Desjardins Hochelaga-Maisonneuve dans le

compte en fidéicommis d’Avantages287.

On constate aussi qu’à la même date, soit le 9 mars 2005, d’autres

transactions bonafide ont eu lieu dans le compte « Gala » où des parts du fonds

communs de placements Fidelity Discipline Actions Canadien ont été vendues

pour une somme de 88 277,81 $, pour une vente nette au montant de 85 000 $,

tel qu’il appert de l’état de compte de Fidelity pour l’année 2005288.

284 Pièce P-216, p. 21 à 24; l’expert dénote une différence de deux (2) dollars entre les montants
inscrits aux différents documents provenant de l’intimé (261 838,19 $ et 261 836,19 $), qu’il
explique à la page 24 de son rapport, à la note de bas de page 14.

285 Pièce P-19, p. 017104.
286 Pièce P-216, p. 23.
287 Pièce P-45, p. 85 et 95.
288 Pièce P-19, p. 017103.
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Au même titre que la transaction précédente, la somme de 85 000 $

apparaît aussi avoir été déposée le 14 mars 2005 dans le compte en fidéicommis

d’Avantages289.

D’ailleurs, au document de conciliation bancaire du compte en fidéicommis

d’Avantages en date du 31 mars 2005, on constate une augmentation importante

du solde identifié au sous-compte « Gala »290.

Suite à la vente de ces parts de fonds communs de placements qui ont

généré la somme de 201 838,19 $, et qui s’est retrouvée à l’encaisse du sous-

compte « Gala » du compte en fidéicommis d’Avantages, on constate qu’à la

même date, soit le 14 mars 2005, une autre écriture apparaît au compte « Gala »,

soit l’achat d’un actif identifié « Liquidité #002-LIEN Dominion Investment » pour

une valeur de 201 838,19 $291.

Dans les faits, cette transaction n’a jamais eu lieu, il s’agit plutôt d’une

inscription fausse selon l’expert, M. Hébert, qui constitue en fait, une

reconnaissance de dette d’Avantages envers E.L. pour « Gala », correspondant

au produit de la vente des parts de fonds communs de placements ci-haut

mentionné292.

Pour ce qui est de la somme de 60 000 $ qui constitue l’autre partie de

l’item Dom 002-Lien, le comité considère qu’il y a une preuve prépondérante lui

permettant de conclure que cette somme provient des montants d’argent comptant

remis par E.L. à l’intimé entre juin 2004 et mars 2005.

289 Pièce 45.
290 Pièce 45-A, p. 016226-016228 et Rapport d’expert P-216, p. 24.
291 Pièce P-12.
292 Pièce P-216, p. 24.
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Ainsi, si on se fie à la liste des dépôts exécutés par E.L. transmise par le

procureur de l’intimé le 11 juin 2008 à E.L., on constate qu’entre juin 2004 et mars

2005, E.L. a remis en argent comptant la somme totale de 284 980 $293.

Plus particulièrement, le 21 juin 2004, E.L. a fait parvenir à l’intimé un

courriel s’inquiétant qu’il n’avait pas constaté à son relevé un montant de

120 000 $ qu’il lui avait remis antérieurement294.

Suite à ce courriel, on constate au même état de compte cumulatif

mentionné plus haut, la mention en date du 22 juin 2004, soit le lendemain de

l’envoi dudit courriel, d’un achat pour la somme de 120 000 $ à la rubrique Dom

002-Lien, soit le même montant que celui mentionné par E.L. à son courriel295.

En plus de ce qui précède, l’existence et la valeur de l’actif Dom 002-Lien

ont été reconnues à plusieurs reprises par l’intimé, plus particulièrement aux

relevés d’Avantages du 22 décembre 2008296 et du 20 avril 2010297 ci-haut

mentionnés.

L’existence et la valeur de cet actif ont aussi été reconnues par l’intimé par

l’envoi de sa lettre du 20 avril 2010 à Me Yves Ouellette, procureur de E.L.298

À cette lettre, en plus de reconnaître ladite valeur de 261 838,19 $ pour

l’actif « Liquidité 002-Lien », l’intimé assimile cette liquidité à des billets à ordre299.

D’ailleurs, le procureur de l’intimé, Me Daniel Courteau, le 28 avril 2010, a

fait les mêmes genres de représentations à E.L. à l’effet que l’intimé avait bien les

293 Pièce P-17.
294 Pièce P-16, p. 000419.
295 Pièce P-12, p. 002614.
296 Pièce P-47, p. 016563.
297 Pièce P-48.
298 Pièce P-48.
299 Pièce P-48.
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fonds pour lui faire parvenir le montant identifié à « Liquidité #002-LIEN Dominion

Investment » et qu’il s’agissait de « billets à échéance fixe »300.

D’ailleurs, cette note de Me Courteau était une réponse à un courriel du

même jour de la part d’E.L. à Me Courteau, et dans lequel il se plaignait qu’il n’avait

pas encore récupéré les fonds reliés à « Liquidité #002-LIEN Dominion

Investment ».

Audit courriel, E.L. indique aussi à Me Courteau qu’il ne sera plus patient

avec l’intimé, qu’il va procéder au dépôt d’une plainte à l’AMF et qu’il entreprendra

une poursuite judiciaire pour récupérer les fonds qui lui sont dus par l’intimé301.

Par la suite, soit le 19 mai 2010, le procureur de E.L., Me Ouellette,

demande à nouveau à l’intimé de lui faire parvenir les supposés « billets » et suite

à cette demande, l’intimé, par son procureur, cette fois Me Michel Cossette,

apporte la précision suivante relativement auxdits billets :

« En ce qui concerne les billets dont le capital est garanti à échéance pour une
échéance fixée au 31 décembre 2011, notre client nous indique qu’il n’existe pas
de document spécifique constatant ces billets. L’ordre de l’achat avait été donné
à l’origine par Dominion Investment qui a possiblement reçu une confirmation de
l’acquisition, mais notre client n’en détient pas de copie.

Cependant, vous trouverez ci-joint l’état de compte du 1er juin 2010 qui fait bien
état de ces billets qui apparaissent déjà aux états de compte précédents.

Lorsque les billets viendront à échéance, ceux-ci seront immédiatement
encaissés et la somme retournée directement à votre client à moins d’une
instruction à l’effet contraire. »302

L’état de compte qui est transmis par Me Cossette à E.L. confirme à

nouveau l’existence d’une dette d’Avantages à l’endroit de E.L. pour la somme de

300 Pièce P-52.
301 Pièce P-52.
302 Pièces P-53 et P-54.
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261 838,19 $ et identifiée comme étant « Liquidité #002-LIEN Dominion

Investment »303.

Le procureur de E.L., Me Ouellette, a fait parvenir à l’intimé une autre lettre

le

12 décembre 2011 pour exiger cette fois, formellement, qu’il fasse parvenir à E.L.

le produit de vente des billets venant échéance le 31 décembre 2011304.

À cette demande de Me Ouellette, une autre excuse pour ne pas remettre

ladite somme de 261 838,19 $ est transmise à E.L. par la lettre du 25 janvier 2012

du procureur de l’intimé, Me Cossette, qui explique que les « billets » sont

remboursés par les débiteurs dans 45 à 60 jours de leur échéance et que le produit

de vente sera par la suite transmis à E.L., tel qu’exigé305.

Finalement, le 2 avril 2012, n’ayant reçu aucun paiement, ni aucune

nouvelle de l’intimé, les procureurs de E.L. écrivent à Me Cossette pour exiger sans

délai le paiement de la somme due306.

Le 5 juin 2012, vu le défaut de l’intimé face à cette mise en demeure, E.L.

entreprend contre l’intimé et Avantages des procédures judiciaires et produit,

auprès du Fonds d’indemnisation des services financiers de l’AMF, une

réclamation307.

Enfin, pour terminer, le comité souligne la prétention invraisemblable de

l’intimé exposée au paragraphe 9.4 de sa défense à la requête introductive

d’instance d’E.L. devant la Cour supérieure, où il prétend alors s’être trompé quant

303 Pièce P-54, p. 017275.
304 Pièce P-55.
305 Pièce P-56.
306 Pièce P-58.
307 Pièces P-60 et P-61.

. . 5 septembre 2019 - Vol. 16, n° 35 180

Bulletin de l'Autorité des marchés financiers



CD00-1008 PAGE : 122

à ses représentations faites à E.L. antérieurement relativement au caractère

garanti des billets en déclarant :

«9.4 que c’est par erreur que le défendeur Marcoux a allégué que les billets
avaient un capital investi garanti, puisque le défendeur Marcoux n’était pas
au courant d’informations particulières sur ces billets au moment où il a signé
la lettre P-6 et qu’il n’avait pas été impliqué à aucun moment lors de
l’acquisition et l’insertion au compte GALA […]50, des billets par un client lui-
même un initié qui était la société Dominion. »308

Compte tenu de ce qui précède, le comité considère qu’il existe une

preuve prépondérante, extrêmement convaincante et nullement contredite que

l’intimé, depuis le 20 avril 2010, a fait défaut de remettre à E.L. les valeurs

totalisant environ 261 838,19 $ apparaissant sous la forme de « Liquidité #002

Lien Dominion Investment » et qu’il lui a donné des informations fausses,

trompeuses et mensongères pour justifier son omission de lui remettre ladite

somme.

Par conséquent, c’est sans hésitation que le comité déclarera l’intimé

coupable des chefs d’infraction 9 et 10 de la plainte, et ce, en lien avec toutes et

chacune des dispositions alléguées auxdits chefs d’infraction.

Cependant, en application du principe interdisant les condamnations

multiples pour le même geste309, le comité ordonnera la suspension conditionnelle

des procédures quant aux chefs d’infraction 9 et 10 à l’égard des articles 160 et

160.1 de la Loi sur les valeurs mobilières, de même que des articles 2, 10 et 14

du Règlement sur la déontologie dans les disciplines de valeurs mobilières.

Par conséquent, le comité convoquera une audition sur sanction

uniquement quant à l’article 6 du Règlement sur la déontologie dans les disciplines

308 Pièce P-62, p. 016522, paragr. 9.4.
309 Préc., note 265.
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de valeurs mobilières pour le chef d’infraction 9 et quant à l’article 7 dudit

règlement pour le chef d’infraction 10.

3. P.N. alias « Snake » (chefs d’infraction numéro 11 à 16)

Les chefs d’infraction 11 à 16 concernant P.N. alias « Snake » se

rapportent au produit de la vente des parts que P.N. détenait dans BluMont Hirsch

au montant de 269 956,01 $ effectuée le 28 juillet 2009 dans son compte

« Snake ».

En fait, l’intimé est tout d’abord accusé de ne pas avoir effectué, depuis le

28 juillet 2009, le transfert vers Clover du produit de la vente desdits fonds

communs de placements demandé par P.N. (chef d’infraction 11).

De plus, il est accusé d’avoir détourné ou permis que soit détourné de

cette somme de 269 956,01 $ durant l’année 2009 les sommes de 172 728,97 $,

20 000 $, 20 000 $ et 19 000 $, au profit de tiers sans l’autorisation de P.N. (chefs

d’infraction 13, 14, 15 et 16).

Enfin, l’intimé est aussi accusé d’avoir donné à P.N. des informations ou

explications fausses, trompeuses ou mensongères pour justifier son omission de

lui remettre ladite somme de 269 956,01 $ (chef d’infraction 12).

En première partie, le comité analysera tout d’abord les chefs d’infraction

11, 13, 14, 15 et 16 et, par la suite, dans une seconde partie, le chef d’infraction

12.

3.1 Les chefs d’infraction 11, 13, 14, 15 et 16

Les dispositions légales alléguées aux chefs d’infraction 11, 13, 14, 15 et

16 sont les suivantes :
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 Loi sur la distribution de produits et services financiers, RLRQ, c. D-9.2

« 16. Un représentant est tenu d’agir avec honnêteté et loyauté dans ses
relations avec ses clients.

Il doit agir avec compétence et professionnalisme. »

 Loi sur les valeurs mobilières, RLRQ, c. V-1.1

« 160. La personne inscrite à titre de courtier, de conseiller ou de représentant
est tenue d’agir de bonne foi et avec honnêteté, équité et loyauté dans ses
relations avec ses clients.

 160.1. Dans ses relations avec ses clients et dans l’exécution du mandat reçu
d’eux, la personne inscrite à titre de courtier, de conseiller ou de représentant
est tenue d’apporter le soin que l’on peut attendre d’un professionnel avisé,
placé dans les mêmes circonstances. »

 Règlement sur la déontologie dans les disciplines de valeurs mobilières,
RLRQ, c. D-9.2, r 7.1

« 6. L’avoir du client doit demeurer sa propriété exclusive et le représentant
ne doit s’en servir que pour les opérations autorisées par son client.

10. Les méthodes de sollicitation et de conduite des affaires du représentant
doivent inspirer au public le respect et la confiance.

14. Les activités professionnelles du représentant doivent être menées de
manière responsable avec respect, intégrité et compétence. »

Le comité est d’opinion qu’il existe une preuve documentaire et

testimoniale prépondérante, claire et convaincante à l’effet que l’intimé a commis

toutes et chacune de ces infractions.

Tout d’abord, le témoignage précis et détaillé de P.N. qui a été rendu

clairement et sobrement devant le comité est entièrement crédible.

Il expliqua comment il avait connu l’intimé à la Bourse de Montréal en

1985.
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Après avoir rencontré l’intimé et M. Martin Tremblay, il procéda au

document d’ouverture de compte auprès de Dominion au bureau d’Avantages en

présence de l’intimé.

Il avait déjà un portefeuille offshore, lequel s’est retrouvé par la suite chez

Dominion en septembre 2001, pour une valeur marchande totale de

320 381,28 $ US310.

En janvier 2003, P.N. accepte d’utiliser Dominion comme prête-nom

auprès d’Avantages de telle sorte qu’Avantages ouvre un compte au nom de

Dominion, portant le numéro […]52, pour lequel le pseudonyme de « Snake » est

donné.

P.N. reçoit alors de Mme Gagnon, adjointe de l’intimé, le code d’utilisateur

et le mot de passe lui permettant d’avoir accès au compte « Snake » sur le site

sécurisé d’Avantages311.

Avantages et l’intimé gèrent alors la quasi-totalité des liquidités offshore

détenues par P.N.

Durant l’année 2004, P.N. transfère dans le compte « Snake » d’autres

actifs sous la gestion d’Avantages et de l’intimé.

En janvier 2006, P.N. est informé par l’intimé que M. Martin Tremblay a

été arrêté aux États-Unis et que les comptes de Dominion chez Avantages font

l’objet d’une ordonnance de blocage au Québec par le BDRVM et que Dominion

est en liquidation.

310 Pièce P-64.
311 Pièces P-68, P-69, P-76 et P-82.
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Au moment de ladite ordonnance de blocage obtenue par l’AMF, P.N.

détient à son compte « Snake » des parts dans BluMont Hirsch en dollars

canadiens pour environ 354 818 $ et environ 189 000 $ en fonds communs de

placements Scivest en dollars américains312.

Le 19 juillet 2006, P.N. contacte le liquidateur de Dominion pour l’informer

qu’il est le réel titulaire du compte « Snake » et suite à cette prise de contact, le

liquidateur lui transmet le lendemain les formulaires à compléter et à retourner afin

de faire valoir sa réclamation313.

Le 24 juillet 2006, P.N. complète le formulaire de réclamation fourni par le

liquidateur sur lequel il déclare être le titulaire du compte « Snake », pour une

valeur de 354 818,72 $ CA et 189 388,56 $ US314.

Il est à remarquer que P.N. est en mesure de connaître avec précision les

soldes et valeurs inscrits au compte « Snake », car il peut utiliser l’accès internet

sécurisé que lui a fourni l’intimé315.

Le 13 décembre 2006, le liquidateur de Dominion informe P.N. qu’il le

considère comme étant le réel titulaire du compte « Snake » et qu’il entend lui

céder le contrôle de celui-ci une fois que l’ordonnance de blocage rendue par le

BDRVM aura été levée316.

Comme on sait, cette ordonnance de blocage fut annulée par la Cour du

Québec le 10 mai 2008 par un jugement rendu le 10 avril 2008317.

312 Pièce P-78.
313 Pièce P-79.
314 Pièce P-81.
315 Pièce P-78.
316 Pièce P-83.
317 Pièce P-10.
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En juillet 2008, l’intimé transmet à P.N. les informations reçues de Me

Courteau par rapport aux démarches du liquidateur pour finaliser la liquidation des

comptes Dominion318.

P.N. signe, le 20 août 2008, un affidavit à l’intention du liquidateur de

Dominion établissant la preuve de sa réclamation à titre de titulaire légitime du

compte « Snake », suite à quoi, en novembre 2008, la Cour Suprême des

Bahamas ordonna la libération du compte « Snake » au bénéfice de P.N.319.

Par la suite, le 9 décembre 2008, l’avocat du liquidateur fait parvenir une

lettre à l’avocat de P.N. pour l’informer que la Cour Suprême des Bahamas avait

reconnu P.N. comme étant le titulaire légitime du compte « Snake » et aussi afin

de lui communiquer un projet de quittance par laquelle P.N. devrait faire part au

liquidateur des instructions à donner à Avantages et à Jitney concernant le compte

« Snake ».

Malheureusement, ce n’est que le 19 mai 2009 que P.N. reçoit la

correspondance en question, et ce, de la part du liquidateur directement même si

elle avait été envoyée préalablement en décembre 2008 à son avocat qui le

représentait alors, qui avait négligé de la lui transmettre320.

Le 26 juin 2009, P.N. retourne donc au liquidateur la quittance dûment

signée par laquelle il lui donne instruction d’aviser Avantages et Jitney de s’en

référer désormais, pour le compte « Snake », à son nouveau prête-nom, à savoir

Éric St-Cyr de Clover, qui est une référence et ami de l’intimé321.

318 Pièce P-84.
319 Pièces P-85 et P-86.
320 Pièces P-88 et P-90A.
321 Pièce P-90.
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La même journée, l’avocat du liquidateur écrit à Avantages et à Jitney afin

de les informer que les instructions futures en relation avec le compte « Snake »

proviendront d’Éric St-Cyr de Clover, mettant, par le fait même, fin à la saisine du

liquidateur sur le compte « Snake »322.

Le 8 juillet 2009, l’intimé recommande à P.N. de vendre ses parts

détenues dans BluMont Hirsch qu’il a au compte « Snake ».

Le 14 juillet 2009, P.N. rencontre l’intimé et Éric St-Cyr de Clover dans un

restaurant à Montréal pour discuter de la vente des fonds communs de placements

détenus dans le compte « Snake »323.

Le 16 juillet 2009, l’intimé donne des instructions à son adjointe, Mme

Gagnon, de vendre les parts détenues par P.N. dans BluMont Hirsch à son

compte « Snake »324.

Le 16 juillet 2009, toutes les parts dans BluMont Hirsch détenues par P.N.

à son compte « Snake », sont vendues325.

Par la suite, le 28 juillet 2009, le chèque de BluMont Capital pour la somme

de 269 956,01$, représentant le produit net de la vente des parts dans BluMont

Hirsch détenues par P.N. à son compte « Snake » de P.N., est déposé dans le

compte en fidéicommis d’Avantages326.

322 Pièce P-91.
323 Pièces P-92 et P-94.
324 Pièces P-67, P-93 et P-95.
325 Pièces P-67, p. 02628.
326 Pièces P-96A et P-135.
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Le 3 août 2009, Éric St-Cyr avise P.N. que l’intimé l’a informé que le

produit de la vente des parts de fonds communs de placements liquidés lui serait

transféré327.

Le 12 novembre 2009, P.N. réalise que l’intimé n’a toujours pas transféré

le montant en question à Clover alors qu’Éric St-Cyr l’informe qu’il n’a toujours pas

reçu ladite somme de l’intimé.

Par la suite, le 11 décembre 2009, l’intimé procède à la vente des parts du

fonds commun de placements Scivest Market Neutral, numéro 155, pour un

montant net de 129 045,83 $ US, lequel montant est transféré à Clover par voie

de transfert électronique le 6 janvier 2010328.

Contrairement au produit de vente des parts de fonds communs de

placements Scivest ci-haut mentionné, il ressort de l’ensemble de la preuve

documentaire et des témoignages entendus que l’intimé n’a jamais remis à P.N.

ladite somme de 269 956,01 $ provenant de la vente des parts que P.N. détenait

dans BluMont Hirsch à son compte « Snake » ayant eu lieu en juillet 2009.

En effet, les témoignages de P.N., de Me Poirier et de Mme Gagnon, de

même que la preuve documentaire à cet effet, sont en plus confirmés par le

témoignage et le rapport de l’expert, M. Hébert329.

Tout d’abord, le 28 juillet 2009, après avoir reçu et déposé le chèque de

BluMont Capital pour ladite somme dans le compte en fidéicommis d’Avantages,

327 Pièce P-98.
328 Pièce P-99.
329 Pièces P-216, p. 25-33.
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l’intimé donna instruction à son adjointe, Mme Gagnon, de transférer la somme de

172 728,97 $ à De Grandpré Chait en fidéicommis330.

Cette somme a été prélevée de l’encaisse du compte « Snake » dans le

compte en fidéicommis d’Avantages, lequel avait été crédité de la somme de

269 956,01 $ et par la suite, débité de ladite somme de 172 728,97 $331.

Le témoin expert, M. Hébert, est d’opinion à son rapport qu’il n’existe

aucune documentation disponible expliquant le pourquoi de cette sortie de

172 728,97 $ au bénéfice de De Grandpré Chait332.

Le comité est aussi convaincu, par la preuve présentée par la plaignante,

que le 5 novembre 2009, l’intimé a donné instruction à un de ses employés, soit

Mme Maritza Edmond Briffault, de transférer la somme de 20 000 $ du sous-

compte « Snake » du compte en fidéicommis d’Avantages à celui de De Grandpré

Chait333.

En effet, on constate à partir de la preuve documentaire qu’un transfert

électronique au montant de 20 000 $ a été effectué du compte en fidéicommis

d’Avantages à celui de De Grandpré Chait, le 9 novembre 2009, et que ce transfert

a été débité au sous-compte « Snake » du compte en fidéicommis d’Avantages334.

De plus, la preuve prépondérante est à l’effet que ce détournement de

20 000 $ fait à partir des fonds détenus en fidéicommis au bénéfice de P.N. à son

compte « Snake » a servi au remboursement partiel effectué à E.L. pour cette

même somme.

330 Pièces P-134 à P-138.
331 Pièces P-136, P-137 et P-138.
332 Pièce P-216, p. 30.
333 Pièce P-141.
334 Pièces P-137, P-141, P-142 et P-143.
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En effet, le 12 novembre 2009, de façon tout à fait contemporaine,

Me Daniel Courteau écrit à E.L. pour l’informer qu’il a pour lui un chèque de 20 000

$335 et, à la même date, E.L. reçoit de Me Courteau un chèque au montant de

20 000 $336.

Le comité est aussi d’opinion qu’il existe une preuve convaincante à l’effet

que le 16 février 2011, l’intimé a fait faire par réquisition un chèque au montant de

20 000 $ tiré du compte en fidéicommis d’Avantages pour Mérici au profit

d’O.B.337.

Ce chèque est tiré du compte en fidéicommis d’Avantages et on peut

constater à la fin du mois de février 2011 que l’encaisse du sous-compte « Snake »

au compte en fidéicommis d’Avantages est diminuée d’autant338.

Aussi, le témoin expert, M. Hébert, à son rapport indique qu’aucune

documentation n’explique la raison de cette sortie de fonds de 20 000 $ à partir du

compte « Snake » numéro […]52, au bénéfice du compte ouvert au nom d’O.B. à

Mérici339.

Enfin, une autre sortie de fonds du compte en fidéicommis d’Avantages a

eu lieu le 17 mars 2011 suite à une réquisition de la part de l’intimé faite le 16 mars

2011 afin qu’un transfert de 19 000 $ soit effectué à Clover pour le client Dominion

« Wok ».340

335 Pièce P-39.
336 Pièces P-38 et P-39 et par. [686]
337 Pièce P-145.
338 Pièces P-137, P-144, P-145, P-146 et P-216, p. 31-32.
339 Pièce P-216, p. 32.
340 Pièce P-147.
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On constate que le 5 avril 2011, au logiciel Axis, le solde en faveur du

compte « Snake », numéro […]52, s’établit à 2 931,70 $ une fois cette somme de

19 000 $ transférée341.

On remarque aussi à la conciliation bancaire du compte en fidéicommis

d’Avantages pour la période se terminant le 31 mai 2011 que le solde du sous-

compte « Snake » est à 2 931,70 $342.

Il ressort donc de la preuve que cette sortie de fonds effectuée à partir du

sous-compte « Snake » numéro […]52 du compte en fidéicommis d’Avantages a

bénéficié au compte Dominion « Wok » […]51 détenu à Clover et que cette sortie

de fonds a été effectuée à partir des fonds provenant de la disposition des parts

que détenait P.N. dans BluMont Hirsch à son compte « Snake »343.

L’expert, M. Hébert, en plus de constater ce qui précède, est d’opinion à

son rapport qu’il n’existe aucune documentation disponible expliquant le pourquoi

de cette sortie de 19 000 $ au bénéfice de Dominion « Wok »344.

Compte tenu de ce qui précède, le comité considère que la plaignante

s’est déchargée de son fardeau et qu’elle a prouvé de façon prépondérante, claire

et convaincante que l’intimé n’a pas effectué vers Clover le transfert demandé par

P.N. depuis le 28 juillet 2009 du produit de vente des parts qu’il détenait dans

BluMont Hirsch pour 269 956,01 $ (chef d’infraction 11) et qu’il a, en plus, détourné

ou permis que soient détournées les sommes de 172 728,97 $ (chef d’infraction

13), 20 000 $ (chef d’infraction 14), 20 000 $ (chef d’infraction 15) et 19 000 $ (chef

d’infraction 16), lesquelles provenaient du produit de ladite vente.

341 Pièce P-137, p. 002638.
342 Pièce P-149.
343 Pièces P-137, P-147, P-148, P-149 et P-216, p. 32.
344 Pièce P-216, p. 32.
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En ce faisant, l’avoir de P.N. n’est pas demeuré sa propriété exclusive et

l’intimé n’a pas agi de bonne foi et avec honnêteté, n’a pas porté le soin qu’on

pouvait s’attendre d’un professionnel dans l’exécution de son mandat et, qu’en

plus, ses activités professionnelles n’ont pas été menées de manière responsable,

avec intégrité, respect et compétence, c’est le moins qu’on puisse dire.

Par conséquent, c’est sans hésitation que le comité déclarera ainsi l’intimé

coupable des chefs d’infraction 11, 13, 14, 15 et 16 en lien avec chacune des

dispositions qui y sont mentionnées.

Cependant, en application du principe interdisant les condamnations

multiples345, en ce qui concerne le chef d’infraction 11, le comité ordonnera la

suspension conditionnelle des procédures à l’égard de l’article 16 de la Loi sur la

distribution de produits et services financiers, des articles 160 et 160.1 de la Loi

sur les valeurs mobilières et de l’article 10 du Règlement sur la déontologie dans

les disciplines de valeurs mobilières.

En ce qui concerne le chef d’infraction 13, il ordonnera la suspension

conditionnelle des procédures à l’égard de l’article 16 de la Loi sur la distribution

de produits et services financiers et des articles 10 et 14 du Règlement sur la

déontologie dans les disciplines de valeurs mobilières.

Enfin, en ce qui concerne les chefs d’infraction 14, 15 et 16, le comité

ordonnera la suspension conditionnelle des procédures à l’égard des articles 160

et 160.1 de la Loi sur les valeurs mobilières et des articles 10 et 14 du Règlement

sur la déontologie dans les disciplines de valeurs mobilières.

345 Préc., note 265.
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Par conséquent, le comité convoquera les parties, avec l’assistance du

secrétaire du comité, à une audition sur sanction quant à l’article 14 du Règlement

sur la déontologie dans les disciplines de valeurs mobilières pour le chef

d’infraction 11 et quant à l’article 6 dudit règlement pour les chefs d’infraction 13,

14, 15 et 16 de la plainte.

3.2 Le chef d’infraction 12

Les dispositions légales alléguées au chef d’infraction 12 sont les

suivantes :

 Loi sur la distribution de produits et services financiers, RLRQ, c. D-9.2

« 16. Un représentant est tenu d’agir avec honnêteté et loyauté dans ses
relations avec ses clients.

Il doit agir avec compétence et professionnalisme. »

 Loi sur les valeurs mobilières, RLRQ, c. V-1.1

« 160. La personne inscrite à titre de courtier, de conseiller ou de représentant
est tenue d’agir de bonne foi et avec honnêteté, équité et loyauté dans ses
relations avec ses clients.

160.1. Dans ses relations avec ses clients et dans l’exécution du mandat reçu
d’eux, la personne inscrite à titre de courtier, de conseiller ou de représentant
est tenue d’apporter le soin que l’on peut attendre d’un professionnel avisé,
placé dans les mêmes circonstances. »

 Règlement sur la déontologie dans les disciplines de valeurs mobilières,
RLRQ, c. D-9.2, r 7.1

« 2. Le représentant doit faire preuve de loyauté; l’intérêt du client doit être au
centre de ses préoccupations lorsqu’il effectue une opération pour le compte
de celui-ci.

7. Le représentant doit prendre les mesures raisonnables afin d’assurer
l’exactitude et l’intégralité des renseignements transmis au client sur ses
placements.

10. Les méthodes de sollicitation et de conduite des affaires du représentant
doivent inspirer au public le respect et la confiance.

14. Les activités professionnelles du représentant doivent être menées de
manière responsable avec respect, intégrité et compétence. »
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Le chef d’infraction 12 reproche à l’intimé d’avoir donné à P.N. des

informations et explications fausses, trompeuses ou mensongères depuis le 28

juillet 2009 pour justifier son omission de lui remettre et/ou de transférer à Clover

ledit produit de la vente des parts qu’il détenait dans BluMont Hirsch pour un

montant d’environ 269 956,01 $.

Encore une fois, c’est sans hésitation que le comité déclare que la

plaignante l’a convaincu par prépondérance de preuve que l’intimé a commis les

faits reprochés au chef d’infraction 12.

Il ressort de la preuve de façon incontestable que l’intimé a fourni pendant

près de trois (3) ans de faux prétextes pour ne pas remettre au mandataire de

P.N., soit Clover, et à P.N., ladite somme de 269 956,01 $ provenant de la vente

des parts détenues par P.N. dans BluMont Hirsch.

Pendant ladite période, l’intimé a fourni à P.N. quatre (4) fausses

explications clairement établies par la preuve.

3.2.1 Premier prétexte : enquête de l’ARC

Tel que mentionné à la rubrique précédente, l’intimé et Avantages ont reçu

de BluMont Capital le 28 juillet 2009, le produit de ladite vente de parts de fonds

communs de placements.

Ce premier prétexte fourni par l’intimé à P.N. couvre une très longue

période de près de dix-huit (18) mois, soit de juillet 2010 à mars 2012.

Ainsi, à l’occasion d’un dîner le 2 juillet 2010, alors que l’intimé n’a toujours

pas transféré à Clover le produit de la vente des parts du fonds commun de
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placements, il explique à P.N. ce défaut de sa part par l’existence d’une enquête

à son endroit par l’ARC346.

L’intimé rassure cependant P.N. que ladite somme de 269 956,01 $ est

en sécurité dans le compte en fidéicommis d’Avantages, alors que pourtant le

solde du compte de fidéicommis d’Avantages en date du 2 juillet 2010 est de loin

inférieur audit montant347.

Le 9 décembre 2010, l’intimé, lors d’un déjeuner avec P.N., évoque à

nouveau le même prétexte de ne pas pouvoir lui transférer ladite somme à Clover,

tout en le rassurant qu’il détient toujours la somme dans le compte en fidéicommis

d’Avantages, alors que la somme dans le compte en fidéicommis d’Avantages est

au montant de 74 693,58 $348.

P.N. a d’ailleurs précisé à son témoignage qu’il s’agissait d’un déjeuner au

restaurant Mikes, situé sur la rue Ste-Catherine près de la Place Dupuis.

Par la suite, le 3 janvier 2011 de même que le 21 mars 2011, P.N. écrit à

l’intimé pour justement faire un suivi sur le transfert à Clover de ladite somme de

269 956,01 $349.

Le 4 avril 2011, dans le cadre d’une conversation téléphonique, l’intimé

mentionna à nouveau comme prétexte l’existence de l’enquête de l’ARC pour

expliquer le fait de ne pas avoir encore transféré ladite somme et il réitéra

346 Pièce P-101.
347 Pièce P-100.
348 Pièces P-100 et P-102A.
349 Pièce P-102.
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faussement détenir ladite somme dans le compte en fidéicommis d’Avantages,

alors qu’à ce moment-là, le solde affiché audit compte était de 35 105,66 $350.

Cette preuve en soi serait suffisante pour déclarer l’intimé coupable de

l’infraction reprochée au chef d’infraction 12, mais en plus, le comité considère que

la preuve est prépondérante à l’effet que l’intimé a donné trois (3) autres

explications toujours aussi fausses que la première.

3.2.2 Deuxième prétexte : l’intimé est en attente de l’autorisation de l’AMF

Le 2 mai 2012, Éric St-Cyr de Clover, à titre de représentant de P.N., écrit

à l’intimé pour lui demander quel est le montant détenu au compte de P.N. chez

Avantages351.

L’intimé répond alors qu’Avantages n’a plus de compte en fidéicommis

depuis qu’elle opère sous le permis de Mérici, que l’ancien compte en fidéicommis

d’Avantages était sous la surveillance de l’AMF et que son comptable n’a plus

l’accès informatique pour le solde des quelques soldes qui restants352.

Cette note de l’intimé est retransmise la même journée par Éric St-Cyr à

P.N. alors que ce dernier apprend, pour la première fois, qu’Avantages n’a plus

son permis d’exercice à titre de courtier en épargne collective et que l’intimé aurait

besoin de l’autorisation de l’AMF pour transférer son argent à Clover353.

350 Pièce P-100.
351 Pièce P-109.
352 Pièce P-109.
353 Pièces P-105 et P-109.
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Pourtant, contrairement à ce qui précède, les dernières sommes détenues

en fidéicommis par Avantages avaient déjà été remises à Mérici et le compte en

fidéicommis d’Avantages affichait un solde résiduel de 6 180,06 $.

Par la suite, P.N. expliqua qu’il a eu un lunch avec l’intimé le 29 mai 2012

qui lui a alors déclaré à nouveau avoir besoin de l’autorisation de l’AMF avant de

transférer ses fonds à Clover et il lui mentionne que ce n’était pas évident de

négocier avec les fonctionnaires de l’AMF, référant évidemment à la difficulté de

pouvoir dégeler les fonds détenus en fidéicommis en faveur de P.N.354.

En juin 2012, la confiance de P.N. s’effrite, plus particulièrement lorsqu’il

prend connaissance, le 14 juin 2012, d’un article paru dans le quotidien La Presse

intitulé « L’affaire Martin Tremblay hante Avantages Services Financiers » et qui

décrit les allégations d’une poursuite intentée par E.L. en raison des agissements

de l’intimé concernant le compte « Gala » détenu par ce dernier355.

P.N. expliqua à son témoignage qu’il en avait alors parlé à l’intimé qui lui

avait dit cependant que la situation de ce client, E.L., était complètement différente

de la sienne.

Le 4 juillet 2012, toujours dans le but d’obtenir la permission de l’AMF que

l’intimé déclare à répétition devoir obtenir pour pouvoir transférer à Clover ledit

montant de 269 056,01 $, Me Daniel Courteau est mandaté pour écrire une lettre

à l’AMF au nom de P.N. afin d’expliquer la situation et solliciter l’autorisation

requise356.

354 Pièce P-112A.
355 Pièce P-113.
356 Pièces P-114 et P-114A.
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Le 15 août 2012, P.N. signe ladite lettre préparée par Me Courteau dans

laquelle, plus particulièrement, il demande à l’AMF qu’elle autorise l’intimé à

transmettre à Clover la somme détenue en fidéicommis par Avantages au nom de

P.N.357.

P.N. témoigne à l’effet que c’est lui qui a livré personnellement la lettre aux

bureaux de l’AMF.

Malheureusement, P.N. découvrira plus tard que l’AMF n’avait jamais eu

d’autorisation à donner à l’intimé pour lui permettre de transférer les fonds du

compte « Snake » à Clover, et que toute cette comédie ne visait en réalité qu’à

gagner du temps.

Ainsi, dans la lettre de l’AMF datée du 7 janvier 2013, il y est écrit ainsi à

P.N. :

« En réponse à votre lettre expédiée à l’Autorité des marchés financiers datée du
15 août 2012 et des différentes discussions que nous avons eues, je vous
confirme que l’Autorité des marchés financiers n’a présentement aucune mesure
de conservation à l’égard des sommes détenues par la société Avantages
services financiers inc. pour les clients québécois de Dominion Investments
(Nassau) Ltd.

Je vous réfère au jugement de la Cour du Québec portant le numéro 500-80-
008692-072 intervenu le 10 avril 2008 qui confirme qu’en date du 10 mai 2008,
le juge Jean-F Keable a ordonné la levée des ordonnances de blocage obtenues
auprès de Dominion Investments (Nassau) Ltd et/ou Dominion Investment Ltd,
incluant tous les fonds, titres ou autres bien détenus aupres de la société
Avantages services financiers inc., dont notamment le compte portant le numéro
[…]52 (Snake).

Par conséquent, la société Avantages services financiers inc. n’a pas
d’autorisation à obtenir auprès de l’Autorité des marchés financiers afin de libérer
les sommes détenues au nom de Dominion Investments pour le compte portant
le numéro […]52 (Snake). Les fonds du compte […]52 (Snake) peuvent donc
être distribués à qui de droit sans aucune intervention de la part de l’Autorité des
marchés financiers. »358

357 Pièce P-115.
358 Pièce P-116.
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3.2.3 Troisième prétexte : problème d’accès aux données informatiques

Le 14 août 2012, P.N. indique à Me Courteau qu’il voudrait avoir une

confirmation écrite de l’intimé du solde détenu par Avantages pour le compte

« Snake ».

Me Courteau lui répond alors que l’intimé a de la difficulté à retrouver la

documentation comptable concernant le compte en fidéicommis d’Avantages et

qu’il a engagé un spécialiste en informatique à cet effet pour récupérer ces

données359.

Par la suite, le 28 août 2012, l’intimé appelle P.N. et lui déclare qu’un

informaticien de Toronto viendrait réparer son logiciel Axis qui contient ladite

information360.

Me Courteau transmet à P.N. cette même excuse le 4 septembre 2012,

lorsqu’il mentionne :

« Michel me dit que cette semaine ou la semaine prochaine, il devrait avoir accès
à l’information demandée. Il semble qu’il a réussi à mettre la main sur une
personne qui connaît le logiciel et qui va sortir l’information pour ton compte. »361

Cependant, P.N. apprend, le 13 septembre 2012, lorsqu’il est en

communication avec M. Pierre Boutin, président de Mérici, qu’Avantages a

transféré son compte en fidéicommis à Mérici en juillet 2011, soit depuis déjà plus

d’un (1) an et qu’il totalise 21 080,73 $, dont seulement la somme de 2 931,70 $

serait à l’avantage du compte « Snake »362.

Le lendemain, P.N. écrit à l’intimé pour savoir où il en est avec son

informaticien et en même temps, il lui demande quand il aura accès à son argent

359 Pièces P-116 et P-119.
360 Pièce P-118, p. 00461.
361 Pièce P-118, p. 000449.
362 Pièce P-120.
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et quand il pourra avoir son chèque, ce à quoi l’intimé lui répond en évoquant

encore le problème informatique :

« … Mon petit problème d’informatique devrait être solutionné cette semaine. Ça
débloque!

Je te tiens au courant. »363

3.2.4 Quatrième prétexte : besoin d’une preuve que P.N. est « Snake »

En octobre 2012, P.N. et l’intimé doivent se rencontrer au bureau

d’Avantages, mais l’intimé écrit le 24 octobre 2012 pour annuler le rendez-vous en

disant ce qui suit :

« En principe nous avons un RV demain matin, en principe je ne crois pas une
bonne idée. J’aurais aimé que d. Courteau soit la (sic), mais j’ai (sic) pas de
nouvelles de lui a (sic) ton sujet, je crois qu’il est tannée (sic) !!

On peut discuter, mais je crois que le courriel, pour l instant (sic) est suffisant.

Avant de continuer, si le compte que tu mentionnes est à toi, tu devras me fournir
un document qui le prouve. Courteau a rien la dessus (sic) et moi non plus.

J’attends une copie et je te contacte pour la suite.

J’aurai besoin de quelques jours pour vérification. »364 (nos soulignés)

On constate donc à ce moment que l’intimé semble remettre en question

que P.N. est bien le propriétaire et bénéficiaire du compte « Snake ».

Le 25 octobre 2012, lors d’une rencontre que P.N. a eue avec l’intimée à

laquelle assistait sa conjointe, L.M., au bureau d’Avantages, comme en fait foi la

transcription et l’enregistrement de cette rencontre, l’intimé reconnaît savoir que le

363 Pièces P-121, P-122 et P-124.
364 Pièce P-124.
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compte « Snake » appartient bien à P.N., mais déclare ne rien pouvoir lui

transférer sans qu’une preuve légale ne lui soit présentée à cet égard365.

Il ajoute même faussement que, sur présentation d’une telle preuve, sans

problème, il pourra transférer à P.N. ladite somme de 269 956,01 $ alors que

pourtant cette somme est depuis longtemps disparue, sauf la somme de 2 931,70

$ déjà transférée à Mérici.

Cette remise en question du droit de propriété de P.N. sur le compte

« Snake » se continue par la suite en 2013 lors d’échanges entre le procureur de

l’intimé, Me Michel Cossette, répondant au procureur de P.N., qui avait fait parvenir

à l’intimé une mise en demeure de lui remettre la somme de 269 956,01 $, plus

les intérêts, lorsque Me Cossette affirme alors que P.N. « n’est pas le propriétaire

du compte, ni son gestionnaire, son fiduciaire ou un mandataire de celui-ci »366.

Compte tenu de ce qui précède, le comité est d’opinion que la plaignante

s’est déchargée de son fardeau et qu’elle a présenté une preuve prépondérante,

claire et convaincante que l’intimé a donné à P.N. des informations ou explications

fausses, trompeuses ou mensongères et qu’il a contrevenu ainsi aux articles 16

de la Loi sur la distribution de produits et services financiers, les articles 160 et

160.1 de la Loi sur les valeurs mobilières et les articles 2, 7, 10 et 14 du Règlement

sur la déontologie dans les disciplines de valeurs mobilières allégués au chef

d’infraction 12.

Cependant, en application du principe interdisant les condamnations

multiples367, le comité ordonnera la suspension conditionnelle des procédures à

365 Pièces P-125 et P-125A.
366 Pièces P-129, P-130 et P-131.
367 Préc., note 265.

. . 5 septembre 2019 - Vol. 16, n° 35 201

Bulletin de l'Autorité des marchés financiers



CD00-1008 PAGE : 143

l’égard de l’article 16 de la Loi sur la distribution de produits et services financiers,

des articles 160 et 160.1 de la Loi sur les valeurs mobilières et des articles 2, 10

et 14 du Règlement sur la déontologie dans les disciplines de valeurs mobilières.

Par conséquent, le comité convoquera une audition sur sanction

uniquement quant à l’article 7 du Règlement sur la déontologie dans les disciplines

de valeurs mobilières pour le chef d’infraction 12 de la plainte.

4. O.B. alias « Insect » (chefs d’infraction numéro 20 à 24)

Les chefs d’infraction 20 à 24 concernent O.B. alias « Insect » qui détenait

lui aussi un compte avec Avantages à compter de janvier 2001.

L’intimé est tout d’abord accusé dans un premier temps, en vertu du chef

d’infraction 20, d’avoir détourné les placements détenus dans le compte

« Fremiol/Insect » depuis le mois d’août 2002, pour une valeur de 184 094,44 $

CA et de 116 384,32 $ US.

Ces deux (2) mêmes placements font l’objet du chef d’infraction 22, mais

pour une accusation de ne pas les avoir remis à O.B. depuis 2010, soit à partir du

moment où O.B. a requis l’intimé de les lui remettre.

En ce qui concerne le chef d’infraction 21, il est reproché à l’intimé d’avoir

donné à O.B. des informations ou explications fausses, trompeuses ou

mensongères depuis 2002 au sujet de ses placements effectués dans ledit compte

« Fremiol/Insect ».

Enfin, l’intimé fait l’objet de deux (2) chefs d’infraction additionnels de

détournement en ce qui concerne les chefs d’infraction 23 et 24, lesquels

concernent un montant de 41 501,64 $ en date du 21 juillet 2009 pour le chef
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d’infraction 23 et un montant de 13 945,93 $ en date du 24 août 2009 pour le chef

d’infraction 24.

Après avoir pris connaissance de toute la preuve documentaire,

testimoniale et matérielle présentée par la plaignante quant à ces chefs

d’infraction, le comité est d’opinion que la plaignante s’est déchargée de son

fardeau et qu’elle a démontré par prépondérance de preuve que l’intimé en est

coupable, et ce, pour les raisons présentées ci-après.

4.1 Les chefs d’infraction 20, 22, 23 et 24

Les dispositions légales alléguées aux chefs d’infraction 20, 22, 23 et 24

sont les suivantes :

 Loi sur la distribution de produits et services financiers, RLRQ, c. D-9.2

« 16. Un représentant est tenu d’agir avec honnêteté et loyauté dans ses
relations avec ses clients.

Il doit agir avec compétence et professionnalisme. »

 Loi sur les valeurs mobilières, RLRQ, c. V-1.1

« 160. La personne inscrite à titre de courtier, de conseiller ou de représentant
est tenue d’agir de bonne foi et avec honnêteté, équité et loyauté dans ses
relations avec ses clients.

160.1. Dans ses relations avec ses clients et dans l’exécution du mandat reçu
d’eux, la personne inscrite à titre de courtier, de conseiller ou de représentant
est tenue d’apporter le soin que l’on peut attendre d’un professionnel avisé,
placé dans les mêmes circonstances. »

 Règlement sur la déontologie dans les disciplines de valeurs mobilières,
RLRQ, c. D-9.2, r 7.1

« 6. L’avoir du client doit demeurer sa propriété exclusive et le représentant
ne doit s’en servir que pour les opérations autorisées par son client.

10. Les méthodes de sollicitation et de conduite des affaires du représentant
doivent inspirer au public le respect et la confiance.

14. Les activités professionnelles du représentant doivent être menées de
manière responsable avec respect, intégrité et compétence. »

Le témoignage d’O.B. a été rendu de façon convaincante devant le comité.
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Le comité a été impressionné par sa sincérité et sa candeur et il accepte

sans réserve l’entièreté de son témoignage.

Il a mentionné que l’intimé lui avait été référé par son comptable.

L’intimé lui avait alors suggéré de faire des investissements aux Bahamas,

ce qui lui permettrait de payer moins d’impôt.

O.B. a alors ouvert un compte avec Avantages auquel il a lui-même donné

le pseudonyme « Insect », compte tenu qu’il collectionnait les insectes.

Il témoigna à l’effet qu’il a remis à l’intimé en argent comptant des sommes

importantes qu’il avait accumulées dans l’exploitation de sa pourvoirie.

En effet, il ressort de son témoignage et de la preuve documentaire qu’il a

remis à l’intimé pour la période de 2001 à 2003 en argent comptant la somme de

240 000 $ CA et 125 000 $ US.

Par la suite, O.B. a remis un montant additionnel de 80 000 $ en 2001, ce

qui fait un total de 320 000 $ en dollars canadiens et 125 000 $ en dollars

américains investis par O.B. durant la période de 2001 à 2004368.

L’argent destiné au compte « Insect » était remis en argent comptant par

O.B. à l’intimé lors de rencontres qui avaient lieu habituellement deux (2) fois par

année et l’intimé lui remettait alors un reçu plus souvent rédigé à l’arrière d’une

carte professionnelle.

O.B. conservait habituellement ces reçus jusqu’à ce que l’intimé lui

remette des états de compte sommaires et qui indiquaient ce que O.B. croyait être

les montants qu’il avait alors à son compte « Insect »369.

368 Pièces P-179A et P-207.
369 Pièces P-164, P-179, P-179A et P-201.
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Il faut savoir qu’O.B. avait une confiance aveugle en l’intimé compte tenu

premièrement qu’il avait été référé par son comptable, que celui-ci avait un bureau

prestigieux, qu’il était vu régulièrement à la télévision, qu’il avait une imposante

maison à Longueuil et un chalet à Sutton dans l’Estrie et qu’en plus, il écrivait des

livres sur la question des placements.

Par conséquent, O.B. considérait l’intimé comme un dieu dans le domaine

de la finance.

C’est l’intimé aussi qui décidait et contrôlait tout concernant ses

investissements étant donné qu’il avait une connaissance presque nulle dans le

domaine de l’investissement.

Le comité, sans hésitation, croit entièrement O.B. quand il dit avoir remis

à l’intimé lesdites sommes mentionnées pour qu’elles soient investies.

La preuve est aussi à l’effet qu’en septembre 2002, l’intimé décida de

changer de prête-nom pour les investissements détenus aux Bahamas pour les

clients d’Avantages, lesquels passèrent de HSBC à Dominion, le comité référant

plus particulièrement au témoignage de Mme Gagnon rendu sur le sujet.

Il ressort de la preuve documentaire et testimoniale qu’en ce qui concerne

le compte « Insect » détenu par O.B., contrairement aux comptes « Gala » et

« Snake » qui sont demeurés sans changement, ce compte a été intégré au

compte identifié « Fremiol » qui était contrôlé par l’intimé, une fois que Dominion

est devenu le prête-nom d’Avantages.

Cette preuve existe de façon prépondérante à la fois par le témoignage de

Mme Gagnon, de même que celui de Me Brigitte Poirier, qui a révisé l’ensemble de

la preuve documentaire du compte « Insect ».
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En effet, il ressort de la preuve que les comptes sur pseudonyme

d’Avantages détenus à la HSBC passent au nom de Dominion vers la fin août

2002.

Plus particulièrement, Mme Gagnon témoigna à l’effet qu’elle a transmis à

HSBC un relevé de compte qu’elle a préparé au nom d’Avantages daté du 30

septembre 2002 pour les comptes « Fremiol » et « Insect » qui énumère les

placements détenus à HSBC et qui sont à « 0 », indiquant que les comptes à la

HSBC ont fait l’objet d’une fermeture370.

Audit document, comme l’a expliqué Mme Gagnon, on constate des

transferts virtuels, c’est-à-dire que les placements qui y apparaissent n’ont pas été

vendus, mais ont tout simplement fait l’objet d’un changement de prête-nom, c’est-

à-dire qu’ils sont passés de HSBC à Dominion comme l’a expliqué le témoin, Mme

Gagnon.

Lorsqu’on fait l’addition des valeurs transférées apparaissant au compte

« Insect », on arrive aux montants de 184 094,44 $ CA et 116 384,32 $ US, soit

les montants allégués au chef d’infraction 20 de la plainte371.

De plus, Me Poirier, à son témoignage, a identifié les mêmes placements

transférés de HSBC à Dominion pour le compte « Insect », lesquels apparaissent

à une compilation des actifs du compte « Insect » à HSBC transférés par la suite

à Dominion372.

370 Pièce P-169.
371 Pièces P-169 et P-12.
372 Pièce P-162.
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Après le passage de HSBC à Dominion, les actifs d’« Insect » font donc

partie du compte « Fremiol » contrôlé entièrement par l’intimé qui avait d’ailleurs

signé l’ouverture de ce compte373.

Ces actifs du compte « Insect » qui étaient détenus au nom de HSBC sont

facilement retraçables étant donné qu’une fois le transfert effectué au nom de

Dominion, ces actifs ont conservé la même identification, sauf le compte Canadian

Intermodal Group (« CIG »)374.

Peu de temps après ledit passage de HSBC à Dominion, et ce, jusqu’à ce

que le liquidateur de Dominion ait été libéré en 2009, lesdits actifs au nom de

« Insect » furent vendus par l’intimé.375

En effet, Me Poirier à son témoignage, en référant auxdites pièces

pertinentes, et plus particulièrement à la compilation ci-haut mentionnée376, a

identifié les ventes des différentes parts de fonds communs de placements du

compte « Insect » d’O.B. qui faisaient alors partie du compte « Fremiol » pendant

ladite période377.

Ainsi, cette preuve documentaire et les témoignages d’O.B. et de

Me Poirier viennent confirmer que les parts de fonds communs de placements

transférés de HSBC à Dominion en septembre 2002 du compte « Insect » qui

existaient à la fin août 2002 et totalisant les sommes de 184 094,44 $ CA et

116 384,32 $ US ont bien été vendus par l’intimé et que le produit des ventes n’a

373 Pièces P-170 et P-171.
374 Pièces P-169 pour HSBC et P-171 pour Dominion.
375 Pièces P-167, P-171, P-184 et P-162.
376 Pièce P-162.
377 Pièces P-162, P-167, P-169 et P-171.
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pas été remis immédiatement à O.B., mais qu’il a été détourné à d’autres fins par

l’intimé378.

En plus du détournement ci-haut mentionné faisant l’objet du chef

d’infraction 20, la preuve documentaire démontre aussi que l’intimé a liquidé plus

tard en 2009 les deux (2) derniers actifs restants dans le compte « Fremiol », et

qui étaient au nom d’« Insect » au moment du transfert de HSBC à Dominion, à

savoir les parts du fonds commun de placements Tricycle pour 41 501,64 $ et du

fonds commun de placements BluMont MAN-IP 220-Serie #002-00071522 pour

13 945,93 $379.

Me Poirier a témoigné et identifié la preuve documentaire quant à ces deux

(2) ventes ayant eu lieu respectivement le 21 juillet 2009 et le 24 août 2009380.

De plus, il est en preuve par le témoignage d’O.B. que le produit de ces

deux (2) ventes de parts de fonds communs de placements faisant l’objet des

chefs d’infraction 23 et 24 ne lui a pas été remis.

Par conséquent, au même titre que pour le chef d’infraction 20, le produit

de vente de parts de ces deux (2) fonds communs de placements a été détourné

du compte « Insect » d’O.B. par l’intimé et utilisé à d’autres fins.

Enfin, relativement au chef d’infraction 22, la preuve documentaire et

testimoniale, plus particulièrement le témoignage d’O.B., démontre que depuis le

début de l’année 2010, O.B. a requis l’intimé de lui transmettre la valeur de ses

placements, mais qu’il a toujours fait défaut de ce faire en lui donnant des raisons

toujours plus fausses les unes que les autres.

378 Pièces P-161 et P-162.
379 Pièces P-167, P-184 et P-185.
380 Pièces P-167, P-184, P-185 et P-162.
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En fait, la preuve est à l’effet qu’en décembre 2009, O.B. a reçu la visite

d’agents de l’ARC pour lui parler de ses placements dans le compte « Insect »,

mais aussi pour lui parler de l’intimé.

C’est après cette visite qu’O.B. a débuté ses démarches auprès de l’intimé

pour lui demander de lui remettre lesdites sommes détenues à son compte

« Insect ».

La preuve est claire, convaincante et prépondérante que pendant plus de

trois (3) ans, l’intimé avance à O.B. des raisons toutes plus fausses les unes que

les autres pour expliquer son défaut de lui remettre son argent.

En fait, c’est à compter de mai 2010 qu’O.B. demande formellement à

l’intimé de lui remettre l’argent qu’il a investi dans le compte « Insect »381.

En février 2011, comme on le sait, O.B. a reçu la somme de 20 000 $ de

l’intimé, laquelle ne provenait pas du produit de placement de son compte, mais

bien plutôt du compte de « Snake », tel que déjà expliqué plus haut.

Par la suite, l’intimé a toujours tenté d’acheter du temps par des

déclarations fausses ou trompeuses, par exemple, le fait que son avocat était

« parti 2 semaines à Hong Kong pour le travail, ça retardé un peu »382, qu’il

« travail (sic) aussi une excellente transaction qui devrait solutionner certaines

(sic) problèmes »383, « La semaine prochaine, j’attends une confirmation et je vais

faire un tour à Nassau, des petites choses à régler…qui traînent »384, « Je reviens

de voyage. Je crois que tout sera fait d’ici 2 semaines. Désolé du délai! »385 ou

381 Pièces P-190, p. 019195 et 019193, et P-194, p. 019176.
382 Pièce P-198.
383 Pièce P-202, p. 019149.
384 Pièce P-202, p. 019145.
385 Pièce P-202, p. 019144.
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lorsqu’il déclare « Nous avons signé des documents important (sic) (enfin) pour

faire avancer la transaction. Nous avons convenu la fi (sic) du mois, au plus tard,

pour terminée (sic) celle-ci »386.

Plus tard, le 14 août 2012, l’intimé informe O.B. qu’il est en arrêt de travail

et que cela va ralentir ses démarches pour récupérer l’argent du compte

« Insect »387.

Par la suite, du 27 septembre 2012 au 27 février 2013, on retrouve d’autres

indications trompeuses transmises par l’intimé pour acheter du temps388.

Ainsi, le 27 septembre 2012, il attend toujours une confirmation pour aller

à Nassau et Me Daniel Courteau doit venir avec lui; le 3 octobre 2012, il est en

attente de rendez-vous pour se rendre chez le liquidateur avec Me Courteau; le 17

janvier 2013, il informe O.B. que le meeting de décembre n’a jamais eu lieu et qu’il

attend une confirmation pour la fin janvier prochain; le 5 février 2013, il indique

qu’il va rencontrer Martin Tremblay dans deux (2) semaines et il indique que le

dossier avance à la vitesse des bahamiens; enfin le 27 février 2013, il indique

qu’avec l’aide de Martin Tremblay, il va se rendre à Nassau à la fin du mois et

espère tout débloquer389.

Pendant tout ce temps et même après, de façon surprenante, O.B.

continue toujours à espérer que l’intimé lui transmettra ses avoirs.

D’ailleurs, le témoin expliqua au comité qu’il avait le goût alors d’être plus

agressif à l’endroit de l’intimé, mais il se disait que s’il l’était, la porte pourrait alors

386 Pièce P-202, p. 019142.
387 Pièce P-202, P. 019138.
388 Pièce P-202.
389 Pièce P-202.
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se refermer et qu’il allait avoir encore moins de chance de faire avancer le dossier

et de récupérer ses investissements.

Il continua alors d’échanger régulièrement avec l’intimé par courriel

pendant plus d’un (1) an tout en lui demandant de pouvoir le rencontrer.

Ainsi, le 27 août 2013, le témoin fit parvenir le courriel suivant à l’intimé :

« Bonjour Michel,

Heureux d’avoir finalement de tes nouvelles…
Je souhaite que ta santé se porte bien et que tu reviennes ʺtop shapeʺ bientôt! 
De mon côté, je travaille très fort et ne (sic) même temps je suis préoccupé par
mes économies! j’aimerais (sic) avoir des nouvelles sur mon compte! Tu peux
me rejoindre toujours en début de semaine a (sic) la maison au 450-[…].

J’aimerais que tu me donnes mon numéro de compte la bas (sic) et la personne
a (sic) contacter ainsi que le numéro de la banque!
J’ai été super patient Michel mais j’ai besoin d’une partie de mes sous..,

J’ai toujours eu confiance en toi et tu ma (sic) promis que je récupèrerais mes
placements bientôt mais j’ai des obligations financières et j’ai besoin de récupérer
mon bien!

J’apprécierais de te parler de vive voix car on doit de (sic) rencontrer depuis le
printemps sans succès et je voudrais avoir l’heure juste!

Je te remercie et encore une fois te souhaite prompt rétablissement!
O.

O.B. »390

Le témoin expliqua qu’il avait fait parvenir ce courriel à la suggestion d’un

ami œuvrant à la CIBC qui lui avait suggéré de demander à l’intimé de lui

transmettre le numéro de son compte et le nom de la personne à contacter aux

Bahamas, ce qui lui permettrait de faire lui-même les démarches pour faire

avancer le dossier et récupérer ses placements.

390 Pièce P-202, C-175, p. 019096.
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Le 20 décembre 2013, il fit parvenir un autre courriel à l’intimé à l’effet que

cela faisait plus d’un (1) an qu’il n’avait pu le rencontrer et que sa patience avait

atteint ses limites391.

Il demanda alors à l’intimé de communiquer avec lui le plus rapidement

possible, à défaut de quoi, il entreprendrait ses propres démarches pour récupérer

son investissement.

O.B. expliqua aussi à son témoignage que vers la fin décembre 2013, il

eut une conversation téléphonique avec Me Maxime Gauthier de Mérici chez qui

le compte de Dominion avait été alors transféré et à sa grande consternation, Me

Gauthier lui déclara que Mérici ne détenait aucune somme dans le compte

« Insect » pour lui.

Suite à cette conversation téléphonique, il a communiqué avec Me Nicolas

Cayouette pour le conseiller afin de récupérer ses fonds de l’intimé.

Le 6 janvier 2014, O.B. se rendit à l’improviste au bureau de l’intimé afin

de le confronter et il a alors enregistré la conversation qu’il a eue avec lui sur son

iPhone, laquelle a été produite392.

Lors de cette rencontre, l’intimé réitère à O.B. ses représentations

mensongères portant, entre autres, sur l’enquête et les procédures disciplinaires,

la provenance du 20 000 $ qu’il avait remis à O.B., son droit d’exercer et enfin,

que l’argent du compte « Insect » est toujours chez Dominion.

Le 24 janvier 2014, O.B. rencontre à nouveau l’intimé qui lui fait le même

genre de représentations393.

391 Pièce P-202, p. 019087.
392 Pièce P-203A.
393 Pièce P-207.
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Finalement, le 14 février 2014, O.B., n’ayant pas récupéré ses placements

de l’intimé, dépose sa requête introductive d’instance contre l’intimé et

Avantages394.

Le 24 avril 2014, O.B. signe une demande d’ouverture d’enquête auprès

de la plaignante et le même jour, il transmet à l’intimé son courriel intitulé « Michel

Marcoux : voleur de rêves! »395.

Le comité réitère qu’il considère qu’O.B. a rendu un témoignage sincère,

franc et hautement crédible.

Le comité le croit sans réserve.

Le comité est donc convaincu par prépondérance de preuve que depuis

2010, l’intimé a fait défaut de remettre à O.B. les placements dont la valeur était

de 184 094,44 $ CA et 116 384,32 $ US en août 2002, qui avaient été détournés

par l’intimé en 2002 du compte « Insect » vers « Fremiol », commettant ainsi

l’infraction reprochée au chef d’infraction 22.

Par conséquent, le comité considère que la preuve documentaire et

testimoniale présentée devant lui démontre de façon prépondérante, claire et

convaincante, que l’intimé doit être déclaré coupable des chefs d’infraction 20, 22,

23 et 24 de la plainte en vertu de toutes et chacune des dispositions mentionnées

auxdits chefs d’infraction.

En effet, la preuve démontre de façon prépondérante que l’intimé a

détourné ou permis que soient détournés les placements détenus au compte

« Insect » en août 2002, ayant une valeur de 184 094,44 $ CA et 116 384,32 $ US

394 Pièce P-209.
395 Pièces P-211 et P-212.
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(chef d’infraction 20), qu’il a fait défaut de remettre à O.B. depuis 2010 lesdits

placements (chef d’infraction 22) et qu’en plus, le 21 juillet 2009, il a détourné la

somme de 41 501,64 $ (chef d’infraction 23) et le 24 août 2009, qu’il a détourné la

somme de 13 945,93 $ (chef d’infraction 24).

Cependant, afin de respecter le principe prohibant les condamnations

doubles ou multiples pour les mêmes faits396, le comité ordonnera l’arrêt

conditionnel des procédures à l’égard de l’article 16 de la Loi sur la distribution de

produits et services financiers, les articles 160 et 160.1 de la Loi sur les valeurs

mobilières et des articles 10 et 14 du Règlement sur la déontologie dans les

disciplines de valeurs mobilières.

Par conséquent, le comité convoquera une audition sur sanction quant

aux chefs d’infraction 20, 22, 23 et 24 uniquement à l’égard de l’article 6 du

Règlement sur la déontologie dans les disciplines de valeurs mobilières.

4.2 Le chef d’infraction 21

Les dispositions légales alléguées au chef d’infraction 21 sont les

suivantes :

 Loi sur la distribution de produits et services financiers, RLRQ, c. D-9.2

« 16. Un représentant est tenu d’agir avec honnêteté et loyauté dans ses
relations avec ses clients.

Il doit agir avec compétence et professionnalisme. »

 Loi sur les valeurs mobilières, RLRQ, c. V-1.1

« 160. La personne inscrite à titre de courtier, de conseiller ou de représentant
est tenue d’agir de bonne foi et avec honnêteté, équité et loyauté dans ses
relations avec ses clients.

 160.1. Dans ses relations avec ses clients et dans l’exécution du mandat reçu
d’eux, la personne inscrite à titre de courtier, de conseiller ou de représentant

396 Préc., note 265.

. . 5 septembre 2019 - Vol. 16, n° 35 214

Bulletin de l'Autorité des marchés financiers



CD00-1008 PAGE : 156

est tenue d’apporter le soin que l’on peut attendre d’un professionnel avisé,
placé dans les mêmes circonstances. »

 Règlement sur la déontologie dans les disciplines de valeurs mobilières,
RLRQ, c. D-9.2, r 7.1

« 2. Le représentant doit faire preuve de loyauté; l’intérêt du client doit être au
centre de ses préoccupations lorsqu’il effectue une opération pour le compte
de celui-ci.

7. Le représentant doit prendre les mesures raisonnables afin d’assurer
l’exactitude et l’intégralité des renseignements transmis au client sur ses
placements.

10. Les méthodes de sollicitation et de conduite des affaires du représentant
doivent inspirer au public le respect et la confiance.

14. Les activités professionnelles du représentant doivent être menées de
manière responsable avec respect, intégrité et compétence. »

L’intimé est accusé en vertu du chef d’infraction 21 d’avoir donné à O.B.

depuis 2002 des informations fausses, trompeuses ou mensongères au sujet de

ses placements effectués dans le compte « Insect ».

La preuve révèle sans contredit que l’intimé a faussement entretenu

auprès d’O.B. que son argent demeurait investi dans le compte « Insect » en lui

remettant des états de compte maison représentant selon lui l’état de ses

investissements397.

Au fur et à mesure que les parts de marché détenues au compte d’«

Insect » étaient vendues, tel que mentionné à la partie précédente, entre 2002 et

2009, les états de compte présentés à O.B. devenaient de plus en plus faux.

En effet, la revue détaillée des différents états de compte transmis à O.B.

pendant cette période, illustre de façon éloquente la fausseté des déclarations de

l’intimé398.

397 Pièces P-179, P-179A et P-201.
398 Pièces P-179, P-179A, P-201, P-167, P-169 et P-171.
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À cet effet, le comité fait sienne l’analyse faite par le procureur de la

plaignante et soumise lors de son argumentation, laquelle est produite en annexe

à la présente décision comme Annexe 1.

Il ressort clairement et éloquemment de cette analyse de la preuve

documentaire pertinente au compte « Insect » que l’intimé a faussement informé

O.B. au sujet des placements détenus audit compte.

Par conséquent, relativement au chef d’infraction 21, le comité est

d’opinion que l’intimé devrait être déclaré coupable de l’accusation ainsi portée en

vertu de toutes et chacune des dispositions mentionnées audit chef d’infraction.

Cependant, en vertu du principe prohibant la déclaration double ou

multiple de culpabilité399, le comité ordonnera l’arrêt des procédures à l’égard de

l’article 16 de la Loi sur la distribution de produits et services financiers, des articles

160 et 160.1 de la Loi sur la valeurs mobilières et des articles 2, 10 et 14 du

Règlement sur la déontologie dans les disciplines de valeurs mobilières.

Par conséquent, le comité convoquera une audition sur sanction quant au

chef d’infraction 21, uniquement à l’égard de l’article 7 du Règlement sur la

déontologie dans les disciplines de valeurs mobilières.

5. Gestion du compte en fidéicommis (chef d’infraction numéro 18)

Pour le chef d’infraction 18, l’intimé est accusé d’avoir fait défaut de

s’assurer que tout solde débiteur en fidéicommis de chacun de ses clients soit

comblé sans délai, contrevenant ainsi aux articles 16 de la Loi sur la distribution

de produits et services financiers, 160, 160.1 de la Loi sur les valeurs mobilières,

399 Préc., note 265.
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2, 10 et 14 du Règlement sur la déontologie dans les disciplines de valeurs

mobilières.

Les dispositions légales alléguées au chef d’infraction 18 sont les

suivantes :

 Loi sur la distribution de produits et services financiers, RLRQ, c. D-9.2

« 16. Un représentant est tenu d’agir avec honnêteté et loyauté dans ses
relations avec ses clients.

Il doit agir avec compétence et professionnalisme. »

 Loi sur les valeurs mobilières, RLRQ, c. V-1.1

« 160. La personne inscrite à titre de courtier, de conseiller ou de représentant
est tenue d’agir de bonne foi et avec honnêteté, équité et loyauté dans ses
relations avec ses clients.

 160.1. Dans ses relations avec ses clients et dans l’exécution du mandat reçu
d’eux, la personne inscrite à titre de courtier, de conseiller ou de représentant
est tenue d’apporter le soin que l’on peut attendre d’un professionnel avisé,
placé dans les mêmes circonstances. »

 Règlement sur la déontologie dans les disciplines de valeurs mobilières,
RLRQ, c. D-9.2, r 7.1

« 2. Le représentant doit faire preuve de loyauté; l’intérêt du client doit être au
centre de ses préoccupations lorsqu’il effectue une opération pour le compte
de celui-ci.

10. Les méthodes de sollicitation et de conduite des affaires du représentant
doivent inspirer au public le respect et la confiance.

14. Les activités professionnelles du représentant doivent être menées de
manière responsable avec respect, intégrité et compétence. »

Le comité est d’opinion que l’intimé a commis l’infraction alléguée audit

chef d’infraction.

Le comité réfère tout d’abord au témoignage rendu par Mme Gagnon qui

était l’assistante de l’intimé et qui a témoigné longuement quant à la façon dont
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l’intimé affectait et transigeait les sommes détenues en fidéicommis pour le compte

Dominion.

En fait, son témoignage montre bien que l’intimé considérait le compte en

fidéicommis d’Avantages pour Dominion comme une seule entité, et ce, même si

en réalité le compte Dominion était formé de plusieurs sous-comptes détenus par

différents clients, ayant des intérêts différents et de qui l’intimé devait normalement

prendre ses instructions.

Le comité est d’accord avec les témoignages de Me Gauthier de Mérici et

aussi de l’expert, M. Hébert, à l’effet que le compte en fidéicommis aurait dû servir

de transit pour accommoder temporairement les clients d’Avantages et de l’intimé.

Le compte en fidéicommis est un accessoire permettant au courtier et son

représentant d’offrir un meilleur service aux clients dans l’achat et la vente de

produits financiers.

Ainsi, le fait de garder des sommes d’argent importantes pour de longues

périodes de temps n’est pas compatible avec l’intérêt d’un client.

Dans un tel cas, cet avoir ne fructifie pas et en plus, le client ne peut pas

en connaître l’existence et les changements lorsqu’il n’apparaît pas sur ses états

de compte comme c’était le cas pour le compte Dominion.

On se souviendra que Mme Gagnon a témoigné à l’effet que la seule façon

de connaître quel était l’avoir d’un client à l’intérieur du compte en fidéicommis

d’Avantages était par le biais du logiciel Axis qui n’était cependant pas accessible

aux clients.
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Finalement, ces soldes créditeurs demeurant au compte en fidéicommis

pour une période anormalement longue a permis, selon le comité, cette pratique

douteuse et troublante d’avoir des soldes débiteurs, eux aussi importants, et pour

de longues périodes compte tenu des transferts inter-comptes qui étaient

couramment exécutés à l’intérieur des comptes en fidéicommis, tel que constaté

par la preuve documentaire.

L’expert, M. Hébert, a bien résumé cet aspect à son rapport :

« 5.3.3 L’évolution du solde du compte en fidéicommis en devises
canadiennes – Autres comptes Dominion Investment

(…)

Notre analyse, présentée à l’Annexe 7 du présent rapport, a touché encore ici
une trentaine de soldes pour cette catégorie de clients.

Voici nos constats :

 Pour plusieurs de ces clients, notre analyse a démontré que les soldes
constatés perduraient très souvent pour de très longues périodes de temps,
allant ainsi à l’encontre des pratiques habituelles relatives à l’utilisation des
comptes en fidéicommis qui servent de comptes de " transit ".

 Pour plusieurs de ces clients, notre analyse a démontré que les soldes
constatés montraient des montants positifs d’importance qui, s’ils
représentaient des sommes déposées par des clients, auraient dû leur être
remboursés.

 Pour plusieurs de ces clients, notre analyse a démontré que les soldes
constatés montraient d’importants montants négatifs. Or, dans l’optique où
les clients transigeant avec un courtier en épargne collective ne peuvent
faire d’opérations sur marge, il est anormal que certains comptes montrent
des soldes négatifs.

 Certaines écritures inhabituelles ont été enregistrées en bloc le 20 avril
2010, écritures qui ont eu pour effet de " régulariser " ces comptes à cette
date alors que les soldes qui " devaient être corrigés " perduraient depuis
plusieurs périodes. »400 (nos soulignés)

400 Pièce P-216, p. 46-47.
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L’expert, M. Hébert, arriva à la même conclusion quant à l’évolution du

solde du compte en fidéicommis en dollars américains401.

La preuve démontre donc de façon prépondérante que l’intimé ne

s’assurait pas que tout solde débiteur en fidéicommis de chacun de ses clients soit

comblé sans délai, ce qui constitue dans les circonstances un manque flagrant de

compétence, d’honnêteté et de loyauté, qui n’inspire pas au public le respect et la

confiance.

Par conséquent, le comité déclarera l’intimé coupable de l’infraction

reprochée au chef d’infraction 18 en vertu de toutes et chacune des dispositions y

mentionnées.

Cependant, en vertu du principe prohibant les condamnations doubles ou

multiples402, le comité ordonnera la suspension conditionnelle des procédures à

l’égard de l’article 16 de la Loi sur la distribution de produits et services financiers,

des articles 160 et 160.1 de la Loi sur les valeurs mobilières et des articles 2 et 14

du Règlement sur la déontologie dans les disciplines de valeurs mobilières.

Par conséquent, le comité convoquera une audition sur sanction quant au

chef d’infraction 18 uniquement à l’égard de l’article 10 du Règlement sur la

déontologie dans les disciplines de valeurs mobilières.

6. Les clients « Dominion » (chef d’infraction numéro 17)

L’intimé, pour le chef d’infraction 17, est accusé d’avoir, le ou vers le 20

avril 2010, détourné ou permis que soit détourné un montant d’environ

1 000 000 $, soit la somme d’environ 523 549,86 $ CA et 491 750,64 $ US, à partir

401 Pièce P-216, p. 38-39.
402 Préc., note 265.
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de comptes Dominion au profit d’autres comptes Dominion détenus auprès

d’Avantages et dont il est ou était le représentant, contrevenant ainsi aux articles

160 et 160.1 de la Loi sur les valeurs mobilières, 6, 10 et 14 du Règlement sur la

déontologie dans les disciplines de valeurs mobilières.

Les dispositions légales alléguées au chef d’infraction 17 sont les

suivantes :

 Loi sur les valeurs mobilières, RLRQ, c. V-1.1

« 160. La personne inscrite à titre de courtier, de conseiller ou de représentant
est tenue d’agir de bonne foi et avec honnêteté, équité et loyauté dans ses
relations avec ses clients.

 160.1. Dans ses relations avec ses clients et dans l’exécution du mandat reçu
d’eux, la personne inscrite à titre de courtier, de conseiller ou de représentant
est tenue d’apporter le soin que l’on peut attendre d’un professionnel avisé,
placé dans les mêmes circonstances. »

 Règlement sur la déontologie dans les disciplines de valeurs mobilières,
RLRQ, c. D-9.2, r 7.1

« 6. L’avoir du client doit demeurer sa propriété exclusive et le représentant
ne doit s’en servir que pour les opérations autorisées par son client.

10. Les méthodes de sollicitation et de conduite des affaires du représentant
doivent inspirer au public le respect et la confiance.

14. Les activités professionnelles du représentant doivent être menées de
manière responsable avec respect, intégrité et compétence. »

La prétention de la plaignante est décrite aux paragraphes suivants de ses

notes de plaidoirie, lesquels se lisent comme suit :

« 175. Le 20 avril 2010, Michel Marcoux effectue une série d’intercomptes
affectant tous les Clients Dominion ayant à cette date une encaisse dans
le compte en fiducie d’Avantages, qu’elle soit positive ou négative, et ce
tant en devises canadiennes qu’américaines. Cette opération est
identifiée : " Ajustement Comptes Dominion ". Elle fait passer les soldes
à zéro sauf pour le Compte Snake qui récolte l’encaisse nette de
41 931,70$ (CND) et pour le Compte Fremiol qui récolte d’encaisse nette
de 16 084,85$ (USD). Pour accomplir cette tâche, Michel Marcoux doit
" déplacer " pas moins de 523 549,86$ (CND) et 491 750,64$ (USD).
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176. Puisqu’il s’agit de réaffecter 523 549,86$ (CND) et 491 750,64$ (USD)
des comptes créditeurs pour éponger les comptes débiteurs, le tout à
l’intérieur du même compte bancaire, aucune transaction bancaire n’est
captée. Il s’agit d’une opération comptable.

177. En date du 31 mars 2010, juste avant " l’ajustement ", Avantages détient
dans son compte en fiducie 315 303,02$ pour Gala en devises
canadiennes, or le compte en fiducie n’a que 41 931,70$ (CND) pour la
communauté des Comptes Dominion et 139 693,56$ (CND) au total.
L’argent dû au Compte Gala est donc sorti du compte en fidéicommis
entre son dépôt et le 31 mars 2010. Les écritures du des soldes de
l’encaisse en fiducie, en particulier les soldes négatifs, permettent au
profit de qui ces sorties d’argent ont eu lieu.

178. Par " l’ajustement " du 20 avril 2010, Michel Marcoux efface cette trace. Il
efface l’ardoise pour les comptes débiteur (sic) et efface la trace de
l’argent qu’il détient ou devrait détenir pour les comptes créditeurs. Il s’agit
de l’étape définitive et la plus flagrante d’un processus de détournement
d’environ 1 000 000 $ s’étendant sur plusieurs années. »

La plaignante prétend que par la série d’écritures comptables exécutées

le

20 avril 2010, l’intimé a fait passer à zéro les soldes positifs qui apparaissaient à

l’encaisse de certains sous-comptes des deux (2) comptes en fidéicommis

d’Avantages, sauf 41 931,70 $ pour le compte « Snake » en ce qui concerne le

compte en dollars canadiens et 16 084 $ pour le compte « Fremiol » quant au

compte en dollars américains403.

En fait, l’addition de tous les soldes positifs mis à zéro par les écritures

comptables faites par l’intimé le 20 avril 2010 aux comptes en fidéicommis

d’Avantages correspond auxdits montants allégués au chef d’infraction 17, soit la

somme de 523 549,86 $ CA et 491 750,64 $ US.

La prétention de la plaignante n’est pas qu’il y a eu une appropriation par

l’intimé des montants allégués audit chef d’infraction, mais plutôt que sa gestion

incorrecte et non autorisée des comptes en fidéicommis d’Avantages a fait en

403 Pièce P-49A.
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sorte qu’il a détourné sans droit des fonds qui appartenaient à certains clients en

faveur d’autres.

Le comité est d’opinion que l’intimé a effectivement détourné lesdites

sommes mentionnées au chef d’infraction 17 à partir de certains comptes

Dominion au profit d’autres comptes Dominion, pendant le temps où il contrôlait

les deux (2) comptes en fidéicommis d’Avantages, en ce que certains comptes ont

été avantagés au détriment de certains autres.

Me Poirier, à son témoignage, a identifié, expliqué et produit une

compilation des soldes positifs existant aux deux (2) comptes en fidéicommis

d’Avantages le 31 mars 2010 et mis à zéro par lesdites écritures comptables du

20 avril 2010 faites par l’intimé404.

Ces entrées comptables étaient nécessaires afin de régulariser les

montants apparaissant aux différents sous-comptes à la dernière conciliation

bancaire des comptes en fidéicommis précédant le 20 avril 2010, soit celle du 31

mars 2010405.

En effet, à la conciliation bancaire du 31 mars 2010, il n’y a en fait pour les

comptes Dominion qu’un solde de 41 931,70 $ au compte en fidéicommis

canadien et un solde de 16 084,85 $ pour le compte en dollars américains, alors

qu’on y constate pourtant des actifs se chiffrant à 586 835,05 $ CA et 507 835,49

$ US, si on ne tient pas compte des soldes négatifs y apparaissant, tel que

mentionné par l’expert, M. Hébert, à son rapport406.

404 Pièce P-49A.
405 Pièce P-49, p. 15693-15694.
406 Rapport d’expert, P-216, p. 49 et Pièce P-49A.
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Tel que discuté à la rubrique précédente concernant le chef d’infraction 18

portant sur la gestion des comptes en fidéicommis, l’intimé permettait l’existence

de soldes négatifs pour certains clients auxdits comptes en fidéicommis

d’Avantages, lesquels sont constatés aux conciliations bancaires407.

Cette façon de procéder de la part de l’intimé faisait en sorte que certains

clients bénéficiaient d’un crédit comme s’ils bénéficiaient d’une marge de crédit

auprès d’Avantages.

Le témoignage de Mme Gagnon est clair à l’effet que ces transferts inter-

comptes faisaient en sorte que le montant total détenu en fidéicommis par

Avantages ne changeait pas, mais qu’il pouvait varier pour chaque client.

Le comité réfère aussi à la partie de son témoignage, où elle avait expliqué

que suite à des instructions reçues de l’intimé pour effectuer une transaction

relativement à un client, elle lui avait rappelé que ce client n’avait pas les fonds

nécessaires pour ce faire, ce à quoi l’intimé lui avait alors dit que cela n’était pas

un problème, car le compte Dominion ne constituait qu’une seule entité.

Le témoin rapporta aussi un autre exemple de la gestion inappropriée des

comptes en fidéicommis d’Avantages par l’intimé quand elle expliqua les transferts

effectués à partir du sous-compte « Gala » au sous-compte « Bidon » contrôlé par

l’intimé.

Ainsi, elle décrivit le transfert de la somme de 125 000 $ du sous-compte

« Gala » en dollars canadiens au sous-compte « Bidon » et celui de 20 000 $ US

à partir du sous-compte « Gala » au sous-compte en dollars américains de

407 Pièce P-49.
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« Bidon », les deux ayant été effectués le 9 mars 2006, mais qui furent faussement

inscrits aux livres d’Avantages comme ayant été effectués le 15 décembre 2005.

Aussi, le témoin expert, M. Hébert, identifie spécifiquement au compte en

fidéicommis d’Avantages en dollars canadiens, le détournement d’un solde

existant au sous-compte de « Gala » pour la somme de 309 887,79 $ CA par

l’écriture « fausse » du 20 avril 2010 au sous-compte « Gala »408.

En plus, pour ce qui est du sous-compte « Snake », le témoin expert

identifie aussi la somme de 35 295 $ comme ayant été aussi détournée au profit

d’autres clients d’Avantages toujours quant au compte en fidéicommis en dollars

canadiens409.

En plus, le témoignage de l’expert est à l’effet, après avoir fait une analyse

exhaustive de l’évolution du compte en fidéicommis d’Avantages en dollars

américains, que le montant de 31 073,84 $ US aurait aussi été détourné du

compte « Gala »410.

Quant aux autres comptes de Dominion, l’expert mentionne ne pas les

avoir analysés en détail comme dans le cas des comptes de « Gala » et de

« Snake », mais il arrive à la conclusion suivante :

« Finalement, quant aux sommes qui auraient été détournées ou permises être
détournées par l’intimé à partir des autres comptes " Dominion Investment " au
profit d’autres comptes de " Dominion Investment " détenus auprès d’Avantages,
nous sommes d’avis, d’après les documents consultés, que deux écritures
inhabituelles et inexpliquées, désignées comme étant " ajustement compte
Dominion " (pièces RA-838 et RA-929) ont été enregistrées en date du 20 avril
2010.

En effet, les soldes des autres comptes clients " Dominion Investment " ont été
ramenés, à toute fin pratique, à 0,00 $, ce qui a eu pour effet d’effacer l’actif
qu’Avantages détenait au nom de ses clients. Ces actifs se chiffraient à la somme

408 Pièce P-216, p. 48-49 et Annexe 6.
409 Pièce P-216, p. 49.
410 Pièce P-216, p. 47-48.
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de 586 135,05 $ pour le compte en fidéicommis CA et à 507 835,49 $ US pour
le compte en fidéicommis US. »411

Tel que mentionné plus haut, ces deux (2) montants constituent le total

des actifs qui apparaissait à la conciliation bancaire du 31 mars 2010 des deux (2)

comptes en fidéicommis d’Avantages et desquels les sommes de 523 549,86 $

CA et 491 750,64 $ US alléguées au chef d’infraction 17 ont été détournées.

L’expert, M. Hébert, identifie aussi à son rapport ces deux (2) montants de

523 549,86 $ CA et 491 750,64 $ US412.

La compilation produite par Me Poirier identifie chacun des sous-comptes

du compte Dominion qui ont fait l’objet de détournements par les ajustements

comptables faits par l’intimé le 20 avril 2010 aux comptes en fidéicommis

d’Avantages413.

Ces ajustements permettent donc d’identifier les différents montants

détournés dans les comptes en fidéicommis de certains sous-comptes de

Dominion pour d’autres sous-comptes de Dominion pendant toute la période où

l’intimé contrôlait lesdits comptes.

Par conséquent, l’addition de ces montants correspond aux montants

allégués au chef d’infraction 17, soit qu’il y a eu un détournement de fonds de

certains comptes de Dominion au profit d’autres comptes Dominion au montant de

523 549,86 $ pour le compte en dollars canadiens et au montant de 491 750,64 $

pour le compte en dollars américains pendant la période où l’intimé contrôlait

lesdits comptes en fidéicommis d’Avantages.

411 Pièce P-216, p. 49.
412 Pièce P-216, p. 38 et 44.
413 Pièce P-49A.
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Le comité considère donc que la plaignante s’est déchargée de son

fardeau et qu’il existe une preuve prépondérante, claire et convaincante que le 20

avril 2010, par lesdites écritures comptables, l’intimé a alors cristallisé une

situation de détournement de fonds aux deux (2) comptes en fidéicommis

d’Avantages correspondant auxdits montants allégués au chef d’infraction 17.

Il faut comprendre que ces écritures comptables du 20 avril 2010 ont eu

lieu de façon contemporaine au moment où l’intimé recevait de plus en plus de

demandes pressantes de la part de certains de ses clients afin de récupérer leurs

placements dans Dominion dont, plus particulièrement, de la part d’E.L. pour son

compte « Gala », tel que mentionné plus haut quant aux chefs d’infraction 1 à 10

de la plainte.

Ainsi, c’est le 20 avril 2010 que l’intimé avait transmis au procureur d’E.L.

sa lettre mensongère concernant l’actif Dom 002-Lien du compte « Gala », tel que

ci-haut discuté concernant les chefs d’infraction 9 et 10414.

Le comité considère que l’existence de tous ces sous-comptes négatifs à

l’intérieur des comptes en fidéicommis d’Avantages, tel que décrit à la rubrique

précédente, démontre bien que l’intimé détournait des fonds en faveur de certains

clients au détriment de certains autres.

Les écritures comptables du 20 avril 2010 exécutées par l’intimé faisaient

en sorte que la preuve des soldes négatifs existant pour certains clients et des

soldes positifs existant pour certains autres disparaissait.

414 Pièce P-48.

. . 5 septembre 2019 - Vol. 16, n° 35 227

Bulletin de l'Autorité des marchés financiers



CD00-1008 PAGE : 169

L’intimé, en ce faisant, tentait ainsi de faire disparaître l’existence des

détournements de fonds ayant eu lieu pendant toute la période où il avait contrôlé

les deux (2) comptes en fidéicommis d’Avantages.

Dans les circonstances, le comité est d’opinion que l’intimé est coupable

du chef d’infraction 17 en vertu de toutes et chacune des dispositions y

mentionnées, pour avoir détourné ou permis que soient détournées les sommes

de 523 549,86 $ CA et 491 750,64 $ US à partir de certains comptes Dominion au

profit d’autres comptes Dominion détenus auprès d’Avantages.

Cependant, en vertu du principe prohibant les condamnations doubles et

multiples415, le comité ordonnera la suspension conditionnelle des procédures à

l’égard des articles 160 et 160.1 de la Loi sur les valeurs mobilières et des articles

10 et 14 du Règlement sur la déontologie dans les disciplines de valeurs

mobilières.

Par conséquent, le comité convoquera une audition sur sanction quant au

chef d’infraction 17 uniquement à l’égard de l’article 6 du Règlement sur la

déontologie dans les disciplines de valeurs mobilières.

7. Envers la profession (chef d’infraction numéro 19)

L’intimé, pour le chef d’infraction 19, est accusé d’avoir faussement

déclaré aux enquêteurs de la syndique de la Chambre de la sécurité financière,

qu’il n’était pas et qu’il ne savait pas qui était le propriétaire véritable du compte

« Dominion Investments D.I. […]14 (Fremiol) », contrevenant ainsi aux articles 342

de la Loi sur la distribution de produits et services financiers, 14 et 20 du

Règlement sur la déontologie dans les disciplines de valeurs mobilières.

415 Préc., note 265.
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Les dispositions légales alléguées au chef d’infraction 18 sont les

suivantes :

 Loi sur la distribution de produits et services financiers, RLRQ, c. D-9.2

« 342. Nul ne peut entraver le travail d’un enquêteur, notamment en l’induisant
en erreur. »

 Règlement sur la déontologie dans les disciplines de valeurs mobilières,
RLRQ, c. D-9.2, r 7.1

« 14. Les activités professionnelles du représentant doivent être menées de
manière responsable avec respect, intégrité et compétence.

20. Le représentant doit collaborer et répondre sans délai à une personne
chargée de l’application de la Loi sur la distribution de produits et services
financiers (chapitre D-9.2) et de ses règlements. »

L’entrave reprochée à l’intimé est celle qu’il aurait commise à l’occasion

d’une entrevue au bureau de la plaignante le 13 juin 2013.

L’intimé était alors accompagné de son procureur.

Il a témoigné sous serment et savait aussi qu’il était filmé.

Lors de cette rencontre, il a nié à répétition être ou même savoir qui était

le réel titulaire du compte « Fremiol »416.

Malgré les réactions vives d’étonnement alors manifestées par les

enquêteurs et les occasions qui lui ont été données pour l’amener à reconsidérer

sa réponse, l’intimé a persisté dans sa négation.

Le comité est d’opinion que cette déclaration de la part de l’intimé aux

enquêteurs de la plaignante était outrageusement mensongère et choquante

compte tenu qu’elle a été faite alors que l’intimé avait été assermenté.

416 Pièce P-153.
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En effet, il avait signé un affidavit devant un commissaire à

l’assermentation le 20 juin 2008 où il se déclare propriétaire du compte « Fremiol »

auprès du liquidateur de Dominion :

« 4. As evidenced by my account documentation which is now produced and
shown to me marked “M.M.1”, all of the assets held in the Account are beneficially
owned by me and, as such, are held in trust by Dominion for me. »417 (nos
soulignés)

De plus, c’est l’intimé qui a signé l’ouverture du compte « Fremiol » avec

sa conjointe à une date qui n’est pas déterminée418.

Il a même par la suite signé une quittance à la demande du liquidateur

devant un commissaire à l’assermentation le 11 décembre 2008, l’informant que

M. Éric St-Cyr de Clover était son nouveau fondé de pouvoir en ce qui concerne

le compte « Fremiol »419.

De plus, conformément aux instructions de l’intimé, le 22 avril 2009,

l’avocate du liquidateur a informé Avantages que le compte « Fremiol » avait été

libéré et que le fondé de pouvoir du compte « Fremiol » était dorénavant M. Éric

St-Cyr de Clover420.

Me Poirier a expliqué lors de son témoignage qu’elle était sceptique face

aux réponses que l’intimé lui avait données relativement au compte « Fremiol »,

compte tenu qu’antérieurement à ladite rencontre, elle avait obtenu d’E.L. un

courriel de l’avocate du liquidateur de Dominion daté du 22 décembre 2008 avec

un projet de quittance pour le compte de « Fremiol » à être signé par l’intimé421.

417 Pièce P-154A.
418 Pièce P-154.
419 Pièce P-155.
420 Pièce P-156, p. 13429-13434.
421 Pièce P-152.
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D’ailleurs, elle expliqua aussi qu’elle avait reçu par la suite le 10 juillet

2013, de la part du procureur canadien du liquidateur de Dominion, Me Ronald

Auclair, une copie de ladite quittance pour le compte « Fremiol » signée par

l’intimé en date du 11 décembre 2008422.

En plus, Me Poirier, lors de l’audition, a identifié une lettre qu’elle avait

reçue le 14 août 2013 de la part du procureur de l’intimé, Me Jacques Jeansonne,

qui expliquait alors au nom de l’intimé que celui-ci reconnaissait sa signature sur

ladite quittance, mais qu’il ne se souvenait pas d’avoir signé un tel document, qu’il

ne comprenait pas pourquoi il avait signé un tel document, tout en ajoutant qu’il

avait été appelé à signer une quantité innombrable de documents à cette époque

en 2008423.

Il faut savoir que cette lettre du 14 août 2013 avait été précédée d’une

demande écrite de Me Poirier en date du 9 août 2013 adressée à l’intimé et qui lui

avait alors demandé de concilier la teneur du document de quittance ci-haut

mentionné et sa déclaration du 13 juin 2013424.

Enfin, en plus de ce qui précède, tel que mentionné par l’intimé lui-même

lors de la déclaration et aussi par le témoin P.N., les prénoms des deux (2) fils de

l’intimé sont Frédéric et Michel Olivier, et lorsqu’on isole les premières lettres de

ces deux (2) prénoms, on arrive au pseudonyme « Fremiol ».

Par conséquent, le comité est d’opinion que la plaignante s’est déchargée

de son fardeau de preuve et que l’intimé doit être trouvé coupable du chef

422 Pièce P-155, p. 002647-002649.
423 Pièce P-155, p. 018002-018003.
424 Pièce P-155A.
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d’infraction 19 en vertu de chacune des dispositions mentionnées audit chef

d’infraction.

En effet, les réponses données par l’intimé lors de ladite rencontre avec

les enquêteurs ont sans contredit constitué une entrave, a fait en sorte qu’il n’a

définitivement pas mené ses activités professionnelles avec respect et intégrité et

qu’enfin, et c’est le moins qu’on puisse dire, qu’il n’a pas collaboré avec les

enquêteurs de la plaignante.

Cependant, en vertu du principe prohibant les condamnations doubles et

multiples425, le comité suspendra conditionnellement les procédures à l’égard des

articles 14 et 20 du Règlement sur la déontologie dans les disciplines de valeurs

mobilières.

Par conséquent, le comité convoquera une audition sur sanction quant au

chef d’infraction 19 uniquement à l’égard de l’article 342 de la Loi sur la distribution

de produits et services financiers.

REMARQUE DU COMITÉ QUANT À L’ORDONNANCE RENDUE EN VERTU DE
L’ARTICLE 142 DU CODE DES PROFESSIONS

Enfin, le comité désire faire la remarque suivante quant à l’ordonnance de

non-diffusion, de non-publication et de non-divulgation de toute information qui

permettrait d’identifier les consommateurs impliqués dans le présent dossier que

le comité a émise à l’ouverture de l’audition du présent dossier à la demande de

la plaignante en vertu de l’article 142 du Code des professions.

425 Préc., note 265.
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Lors de l’audition, les consommateurs P.N., E.L. et O.B. ont tous indiqué

qu’ils avaient poursuivi l’intimé et Avantages devant la Cour supérieure du Québec

en rapport aux faits du présent dossier et la plaignante a même produit copie de

leurs requêtes introductives d’instance, lesquelles contiennent, sans aucune

restriction quant à la confidentialité, le nom desdits consommateurs et une grande

partie des faits discutés dans la présente décision426.

Les dossiers étaient toujours pendants devant la Cour supérieure du

Québec au moment de l’audition.

Cela étant, le comité remet en question la pertinence de maintenir ladite

ordonnance rendue en vertu de l’article 142 du Code des professions le 18 avril

2017.

Par conséquent, le comité invitera aussi les parties à les entendre sur la

pertinence de maintenir une telle ordonnance lors de l’audition sur sanction à venir

dans le présent dossier.

CONCLUSION

PAR CES MOTIFS, le comité de discipline :

DÉCLARE l’intimé coupable des chefs d’infraction numéro 1 à 6 de la

plainte disciplinaire pour avoir contrevenu à l’article 16 de la Loi sur la

distribution de produits et services financiers (RLRQ, chapitre D-9.2) et aux

426 Pièces P-60, P-131 et P-209.
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articles 10 et 14 du Règlement sur la déontologie dans les disciplines de

valeurs mobilières (RLRQ, chapitre D-9.2, r. 7.1);

ORDONNE la suspension conditionnelle des procédures quant aux chefs

d’infraction numéro 1 à 6 de la plainte disciplinaire à l’égard de l’article 16

de la Loi sur la distribution de produits et services financiers (RLRQ,

chapitre D-9.2) et de l’article 10 du Règlement sur la déontologie dans les

disciplines de valeurs mobilières (RLRQ, chapitre D-9.2, r. 7.1);

DÉCLARE l’intimé coupable des chefs d’infraction numéro 7 à 9 de la

plainte disciplinaire pour avoir contrevenu aux articles 160 et 160.1 de la

Loi sur les valeurs mobilières (RLRQ, chapitre V-1.1) et aux articles 6, 10

et 14 du Règlement sur la déontologie dans les disciplines de valeurs

mobilières (RLRQ, chapitre D-9.2, r. 7.1);

ORDONNE la suspension conditionnelle des procédures quant aux chefs

d’infraction numéro 7 à 9 de la plainte disciplinaire à l’égard des articles 160

et 160.1 de la Loi sur les valeurs mobilières (RLRQ, chapitre V-1.1) et des

articles 10 et 14 du Règlement sur la déontologie dans les disciplines de

valeurs mobilières (RLRQ, chapitre D-9.2, r. 7.1);

DÉCLARE l’intimé coupable du chef d’infraction numéro 10 de la plainte

disciplinaire pour avoir contrevenu aux articles 160 et 160.1 de la Loi sur

les valeurs mobilières (RLRQ, chapitre V-1.1) et aux articles 2, 7, 10 et 14

du Règlement sur la déontologie dans les disciplines de valeurs mobilières

(RLRQ, chapitre D-9.2, r. 7.1);
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ORDONNE la suspension conditionnelle des procédures quant au chef

d’infraction numéro 10 de la plainte disciplinaire à l’égard des articles 160

et 160.1 de la Loi sur les valeurs mobilières (RLRQ, chapitre V-1.1) et des

articles 2, 10 et 14 du Règlement sur la déontologie dans les disciplines de

valeurs mobilières (RLRQ, chapitre D-9.2, r. 7.1);

DÉCLARE l’intimé coupable du chef d’infraction numéro 11 de la plainte

disciplinaire pour avoir contrevenu à l’article 16 de la Loi sur la distribution

de produits et services financiers (RLRQ, chapitre D-9.2), aux articles 160

et 160.1 de la Loi sur les valeurs mobilières (RLRQ, chapitre V-1.1) et aux

articles 10 et 14 du Règlement sur la déontologie dans les disciplines de

valeurs mobilières (RLRQ, chapitre D-9.2, r. 7.1);

ORDONNE la suspension conditionnelle des procédures quant au chef

d’infraction numéro 11 de la plainte disciplinaire à l’égard de l’article 16 de

la Loi sur la distribution de produits et services financiers (RLRQ, chapitre

D-9.2), des articles 160 et 160.1 de la Loi sur les valeurs mobilières (RLRQ,

chapitre V-1.1) et de l’article 10 du Règlement sur la déontologie dans les

disciplines de valeurs mobilières (RLRQ, chapitre D-9.2, r. 7.1);

DÉCLARE l’intimé coupable du chef d’infraction numéro 12 de la plainte

disciplinaire pour avoir contrevenu à l’article 16 de la Loi sur la distribution

de produits et services financiers (RLRQ, chapitre D-9.2), aux articles 160

et 160.1 de la Loi sur les valeurs mobilières (RLRQ, chapitre V-1.1) et aux

articles 2, 7, 10 et 14 du Règlement sur la déontologie dans les disciplines

de valeurs mobilières (RLRQ, chapitre D-9.2, r. 7.1);
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ORDONNE la suspension conditionnelle des procédures quant au chef

d’infraction numéro 12 de la plainte disciplinaire à l’égard de l’article 16 de

la Loi sur la distribution de produits et services financiers (RLRQ, chapitre

D-9.2), des articles 160 et 160.1 de la Loi sur les valeurs mobilières (RLRQ,

chapitre V-1.1) et des articles 2, 10 et 14 du Règlement sur la déontologie

dans les disciplines de valeurs mobilières (RLRQ, chapitre D-9.2, r. 7.1);

DÉCLARE l’intimé coupable du chef d’infraction numéro 13 de la plainte

disciplinaire pour avoir contrevenu à l’article 16 de la Loi sur la distribution

de produits et services financiers (RLRQ, chapitre D-9.2) et aux articles 6,

10 et 14 du Règlement sur la déontologie dans les disciplines de valeurs

mobilières (RLRQ, chapitre D-9.2, r. 7.1);

ORDONNE la suspension conditionnelle des procédures quant au chef

d’infraction numéro 13 de la plainte disciplinaire à l’égard de l’article 16 de

la Loi sur la distribution de produits et services financiers (RLRQ, chapitre

D-9.2) et des articles 10 et 14 du Règlement sur la déontologie dans les

disciplines de valeurs mobilières (RLRQ, chapitre D-9.2, r. 7.1);

DÉCLARE l’intimé coupable des chefs d’infraction numéro 14 à 17 de la

plainte disciplinaire pour avoir contrevenu aux articles 160 et 160.1 de la

Loi sur les valeurs mobilières (RLRQ, chapitre V-1.1) et aux articles 6, 10

et 14 du Règlement sur la déontologie dans les disciplines de valeurs

mobilières (RLRQ, chapitre D-9.2, r. 7.1);

ORDONNE la suspension conditionnelle des procédures quant aux chefs

d’infraction numéro 14 à 17 de la plainte disciplinaire à l’égard des articles
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160 et 160.1 de la Loi sur les valeurs mobilières (RLRQ, chapitre V-1.1) et

des articles 10 et 14 du Règlement sur la déontologie dans les disciplines

de valeurs mobilières (RLRQ, chapitre D-9.2, r. 7.1);

DÉCLARE l’intimé coupable du chef d’infraction numéro 18 de la plainte

disciplinaire pour avoir contrevenu à l’article 16 de la Loi sur la distribution

de produits et services financiers (RLRQ, chapitre D-9.2), aux articles 160

et 160.1 de la Loi sur les valeurs mobilières (RLRQ, chapitre V-1.1) et aux

articles 2, 10 et 14 du Règlement sur la déontologie dans les disciplines de

valeurs mobilières (RLRQ, chapitre D-9.2, r. 7.1);

ORDONNE la suspension conditionnelle des procédures quant au chef

d’infraction numéro 18 de la plainte disciplinaire à l’égard de l’article 16 de

la Loi sur la distribution de produits et services financiers (RLRQ, chapitre

D-9.2), des articles 160 et 160.1 de la Loi sur les valeurs mobilières (RLRQ,

chapitre V-1.1) et des articles 2 et 14 du Règlement sur la déontologie dans

les disciplines de valeurs mobilières (RLRQ, chapitre D-9.2, r. 7.1);

DÉCLARE l’intimé coupable du chef d’infraction numéro 19 de la plainte

disciplinaire pour avoir contrevenu à l’article 342 de la Loi sur la distribution

de produits et services financiers (RLRQ, chapitre D-9.2) et aux articles 14

et 20 du Règlement sur la déontologie dans les disciplines de valeurs

mobilières (RLRQ, chapitre D-9.2, r. 7.1);

ORDONNE la suspension conditionnelle des procédures quant au chef

d’infraction numéro 19 de la plainte disciplinaire à l’égard des articles 14 et
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20 du Règlement sur la déontologie dans les disciplines de valeurs

mobilières (RLRQ, chapitre D-9.2, r. 7.1);

DÉCLARE l’intimé coupable du chef d’infraction numéro 20 de la plainte

disciplinaire pour avoir contrevenu à l’article 16 de la Loi sur la distribution

de produits et services financiers (RLRQ, chapitre D-9.2), aux articles 160

et 160.1 de la Loi sur les valeurs mobilières (RLRQ, chapitre V-1.1) et aux

articles 6, 10 et 14 du Règlement sur la déontologie dans les disciplines de

valeurs mobilières (RLRQ, chapitre D-9.2, r. 7.1);

ORDONNE la suspension conditionnelle des procédures quant au chef

d’infraction numéro 20 de la plainte disciplinaire à l’égard de l’article 16 de

la Loi sur la distribution de produits et services financiers (RLRQ, chapitre

D-9.2), des articles 160 et 160.1 de la Loi sur les valeurs mobilières (RLRQ,

chapitre V-1.1) et des articles 10 et 14 du Règlement sur la déontologie

dans les disciplines de valeurs mobilières (RLRQ, chapitre D-9.2, r. 7.1);

DÉCLARE l’intimé coupable du chef d’infraction numéro 21 de la plainte

disciplinaire pour avoir contrevenu à l’article 16 de la Loi sur la distribution

de produits et services financiers (RLRQ, chapitre D-9.2), aux articles 160

et 160.1 de la Loi sur les valeurs mobilières (RLRQ, chapitre V-1.1) et aux

articles 2, 7, 10 et 14 du Règlement sur la déontologie dans les disciplines

de valeurs mobilières (RLRQ, chapitre D-9.2, r. 7.1);

ORDONNE la suspension conditionnelle des procédures quant au chef

d’infraction numéro 21 de la plainte disciplinaire à l’égard de l’article 16 de

la Loi sur la distribution de produits et services financiers (RLRQ, chapitre
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D-9.2), des articles 160 et 160.1 de la Loi sur les valeurs mobilières (RLRQ,

chapitre V-1.1) et des articles 2, 10 et 14 du Règlement sur la déontologie

dans les disciplines de valeurs mobilières (RLRQ, chapitre D-9.2, r. 7.1);

DÉCLARE l’intimé coupable du chef d’infraction numéro 22 de la plainte

disciplinaire pour avoir contrevenu aux articles 160 et 160.1 de la Loi sur

les valeurs mobilières (RLRQ, chapitre V-1.1) et aux articles 6, 10 et 14 du

Règlement sur la déontologie dans les disciplines de valeurs mobilières

(RLRQ, chapitre D-9.2, r. 7.1);

ORDONNE la suspension conditionnelle des procédures quant au chef

d’infraction numéro 22 de la plainte disciplinaire à l’égard des articles 160

et 160.1 de la Loi sur les valeurs mobilières (RLRQ, chapitre V-1.1) et des

articles 10 et 14 du Règlement sur la déontologie dans les disciplines de

valeurs mobilières (RLRQ, chapitre D-9.2, r. 7.1);

DÉCLARE l’intimé coupable des chefs d’infraction numéro 23 et 24 de la

plainte disciplinaire pour avoir contrevenu à l’article 16 de la Loi sur la

distribution de produits et services financiers (RLRQ, chapitre D-9.2) et aux

articles 6, 10 et 14 du Règlement sur la déontologie dans les disciplines de

valeurs mobilières (RLRQ, chapitre D-9.2, r. 7.1);

ORDONNE la suspension conditionnelle des procédures quant aux chefs

d’infraction numéro 23 et 24 de la plainte disciplinaire à l’égard de l’article

16 de la Loi sur la distribution de produits et services financiers (RLRQ,

chapitre D-9.2) et des articles 10 et 14 du Règlement sur la déontologie

dans les disciplines de valeurs mobilières (RLRQ, chapitre D-9.2, r. 7.1);
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CONVOQUE les parties, avec l’assistance du secrétaire du comité de

discipline, à une audition sur sanction :

 Pour les chefs d’infraction 1, 2, 3, 4, 5, 6 et 11 de la plainte quant à

l’article 14 du Règlement sur la déontologie dans les disciplines de

valeurs mobilières (RLRQ, chapitre D-9.2, r. 7.1);

 Pour les chefs d’infraction 7, 8, 9, 13, 14, 15, 16, 17, 20, 22, 23 et 24

de la plainte quant à l’article 6 du Règlement sur la déontologie dans

les disciplines de valeurs mobilières (RLRQ, chapitre D-9.2, r. 7.1);

 Pour les chefs d’infraction 10, 12 et 21 de la plainte quant à l’article

7 du Règlement sur la déontologie dans les disciplines de valeurs

mobilières (RLRQ, chapitre D-9.2, r. 7.1);

 Pour le chef d’infraction 18 de la plainte quant à l’article 10 du

Règlement sur la déontologie dans les disciplines de valeurs mobilières

(RLRQ, chapitre D-9.2, r. 7.1);

 Pour le chef d’infraction 19 quant à l’article 342 de la Loi sur la

distribution de produits et services financiers (RLRQ, chapitre D-9.2);

AVISE les parties que le comité les entendra aussi lors de ladite audition

sur sanction quant à la pertinence de maintenir l’ordonnance qu’il a rendue

le 18 avril 2017 conformément à l’article 142 du Code des professions

(RLRQ, c. C-26).
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_(s) Claude Mageau______________
Me CLAUDE MAGEAU
Président du comité de discipline

_(s) Marc Binette ________________
M. MARC BINETTE, Pl. Fin.
Membre du comité de discipline

_(s) Antonio Tiberio______________
M. ANTONIO TIBERIO
Membre du comité de discipline

Me Mathieu Cardinal
CDNP AVOCATS INC.
Procureurs de la partie plaignante

L’intimé était absent et non représenté.

Dates d’audience : 18, 19, 20, 21, 25, 27 et 28 avril 2017 et 8, 9, 10 et 11 mai 2017

COPIE CONFORME À L’ORIGINAL SIGNÉ
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COMITÉ DE DISCIPLINE 

CHAMBRE DE L’ASSURANCE DE DOMMAGES 

CANADA 
PROVINCE DE QUÉBEC 
 

N° : 2018-10-03(A) 
  
 

 
DATE :  16 juillet 2019 
 

 
LE COMITÉ : Me Daniel M. Fabien, avocat Vice-président 

Mme Mireille Gauthier, PAA, agent en assurance 
de dommages 

Membre 

Mme Marjolaine Beaulieu, agent en assurance de 
dommages 

Membre 

 

 
ME MARIE-JOSÉE BELHUMEUR, ès qualités de syndic de la Chambre de l’assurance 
de dommages 
 

Partie plaignante 
c. 
 
 
CARL BENJAMIN, courtier en assurance de dommages des entreprises (4C) 
 
 

Partie intimée 
 

 
DÉCISION SUR CULPABILITÉ  

 

 

[1] Les 20 et 21 mars 2019, le Comité de discipline de la Chambre de l’assurance de 
dommages (le « Comité ») se réunit en la ville de Québec afin de procéder à l’instruction 
de la plainte contre l’intimé Carl Benjamin dans le présent dossier.  

[2] La partie plaignante est présente et représentée par Me Sylvie Poirier.  

[3] L’intimé est également présent et il assure lui-même sa défense. 
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I. Le plainte modifiée contre l’intimé 
 

[4] La plainte déposée contre l’intimé en date du 5 octobre 2018 lui reprochait ce qui 
suit, à savoir : 

 « 1. À Québec, vers décembre 2016, à l’occasion du renouvellement du contrat 
d’assurance des entreprises no 0129082.7 émis par La Federated, Compagnie 
d’assurance du Canada, pour le terme 2016-2017, a fait défaut d’agir en conseiller 
consciencieux, en omettant d’ajouter C.G.J. inc. comme assurée désignée audit 
contrat et de souscrire un nouveau contrat d’assurance des entreprises distinct au 
nom de l’assurée C.G.J. (2015) inc., en contravention avec les articles 37(1) et 37(6) 
du Code de déontologie des représentants en assurance de dommages (RLRQ c. D-
9.2, r.5); » 

 

[5] Séance tenante, et sans objection de la part de M. Benjamin, à la demande du 
syndic, la plainte est modifiée afin qu’elle se lise dorénavant comme suit : 

 
 « 1. À Québec, vers décembre 2016, à l’occasion du renouvellement du contrat 

d’assurance des entreprises no 0129082.7 émis par La Federated, Compagnie 
d’assurance du Canada, pour le terme 2016-2017, a fait défaut d’agir en conseiller 
consciencieux, en omettant (…) de souscrire un nouveau contrat d’assurance des 
entreprises distinct au nom de l’assurée C.G.J. (2015) inc., en contravention avec les 
articles 37(1) et 37(6) du Code de déontologie des représentants en assurance de 
dommages (RLRQ c. D-9.2, r.5); » 

 

[6] Le syndic reproche à l’intimé d’avoir enfreint les articles 37(1o) et 37(6o) du Code 
de déontologie des représentants en assurance de dommages, lesquels se lisent 
comme suit : 

 

  « Art. 37. Constitue un manquement à la déontologie, le fait pour le représentant en 
assurance de dommages d’agir à l’encontre de l’honneur et de la dignité de la profession, 
notamment: 

 
1°  d’exercer ses activités de façon malhonnête ou négligente; 
 
(…) 
 
6° de faire défaut d’agir en conseiller consciencieux en omettant d’éclairer les clients 

sur leurs droits et obligations et en ne leur donnant pas tous les renseignements 
nécessaires ou utiles; » 
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II. Le contexte 

 

[7] En tout temps pertinent, Construction Gaston Jacques inc. (« C.G.J. inc. ») est 
assurée par l’entremise de La Federated, Compagnie d’assurance du Canada, suivant 
les termes d’une police d’assurance responsabilité civile des entreprises no. 0129082.7 
(« la police d’assurance »). 

[8] Cette société par actions est détenue par M. Gaston Jacques.  

[9] C.G.J. inc. opère une entreprise qui construit des immeubles et qui détient 
également aussi des immeubles qu’elle met en vente auprès du public. 

[10] À son décès, M. Jacques lègue l’entreprise de construction d’immeubles 
exploitée par C.G.J. inc. à son fils Stéphane et les immeubles détenus par celle-ci à ses 
autres enfants. 

[11] Afin d’isoler l’entreprise de construction des autres biens immeubles appartenant 
à C.G.J. inc., au mois de mai 2015, Stéphane Jacques constitue une nouvelle société 
par actions, dénommée Construction Gaston Jacques (2015) inc. (ci-après « 2015 
inc. »). 

[12] Suite à la constitution de 2015 inc., une représentante de celle-ci communique 
avec la Federated afin d’obtenir de l’assurance pour cette nouvelle entité. 

[13] Or, dès ce moment, il se produit plusieurs erreurs, dont le retrait de C.G.J. inc. de 
la police d’assurance et son remplacement par 2015 inc.  

[14] En effet, le 29 septembre 2015, M. François Paquet, gestionnaire de compte pour 
La Federated, croit erronément que C.G.J. inc. a changé son nom ou sa dénomination 
sociale pour 2015 inc., ce qui n’était pas le cas puisque 2015 inc. est une entité légale 
complètement distincte de C.G.J. inc. 

[15] M. Paquet prépare donc un formulaire de modification de police1 qu’il transmet à 
M. Marco Tassi du département de la souscription dans lequel il requiert les 
modifications suivantes à la police d’assurance de C.G.J. inc., à savoir : 

«  -  Changer le nom de l’assuré pour : Construction Gaston Jacques (2015) inc. 
- (…) 
- Changer le nom du propriétaire : Stéphane Jacques, homme, 100 % 
- Ajouter assuré supplémentaire (BP100.7) sur les bâtiments 3-1, 4-1, 4-2 et 5-1 

                                            
1 Voir la pièce P-7; 
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- nom : Construction Gaston Jacques inc. 
- adresse : 1-2750 route Lagueux, Lévis, Qc, G6J 1A3 
- intérêt : Bâtiment, perte de loyer, responsabilité, bris de machine »  

 

[16] Malgré le contenu du formulaire qui précède, C.G.J. inc. est retirée de la police 
d’assurance et n’y figure plus à titre d’assurée désignée. 

[17] Le 9 décembre 2016, lors d’une rencontre de révision annuelle de la police 
d’assurance, l’intimé, alors agent en assurance de dommages des entreprises pour le 
compte de La Federated, apprend que C.G.J. inc. pourrait faire l’objet d’une 
réclamation. Il fait donc signer un formulaire de modification de police à la représentante 
de C.G.J. inc. par lequel il rajoute C.G.J. inc. comme assurée désignée à la police 
d’assurance. 

[18] Le 28 décembre 2016, suite à la réception d’une réclamation par C.G.J. inc., 
l’intimé Carl Benjamin, transmet le courriel suivant à Dario Forgues, directeur du 
développement des affaires à La Federated, avec copie à François Paquet : 

 

  « Je vais envoyer le message suivant aux réclamations.Nous avons reçu une 
poursuite pour une entité enlever (sic) d’un compte. L’entité étant toujours active. 
Laissé (sic) moi savoir si vous désirez que j’y ajoute quoi que ce soit. François, est-ce 
que le client avait signé la modification? : 

 
 Bonjour, 
 
 Faisant suite à la demande concernant Construction Gaston Jacques, mon 

gestionnaire de compte avait enlever (sic) cette entité au compte (voir document ci-
joint). De mon côté, lors du renouvellement cette année, j’ai demandé à ce que le nom 
revienne au dossier au niveau de CGL égalememnt. 

 
 Nous assurions auparavant Construction Gaston Jacques inc., le père étant décédé, 

son fils a créé Construction Gaston Jacques 2015. Comme Construction Gaston 
Jacques inc. est toujours une compagnie existante, celle-ci aurait dû demeurer 
comme assuré (sic) au compte. 

 
 ** Le document demandant la modification et la diminution de protection aurait 

dû être signé par le client, ce qui n’est pas le cas. » 
 
  

[19] Le 29 décembre 2016, l’intimé transmet le courriel suivant au souscripteur Marco 
Tassi dans lequel il demande le rajout avec effet rétroactif de C.G.J. inc. à la police 
d’assurance initiale, à savoir : 
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  « Bonjour, 
 
 Nous avons reçu une mise en demeure concernant l’entité ci-haut mentionnée.  
 Suivant un PAR signé reçu (en pièce jointe), la souscription a enlevée (sic) du compte 
 l’entité assuré (sic). L’entité ainsi enlevé (sic) est toujours active et sous licence RBQ. 
 
 La compagnie Gaston Jacques inc. était détenue par le père et le fils Stéphane 

Jacques. 
 
 Suivant le décès du père, la famille a hérité des actions de Construction Gaston 

Jacques inc. qui détient des bâtiments assurés au compte et des terrains, ainsi que 
des obligations de garantie de maison neuve (APCHQ détient d’importante somme à 
cet effet en caution de l’assuré). La compagnie Gaston Jacques n’a jamais été 
dissoute et est demeurée sans protection en responsabilité civile pour les travaux faits 
dans le passé. 

 
 Le fils Stéphane Jacques, a repris sa compagnie opérante sous le nom de 

Construction Gaston Jacques inc. 
 
 Nous vous demandons d’annuler la demande faite, et ce, rétroactivement, pour que le 

nom de Construction Gaston Jacques apparaissent (sic) comme assuré (sic) 
additionnel en responsabilité civile. » 

 
 

[20] La pièce C-62 confirme effectivement que l’assurée C.G.J. inc. a été rajoutée à la 
police d’assurance au mois de décembre 2016 suite à la demande de l’intimé. 

[21] Le 24 avril 2017, l’intimé quitte ses fonctions d’agent en assurance de dommages 
des entreprises à La Federated3. 

[22] Le 25 avril 2017, Stéphane Jacques fait parvenir une nouvelle réclamation à 
l’intimé4. 

[23] Le 30 août 2017, Mme Gaétane Jacques fait parvenir le courriel5 suivant à M. 
Dario Forgues : 

«  Bonjour Monsieur Forgues, 
 

                                            
2 Voir la pièce C-6, à la page 1, où M. Al Kiers, directeur de La Federated à Mississauga en Ontario, 

confirme par courriel en date du 5 juin 2017 que l’assurée C.G.J. inc. a été rajoutée à la police 
d’assurance suite à la demande de l’intimé par formulaire de modification obtenu par ce dernier le 9 
décembre 2016;  

3 Voir la pièce P-1; 
4 Voir la page 3 de la pièce P-29; 
5 Voir la pièce C-4, aux pages 1 et 2; 
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 Je suis la tante de Stéphane Jacques et, à titre d’avocate à la retraite, je l’aide deans 
ses dossiers relativement aux réclamations de la société Construction Gaston 
Jacques Inc. 

  
 Comme la Federated est l’assureur de Construction Gaston Jacques depuis plusieurs 

années, l’obligation que vous avez envers votre assurée est de prendre fait et cause 
pour elle relativement aux réclamations. 

 
 Stéphane m’a informée du fait que la Federated a malencontreusement et sans 

autorisation cancellé (sic) l’assurance de Construction Gaston Jacques Inc. alors que 
ça n’aurait jamais dû être fait. Selon mes informations, l’erreur s’est produite lorsque la 
Federated a désassuré la société Construction Gaston Jacques Inc. pour une certaine 
période, en transférant le tout sur la société Construction Gaston Jacques 2015 Inc., 
ce qui ne devait pas être fait, car ces 2 sociétés sont distinctes l’une de l’autre. Cette 
situation perdure depuis plusieurs mois et, c’est complètement inacceptable. 

 
 Vous n’êtes pas sans savoir que cette erreur de la Federated cause énormément de 

problèmes et d’inconvénients à Stéphane. 
 
 Je vous demande donc de voir à rectifier cette situation dans les plus brefs délais, à 

savoir que la société Construction Gaston Jacques a toujours été assurée par la 
Federated et qu’il n’y a jamais eu d’interruption de la couverture d’assurance dans 
cette société. J’aimerais également qu’un représentant de la Federated ou vous-
même produisiez à Stéphane un document à cet effet et vous en remercie. 

 
 De plus, je joins à la présente, les documents relatifs à une réclamation concernant 

l’immeuble 4140, des Rivières et dont vous devriez prendre fait et cause pour votre 
assurée, Construction Gaston Jacques Inc. 

 
 Vous pouvez communiquer avec la soussignée pour toute information supplémentaire. 
 
 Je vous remercie de prendre les dispositions nécessaires pour régler ce problème de 

désassurance, tel que vous l’avez déjà récemment mentionné à Stéphane.  En 
espérant que cette fois-ci, le problème soit vraiment résolu. » 

 
  
 

[24] Le contenu de ce courriel de Mme Jacques est étonnant puisqu’il est contredit 
par l’affirmation non équivoque de M. Kiers du mois de juin 2017, lorsqu’il écrit à la page 
1 de la pièce C-6, que C.G.J. inc. a été rajoutée à la police d’assaurance suite à la 
demande de l’intimé.  

[25] Quant à la prime d’assurance payable par C.G.J. inc. et 2015 inc., la preuve 
révèle que celle-ci était divisée entre les assurées afin que celles-ci paient leur juste 
part. 

[26] Pour chacune des réclamations présentées, La Federated a pris fait et cause 
pour son assurée C.G.J. inc.  
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[27] En décembre 2017, M. Frédéric Papillon de La Federated, procède à l’émission 
d’une police d’assurance distincte pour 2015 inc. Quant à C.G.J. inc., elle demeure 
assurée en vertu de sa police d’assurance originale.  

[28] Plus tard, La Federated décidera de ne pas renouveler la police d’assurance de 
C.G.J. inc.     

 

III. Analyse et décision 
  

 
[29] Le chef 1 reproche à l’intimé d’avoir omis de souscrire, au mois de décembre 
2016, une nouvelle police d’assurance distincte au nom de 2015 inc. 
 
[30] Ce faisant, l’intimé aurait agi de manière négligente, en contravention de l’article 
37 (1o) du Code de déontologie des représentants en assurance de dommages. 
 
[31] Selon le syndic, en omettant de souscrire, au mois de décembre 2016, une 
nouvelle police d’assurance distincte au nom de 2015 inc., l’intimé aurait également fait 
défaut d’agir en conseiller consciencieux, le tout contrairement à l’article 37 (6o) du Code 
de déontologie des représentants en assurance de dommages. 
 
[32]  Avec respect pour l’opinion contraire, le Comité ne partage pas les prétentions 
du syndic. 
 
[33] À ce sujet, qu’il nous soit permis de rappeler certains principes du droit 
disciplinaire : 
 

 un professionnel ne commet pas nécessairement une faute déontologique s’il a 
une conduite qui s’écarte de la conduite souhaitable; il faut que sa conduite soit 
inacceptable6;  
 

 il en résulte que pour que le professionnel soit reconnu coupable, la preuve doit 
établir un écart significatif entre la norme de conduite généralement reconnue 
et la façon dont le professionnel a procédé7; 

 

 le fardeau de prouver la culpabilité du professionnel par prépondérance de 
preuve incombe à la partie plaignante8. 

                                            
6 Architectes c. Duval, 2003 QCTP 144 (CanLII); 
7 Malo c. Ordre des infirmières et infirmiers du Québec, 2003 QCTP 132 (CanLII); 
8 Gonshor c. Dentistes, 2001 QCTP (CanLII). 
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[34] Dans la présente affaire, l’intimé affirme qu’au mois de décembre 2016, il a fait ce 
qu’il devait faire dans les circonstances. Or, pour les motifs ci-après exposés, nous 
partageons l’avis de l’intimé.  
 
[35] Au mois de décembre 2016, C.G.J. inc. fait l’objet d’au moins une réclamation en 
responsabilité civile. En conséquence, l’intimé doit absolument s’assurer de rétablir 
rétroactivement la couverture d’assurance responsabilité de C.G.J. inc. afin que La 
Federated prenne faits et cause pour son assurée. 
 
[36] En fait, comme l’intimé nous l’a affirmé au cours de l’audition, au mois de 
décembre 2016, il doit éteindre un feu. 
  
[37] En effet, lors de la révision annuelle de la police d’assurance, l’intimé rencontre 
M. Stéphane Jacques. Ce dernier informe alors l’intimé d’une réclamation potentielle. 
Dans un tel contexte, nous croyons que l’intimé a fait preuve de prudence et de 
discernement en concentrant tous ses efforts sur l’obtention d’une garantie d’assurance 
responsabilité rétroactive pour son assurée C.G.J. inc. À notre avis, à ce moment, 
l’intimé a bien fait de privilégier la solution au problème de couverture de C.G.J.. inc.  
 
[38] Nous partageons également l’opinion de l’intimé qu’une police d’assurance 
distincte au nom de 2015 inc. pouvait être retardé à plus tard. À nos yeux, l’intimé a 
manifestement emprunté la bonne voie en réglant immédiatement le problème de 
couverture de C.G.J. inc.  
 
[39] Il en résulte que l’intimé n’avait pas à entamer les démarches pour l’obtention 
d’une police distincte au mois de décembre 2016. Il devait plutôt rémédier à l’erreur 
commise par M. Paquet et faire tout ce qu’il pouvait pour éviter un grave préjudice à 
C.G.J. inc.   
 
[40] Quant à la question du préjudice qui aurait été subi tant par C.G.J. inc. et 2015 
inc., la preuve administrée par le syndic à ce sujet n’est pas convaincante. 
 
[41] À notre avis, nous n’avons aucune preuve sérieuse d’un préjudice découlant 
spécifiquement du fait que la police d’assurance comportait deux assurées désignées. 
  
[42] Nous croyons fermement que les agissements de l’intimé ne constituent 
aucunement une faute déontologique9. 
  

                                            
9 Prud’homme c. Gilbert, 2012 QCCA 1544 (CanLII), au paragraphe 33;  
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[43] Enfin, dans les circonstances qui prévalaient à l’époque, l’intimé a bien agi. 
 
[44] Pour tous ces motifs, l’intimé est en conséquence acquitté de toutes les 
infractions décrites à la plainte modifiée. 
 
 
PAR CES MOTIFS, LE COMITÉ DE DISCIPLINE : 
 
  ACQUITTE l’intimé Carl Benjamin de toutes et chacune des infractions visées 
 par la plainte amendée no. 2018-10-03 (A); 

 

DÉCLARE que les déboursés seront à la charge du Bureau du syndic. 
 

  
 
__________________________________ 
Me Daniel M. Fabien, avocat 
Vice-président du Comité de discipline 
 
 
 
__________________________________ 
Mme Mireille Gauthier, PAA, agent en 
assurance de dommages 
Membre du Comité de discipline 
 
 
 
__________________________________ 
Mme Marjolaine Beaulieu, agent en 
assurance de dommages 
Membre du Comité de discipline 
 

 
 
 
 
Me Sylvie Poirier 
Procureur de la partie plaignante 
 
M. Carl Benjamin 
Partie intimée 
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Date d’audience : Les 20 et 21 mars 2019 
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COMITÉ DE DISCIPLINE 
CHAMBRE DE L’ASSURANCE DE DOMMAGES 

 

CANADA 
PROVINCE DE QUÉBEC 
 
Nos : 2018-09-02(C) 

2018-09-03(C) 
2018-09-04(C) 

 

DATE : 8 juillet 2019 
 

 

LE COMITÉ : Me Yves Clermont, avocat Président suppléant 
M. Jacques D’Aragon, C. d’A.Ass., courtier en 
assurance de dommages 

Membre 

M. Bruno Simard, courtier en assurance de 
dommages 

Membre 

 

 
Me MARIE-JOSÉE BELHUMEUR, ès qualités de syndic de la Chambre de l’assurance 
de dommages 

Partie plaignante 
c. 
MARTIN POUPART, courtier en assurance de dommages des particuliers (4B) 

et 

JULIE TRANQUILLE-BOURRELLE, courtier en assurance de dommages (4A) 

et 

HÉLÈNE TRUDEL, courtier en assurance de dommages des particuliers (4B) 

Parties intimées 
 

 

DÉCISION SUR CULPABILITÉ ET SANCTION 
 

 
 

ORDONNANCE DE NON-PUBLICATION, DE NON-DIFFUSION ET DE NON-DIVULGATION  
DES RENSEIGNEMENTS PERSONNELS ET FINANCIERS PORTANT SUR LES ASSURÉS MENTIONNÉS 

DANS LES PLAINTES ET DANS LES PIÈCES DOCUMENTAIRES DÉPOSÉES EN PREUVE, LE TOUT 

CONFORMÉMENT À L’ARTICLE 142 DU CODE DES PROFESSIONS. 

 
 

[1] Le 3 mai 2019, le Comité de discipline de la Chambre de l’assurance de 
dommages se réunissait pour procéder à l’audition des plaintes numéro 2018-09-02(C), 
2018-09-03(C) et 2018-09-04(C) ;  
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[2] Le syndic était alors représenté par Me Claude G. Leduc et Me Sonia Paradis 
représentait les parties intimées; 
 
[3] Le jour de l’audience, Me Leduc a informé le Comité du dépôt de deux (2) plaintes 
amendées visant les intimés Poupart et Trudel ; 
 
[4] Séance tenante, le Comité a autorisé le retrait des chefs d’infraction supprimés par 
les parties et le dépôt des plaintes amendées au dossier des intimés susvisés; 

 

I. Les plaintes et les plaidoyers de culpabilité 
 
[5] Ensuite, les trois (3) intimés ont reconnu les faits décrits dans les plaintes. Ils ont 
confirmé qu’ils plaidaient coupables aux infractions qui y sont énoncées, librement et 
volontairement; 
 
[6] Le Comité a pris acte individuellement de leur plaidoyer de culpabilité et les a 
déclarées coupables; 
 

• Martin Poupart (3 chefs d’accusation)  
 
[7] La plainte amendée déposée le 3 mai 2019 reproche à l’intimé Poupart ce qui suit : 
 

1.  Entre les ou vers les 27 juin et 3 juillet 2014, a fait défaut d’exécuter le mandat que lui avait 
confié l’assurée A.M., soit d’obtenir une protection d’assurance pour son bateau de plaisance 
Glastron GT 205 BR 2013, en négligeant de mettre en vigueur le contrat d’assurance requis 
le jour même, et en lui confirmant qu’elle bénéficiait d’une protection d’assurance pour ledit 
bateau, créant ainsi un découvert d’assurance technique, en contravention avec les articles 26 
et 37(1) du Code de déontologie des représentants en assurance de dommages ; 
 

2.  [RETRAIT]; 

3.  Le ou vers le 3 juillet 2014, a été négligent dans l’exercice de ses activités lors de la 
souscription auprès d’April Marine Canada inc. du contrat d’assurance Northbridge 
no 6938233, en ne communiquant pas à l’assureur les renseignements qu’il est d’usage de lui 
fournir, notamment qu’il y avait un créancier sur le risque, en contravention avec les articles 29 
et 37(1) du Code de déontologie des représentants en assurance de dommages ; 

 
4.  Le ou vers le 18 juillet 2014 et par la suite, a exercé ses activités de façon négligente et/ou 

n’a pas agi en conseiller consciencieux, en omettant de s’enquérir auprès du service de la 
souscription chez l’assureur de la possibilité de faire inscrire au contrat d’assurance 
Northbridge no 6938233 émis par April Marine Canada inc., une valeur agréée supérieure au 
prix payé par l’assurée A.M. pour le bateau Glastron GT 205 BR 2013, alors qu’il était informé 
par l’assurée A.M. qu’elle avait bénéficié d’un rabais lors de l’achat dudit bateau, en 
contravention avec les articles 37(1) et 37(6) du Code de déontologie des représentants en 
assurance de dommages. 
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[8] Sous le premier chef, l’intimé est déclaré coupable d’avoir enfreint l’article 26 du 
Code de déontologie des représentants en assurance de dommages, c. D-9.2, r.5 qui 
est ainsi libellé : 

 

« Art. 26.  Le représentant en assurance de dommages doit, dans les plus brefs délais, 
donner suite aux instructions qu’il reçoit de son client ou le prévenir qu’il lui est impossible 
de s’y conformer. Il doit également informer son client lorsqu’il constate un empêchement 

à la continuation de son mandat.»; 
 
[9] Sous le troisième chef, l’intimé est déclaré coupable d’avoir contrevenu à 
l’article 29 du Code de déontologie des représentants en assurance de dommages, 
c. D-9.2, r.5 ; 
 

« Art. 29. Le représentant en assurance de dommages doit donner à l’assureur les 

renseignements qu’il est d’usage de lui fournir. »; 
 
[10] Quant au quatrième chef, l’intimé est déclaré coupable d’avoir dérogé à 
l’article 37(6) du Code de déontologie des représentants en assurance de dommages, 
c. D-9.2, r.5 ; 
 

« Art. 37(6). Constitue un manquement à la déontologie, le fait pour le représentant 

en assurance de dommages d’agir à l’encontre de l’honneur et de la dignité de la 
profession, notamment: 

 
[….]  

 
6° de faire défaut d’agir en conseiller consciencieux en omettant d’éclairer les clients 
sur leurs droits et obligations et en ne leur donnant pas tous les renseignements 
nécessaires ou utiles; 

 
[….] ; 

 
• Julie Tranquille-Bourrelle (3 chefs d’accusation) : 

 
[11] La plainte visant l’intimée Julie Tranquille-Bourrelle est énoncée comme suit : 
 

1. Le ou vers le 29 juillet 2014, à l’occasion d’une demande de modification par l’assurée A.M. 
au contrat d’assurance habitation Promutuel Haut St-Laurent, société mutuelle d’assurance 
générale no R4400912001 visant la réduction du coût de reconstruction de l’immeuble assuré, 
a fait preuve de négligence en omettant de réduire aussi le montant global de l’assurance 
audit contrat d’assurance, faisant en sorte que l’assurée A.M. n’a pas eu la diminution de 
prime à laquelle elle aurait eu droit, en contravention avec les articles 26 et 37(1) du Code de 
déontologie des représentants en assurance de dommages ; 
 

2. Le ou vers le 20 novembre 2014, a fait défaut d’agir avec compétence et professionnalisme 
et d’agir en conseiller consciencieux, à l’occasion d’une modification des engagements de 
l’assureur en cours de terme, soit la diminution de la valeur agréée au contrat d’assurance 
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Northbridge no 6938233 émis par April Marine Canada inc. prenant effet rétroactivement au 
31 octobre 2014, en omettant d’obtenir le consentement écrit de l’assurée A.M. à cette 
réduction des engagements de l’assureur en cours de terme et en omettant d’informer 
l’assurée que ladite réduction des engagements n’aurait d’effet que si elle y consentait par 
écrit, conformément aux dispositions d’ordre public de l’article 2405 du Code civil du Québec, 
en contravention avec l’article 16 de la Loi sur la distribution de produits et services financiers 
et les articles 2 et 37(6) du Code de déontologie des représentants en assurance de 
dommages ; 

 
3. Le ou vers le 27 juin 2015, à l’occasion du renouvellement du contrat d’assurance Northbridge 

no 6938233 émis par April Marine Canada inc., a fait défaut de procéder à des vérifications et 
à une mise à jour des renseignements avec l’assurée A.M. pour s’assurer que les garanties 
offertes répondent à ses besoins, en contravention avec l’article 39 de la Loi sur la distribution 
de produits et services financiers et l’article 37(1) du Code de déontologie des représentants 
en assurance de dommages ; 

 
[12] Sous le premier chef, l’intimée Tranquille-Bourrelle est déclarée coupable d’avoir 
enfreint l’article 37(1) du Code de déontologie des représentants en assurance de 
dommages, c. D-9.2, r.5 : 
 

« Art. 37(1) Constitue un manquement à la déontologie, le fait pour le représentant en 
assurance de dommages d’agir à l’encontre de l’honneur et de la dignité de la 
profession, notamment: 

 
1° d’exercer ses activités de façon malhonnête ou négligente; »; 

 
[13] Sous le deuxième chef, l’intimée est déclarée coupable d’avoir contrevenu à 
l’article 37(6) du Code de déontologie des représentants en assurance de dommages, 
c. D-9.2, r.5 : 
 

« Art. 37(6) Constitue un manquement à la déontologie, le fait pour le représentant en 
assurance de dommages d’agir à l’encontre de l’honneur et de la dignité de la 
profession, notamment: 

 
[….]  
 
6° de faire défaut d’agir en conseiller consciencieux en omettant d’éclairer les clients 
sur leurs droits et obligations et en ne leur donnant pas tous les renseignements 
nécessaires ou utiles; 
 
[….] »; 

 

[14] Sous le troisième chef, l’intimée est déclarée coupable d’avoir dérogé à 
l’article 39 de la Loi sur la distribution de produits et services financiers, c. D-9.2 : 

 
« Art. 39 À l’occasion du renouvellement d’une police d’assurance, l’agent ou le 
courtier en assurance de dommages doit prendre les moyens requis pour que la 
garantie offerte réponde aux besoins du client. »; 
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• Hélène Trudel (1 chef d’accusation) : 

 
[15] La plainte amendée déposée le 3 mai 2019 reproche à l’intimée Trudel ce qui suit : 

 
1.  Le ou vers le 20 juin 2013, a fait défaut de respecter le secret des renseignements personnels 

de l’assuré G.P., en communiquant à un tiers, A.M., des renseignements concernant l’état de 
sa soumission d’assurance, sans avoir obtenu le consentement de l’assuré G.P., en 
contravention avec l’article 16 de la Loi sur la distribution de produits et services financiers et 
les articles 23 et 24 du Code de déontologie des représentants en assurance de dommages ; 

 
2.  [RETRAIT]; 

3.  [RETRAIT]; 

 
[16] Sous ce chef, l’intimée est trouvée coupable d’avoir enfreint l’article 24 du Code 
de déontologie des représentants en assurance de dommages, c. D-9.2, r.5 :  
 

« Art. 24 - Le représentant en assurance de dommages ne doit pas divulguer les 
renseignements personnels ou de nature confidentielle qu’il a obtenus autrement que 
conformément à la Loi, ni les utiliser au préjudice de son client ou en vue d’obtenir un 
avantage pour lui-même ou pour une autre personne. »; 

 
 
I. Preuve et représentations sur sanction 
 
[17] Les pièces P-1 à P-20 ont été déposées de consentement ; 
 
[18] Les parties intimées n’ont pas témoigné; 
 
 

Le cas de l’intimé Poupart 
 
[19] Les trois chefs d’infraction visant l’intimé Poupart sont reliés à la même trame 
factuelle, qui peut se résumer ainsi : 
 

[20] En 2013, Madame A.M. a acheté, lors d’une exposition nautique, un bateau à 
moteur qui se détaillait au prix total de 45 000$, mais elle a obtenu une réduction de 
prix de près de 7 000$. Madame A.M. a donc payé le bateau à moteur plus de 38 000$; 
 
[21] Le 27 juin 2014, l’assurée A.M. a appelé l’intimé Poupart courtier en assurance 
de dommages qui était alors rattaché au cabinet de courtiers DPJL, afin d’obtenir une 
protection d’assurance pour son bateau à moteur; 
 
[22] En 2017, le bateau à moteur a été volé. L’assurée A.M. a réclamé à l’assureur le 
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montant du prix de vente initial soit 45 000$, ce qui lui a été refusé, car la valeur inscrite 
au contrat d’assurance était au montant de 38 500$ (Pièce-1.1); 
[23] L’assurée A.M. ignorait alors cette situation; 

 
[24] En regard du premier chef, selon la preuve qui a été établie auprès du Comité, 
le 27 juin 2014 l’intimé Poupart a négligé de faire mettre en vigueur un contrat 
d’assurance le jour même de l’appel de l’assurée A.M.; 

 
[25] Sous ce chef, Me Leduc a mentionné la séquence des pièces suivantes : P-1.1, 
P-2, P-3.1, P-3.2, P-5, P-6, P-7 et P-9; 
 
[26] Comme l’assurance pour couvrir le bateau moteur n’a été émise que le 3 juillet 
2014, il y a donc eu un découvert d’assurance « technique »;  
 
[27] En regard du troisième chef de la plainte, Me Leduc a précisé que lors de la 
souscription du contrat d’assurance, l’existence du créancier Desjardins relié au prêt 
d’argent accordé à Madame A.M. pour l’achat du bateau à moteur n’a pas été 
mentionnée par l’intimé Poupart à l’assureur April Marine; 
 
[28] Me Leduc a mentionné les pièces P-2 et P-7 pour appuyer ses prétentions sous 
ce chef; 
 
[29] Au sujet du quatrième chef d’accusation, Me Leduc a indiqué les pièces P-2 et 
P-3.2 ; 
 
[30] En substance, ce dernier manquement repose sur le fait que l’intimé Poupart n’a 
pas communiqué avec l’assureur April Marine, afin de faire accepter une valeur 
supérieure au montant payé par l’assurée A.M. pour le bateau à moteur; 
 
[31] De son côté, Me Paradis, a présenté quelques arguments afin de nuancer les 
prétentions de la partie plaignante ; 
 
[32] Ainsi, au sujet du découvert technique d’assurance, elle a fait valoir que le 
cabinet d’assurances DPJL avait un pouvoir de lier l’assureur et que la police 
d’assurance avait tout de même été émise par l’assureur April Marine, rétroactivement 
à la date du 27 juin 2014 ; 
 
[33] Au sujet de l’intimé Poupart Me Paradis a mentionné les circonstances 
atténuantes suivantes: 
 

 Il était peu expérimenté ; 

 Absence de mauvaise foi ; 

 Absence d’antécédents disciplinaires; 

 Expression d’un repentir sincère ;  
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 Il a modifié ses méthodes de travail ; 

 Le risque de récidive est inexistant; 

 Il s’agit d’erreurs techniques. 
[34] En réplique, Me Leduc a indiqué que les manquements reprochés à l’intimé 
Poupart sont sérieux et il a insisté sur tous les éléments qui ont été soumis en preuve 
lors de l’audience ; 
 
[35] Il a également rappelé qu’un courtier en assurance a des responsabilités 
professionnelles qu’il doit assumer totalement. Il ne peut pas s’y soustraire; 

 
[36] De plus, Me Leduc, même s’il n’a pas élaboré sur ce point, a fait valoir que la 
notion de « pouvoir lier » l’assureur évoquée par Me Paradis ne s’applique pas dans 
le présent dossier disciplinaire ; 
 
[37] En regard du dossier de l’intimé Poupart, Me Leduc a soumis les autorités 
suivantes au soutien de son argumentation:  
 

• CHAD c. Lessard (2005) CanLII 57455 (QC CDCHAD); 
• CHAD c. Bernard (2012) CanLII 12008 (QC CDCHAD); 
• CHAD c. Darkaoui (2012) CanLII 6492 (QC CDCHAD; 
• CHAD c. Belzile (2014) CanLII 30258 (QC CDCHAD); 
• CHAD c. Plante (2014) CanLII 24914 (QC CDCHAD); 
• CHAD c. Proulx (2015) CanLII 62646 (QC CDCHAD); 
• CHAD c. Rigas (2016) CanLII 53907 (QC CDCHAD); 
• CHAD c. Latreille (2016) CanLII 4233 (QC CDCHAD); 
• CHAD c. Fontaine (2017) CanLII 38170 (QC CDCHAD); 

 
[38] Ensuite, le procureur du syndic a expliqué au Comité que les parties se sont 
entendues sur les sanctions à imposer à l’intimé Poupart :  
 
 Chef 1 : une amende de 3 000 $ 
 
 Chef 3 : une amende de 2 000 $ 
 
 Chef 4 : une amende de 2 000 $ 
 
 
[39] De plus, Me Leduc a ajouté les éléments suivants : 
 

• L’intimé Poupart connaît une situation financière précaire; 
 
• En vertu du principe de la globalité des sanctions, les amendes totalisant la 

somme de 7 000 $ pourraient être réduites au montant de 3 000 $; 
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• L’intimé Poupart devrait bénéficier d’un délai de deux (2) ans pour payer 

cette somme, sans intérêt, en 24 versements égaux, consécutifs et 
mensuels ; 

 
• Par ailleurs, si l’intimé Poupart est en défaut de payer à l’échéance l’un ou 

l’autre des versements faits en paiement des amendes, il perdra le bénéfice 
du terme et toute somme alors impayée deviendra immédiatement due et 
exigible; 

 
• Sans frais pour l’intimé Poupart. 

 
 

Le cas de l’intimée Tranquille-Bourrelle 
 
[40] Dans ce dossier, Me Leduc a mentionné les pièces suivantes : P-7, P-9, P-10, 
P-12 et P-15; 
 
[41] Les trois (3) manquements commis par l’intimée Tranquille-Bourrelle sont reliés 
à deux (2) contrats d’assurance différents : la première infraction est reliée à un contrat 
d’assurance habitation et les deux autres manquements se rapportent à une 
assurance couvrant le bateau à moteur; 

 
[42] En résumé, le premier manquement reproché à l’intimée Tranquille-Bourrelle 
porte sur le fait que l’intimée n’a pas réduit la valeur de l’immeuble assuré, ce qui a 
entraîné le paiement par l’assurée A.M. d’une prime plus élevée que celle qu’elle 
devait payer. L’assurée A.M. avait donc droit à un remboursement des primes 
surpayées; 

 
[43]  Au sujet de l’assurance du bateau à moteur, l’assurée A.M. n’a pas été avisée 
par l’intimée de quelques éléments et notamment de la diminution par l’assureur de la 
valeur du bateau à moteur au contrat d’assurance; 

 
[44] Toutefois, à la suite du vol du bateau, cette situation a entraîné des problèmes 
pour l’assurée A.M., lors de la présentation d’une réclamation à l’assureur;  
 
[45] Finalement, selon Me Leduc, le fait que la partie intimée allègue l’existence d’un 
processus informatisé de signature des documents d’assurances ne constitue pas une 
excuse à un manquement déontologique ; 
 
[46] Par ailleurs, le procureur du syndic a fait valoir que le principe de la globalité des 
sanctions ne pouvait pas s’appliquer dans le cas de l’intimée Tranquille-Bourrelle, car 
aucune preuve n’a établi que le total des amendes minimales constituait une situation 
accablante sur le plan financier pour cette dernière; 
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[47] En regard du dossier de l’intimée Tranquille-Bourrelle, Me Leduc a soumis les 
autorités suivantes:  

 

• CHAD c. Bazinet (2018) CanLII 104700 (QC CDCHAD); 
• CHAD c. Coursol (2017) CanLII 55716 (QC CDCHAD); 
• CHAD c. Brochu (2010) CanLII 61228 (QC CDCHAD); 
• CHAD c. Bernard (2007) CanLII 26743 (QC CDCHAD); 
• CHAD c. Boivin (2003) CanLII 57002 (QC CDCHAD); 
• CHAD c. Girard et Tellier (2018) CanLII 21396 (QC CDCHAD). 

 

[48] Les sanctions suggérées par les parties sont les suivantes :  
 

 Chef 1 : une amende de 2 000 $; 

 Chef 2 : une amende de 2 000 $; 

 Chef 3 : une amende de 2 000 $; 

 
• Le paiement de la moitié (50%) des déboursés totaux reliés aux trois (3) 

dossiers; 
 
[49] À l’appui de sa position, Me Paradis a déposé les décisions suivantes :  

 

• CHAD c. Pierre Bouliane et al., 2014 CanLII 62659 (QC CDCHAD) ; 
• ACAIQ c. André-Pierre McKEnna, 2008 CanLII 90018 (QC OACIQ). 

 

[50] De plus, elle a argumenté que le principe de la globalité des sanctions pouvait 
également s’appliquer dans le dossier de l’intimé Tranquille-Bourrelle et cela, 
indépendamment de la présentation d’une preuve portant sur la situation financière de 
l’intimée; 
 
 

Le cas de l’intimée Trudel 
 
[51] Dans ce dossier, un renseignement à caractère personnel au sujet de l’assuré 
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G.P. a été transmis sans autorisation à l’assurée A.M. par l’intimée Trudel; 
 
[52] Or, l’assuré G.P. n’avait donné aucune autorisation au personnel du cabinet de 
courtiers en assurance de parler de son dossier à un tiers ; 
 
[53] Me Leduc a indiqué les pièces P-17, P-19 et P-20; 
 
[54] À l’appui de ses prétentions, Me Leduc a déposé la décision Usereau1. Il a 
précisé que l’intimée Usereau était reliée directement à la trame du présent dossier ; 
 
[55] De son côté, Me Paradis a nuancé cette présentation des faits en précisant que 
le contexte dans le présent dossier était particulier, car, les assurés A.M. et G.P. se 
connaissaient très bien; 

 
[56] Me Paradis a déposé la décision Habib2 ; 
 
[57] Les parties ont suggéré la sanction suivante : 
  

• Chef no 1 : Une réprimande 
 

• Le paiement de la totalité des frais et des déboursés reliés à l’ensemble des 
dossiers, dans une proportion de 50%; 

 
 
II. Analyse et décision 
 
[58] Par leur plaidoyer de culpabilité, les intimés ont reconnu que les manquements 
reprochés dans la plainte ont été commis et ils constituent des fautes déontologiques3; 
 
[59] Le Comité souhaite vivement que les parties intimées tirent de leur expérience 
disciplinaire une sérieuse leçon sur le plan professionnel ; 
 
[60] La Loi sur la distribution de produits et services financiers, c. D-9.2 et la 
réglementation connexe énoncent des normes d’ordre public qui ont pour objectif 
d’assurer la protection des consommateurs de produits et services financiers; 

 
[61] En effet, les dispositions législatives et réglementaires établissent des devoirs et 
des obligations auxquels sont soumis tous les représentants en assurance certifiés 
dans le cadre de la fourniture de services auprès des consommateurs de produits 
d’assurances; 
 

                                                 
1 CHAD c. Usereau (2018) CanLII 122744 (QC CDCHAD). 
2 CHAD c. Habib, 2014 CanLII 9090 (QC CDCHAD). 
3 Castiglia c. Frégeau, 2014 QCCQ 849 CanLII; Pivin c. Inhalothérapeutes 2002 QCTP 32 (CanLII). 
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[62] Les intervenants du domaine de l’assurance doivent respecter toutes leurs 
obligations professionnelles et déontologiques prescrites par le législateur et exercer 
leurs fonctions avec prudence et diligence, car ils sont habituellement les mandataires 
des assurés; 

 
[63] Or, le courtier en assurance de dommages est le professionnel en cette matière 
qui peut le mieux conseiller les assurés4, lesquels sont souvent des profanes dans ce 
domaine; 
 
[64] Au sujet de la question soulevée par Me Paradis relativement au pouvoir de lier 
l’assureur par le Cabinet en assurances et de l’application de l’article 2405 du C.C.Q.5, 
le Comité ne croit pas utile de se prononcer sur cette question dans le cadre du présent 
dossier, car l’intimé Poupart a plaidé coupable aux manquements qui lui sont 
reprochés; 

 
[65] Au regard du dossier de l’intimée Tranquille-Bourrelle, le Comité tient à insister 
sur le fait qu’un courtier en assurance a des obligations professionnelles et 
déontologiques qui vont bien au-delà du respect du mode opérationnel de l’entreprise 
et des directives de son employeur6; 
 
[66] Finalement, en lien avec le dossier de l’intimée Trudel, il est nécessaire d’ajouter 
qu’en plus des obligations déontologiques propres à l’exercice de représentant en 
assurance de dommages sur la question de la juridiction des renseignements 
personnels et nominatifs, le Code civil du Québec7 et la Loi sur la protection des 
renseignements personnels dans le secteur privé8 énoncent des obligations claires 
sur ce point qui doivent être respectées dans tous les secteurs d’activités 
économiques; 
 

A) Les principes de droit applicables en matière de sanctions 
disciplinaires 

 
[67] Comme la Cour d’appel du Québec l’a déjà mentionné dans le jugement Thibault 
c. Da Costa9, la sanction en droit disciplinaire n’a pas pour objectif de punir le 
professionnel fautif, mais vise à assurer la protection du public et à corriger un 
comportement fautif de la part de ce professionnel; 
 
[68] Par ailleurs, la Cour d’appel du Québec a déterminé dans l’arrêt Pigeon c. 

                                                 
4 Voir notamment : CHAD c. Légaré, 2010 CanLII 64055 (QC CDCHAD. 
5 Voir notamment sur cette question : Jean-F. Noiseux et al., Le rôle du courtier en assurance dans le 
cadre de l’application des articles 2400 et 2405 C.C.Q., dans Développements récents en droit des 
assurances, 2015. 
6 Voir notamment : CHAD c. Domon 2016 CanLII 74877 (QC CDCHAD). 
7 Arts. 35 et 37 du Code civil du Québec.  
8 Loi sur la protection des renseignements personnels dans le secteur privé c. P-39.1, arts. 6 et 13. 
9 Thibault c. Da Costa 2014 CanLII 2347 (QCCA); Royer c. Rioux, 2004 CanLII 76507 (QC CQ). 
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Daigneault10 que la sanction disciplinaire doit atteindre les objectifs suivants : 
 

• La protection du public; 
 

• La dissuasion du professionnel à récidiver; 
 

• L’exemplarité à l’égard des membres de la profession qui pourraient être 
tentés de poser des gestes semblables; 

 
• Le droit du professionnel visé d’exercer sa profession. 

 
[69] En ce qui a trait à l’application du principe de la globalité des sanctions dans le 
présent dossier, mentionnons que les tribunaux11 et les auteurs de doctrine12 ont défini 
clairement les pourtours de cette notion; 
 
[70] Ainsi, dans la décision Arpenteurs-géomètres (Ordre professionnel des) c. 
Ladouceur 13 le Conseil de discipline s’est exprimé ainsi : 
 

« Par. 72.  Les différentes décisions consultées amènent également le comité de 

discipline à conclure que l’analyse visant à déterminer si la globalité d’une sanction est 
disproportionnée se fait en fonction de la culpabilité générale de l’intimé ainsi que de 
la gravité objective des infractions commises et non, dans le cas des amendes, en 
fonction de la capacité de payer de l’intimé.»; 

 
(NOTRE SOULIGNEMENT) 

 

[71] Dans la décision Lévesque14, Me Daniel Fabien s’est également prononcé sur 
cette question; 
 
[72] Par ailleurs, dans la décision D‘Onofrio15, Me Patrick de Niverville, président du 
Comité de discipline de la CHAD, s’est exprimé explicitement sur ce point, en ces 
termes : 

 
 « Par. 46. En conclusion, le Comité est d’avis qu’en présence d’une sanction 
comprenant plusieurs amendes, il a non seulement le droit, mais l’obligation de réduire 

                                                 
10 Pigeon c. Daigneault 2003 CanLII 32934 (QCCA). 
11 Kenny c. Dentistes, 1993 CanLII 91995 (QC TP); Brochu c. Médecins, 2002 CanLII (QC TP); 
Gervais c. Dagenais (Notaires) 2000 (QC TP) 63 CanLII. 
12 P. de Niverville, La sentence en matière disciplinaire (une revue approfondie de la jurisprudence), 
dans Développements récents en déontologie, droit professionnel et disciplinaire, 2000, vol. 137; P. 
Bernard, La sanction en droit disciplinaire : quelques réflexions, dans Développements récents en 
déontologie, droit professionnel et disciplinaire, 2004, vol. 206.  
13 2005 CanLII 78548 (QC OAGQ); Comptables professionnels agréés (Ordre professionnel des) c. 
Alleyne 2016 CanLII 26757 (QC CPA).  
14 CHAD c. Lévesque, 2017 CanLII 92834 (QC CHAD). 
15 CHAD c. D’Onofrio 2018 CanLII 52114 (QC CHAD). 
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le montant total des amendes à une somme globale afin d’éviter d’imposer l’intimé une 

sanction accablante et purement punitive. »; 
 
[73] En effet, le principe de la globalité des sanctions peut être pris en compte par le 
Comité lorsque plusieurs manquements disciplinaires sont reprochés à un intimé afin 
de s’assurer que la globalité des sanctions n’est pas disproportionnée. Ainsi, il n’est 
pas nécessaire de faire la preuve d’une situation accablante sur le plan financier pour 
appliquer ce principe; 
 
[74] Après une analyse minutieuse de l’ensemble des éléments du dossier de 
l’intimée Tranquille-Bourrelle, le Comité souscrit entièrement à la position exprimée 
dans les décisions précitées rendues par le Comité disciplinaire de la CHAD; 

 
[75] Le Comité conclut donc que le principe de la globalité des sanctions s’applique 
dans ce dossier. 
 
 

B) La recommandation conjointe 
 
[76] La jurisprudence récente en matière de recommandations conjointes16 et plus 
particulièrement l’arrêt de la Cour suprême dans l’affaire Anthony-Cook17, ont énoncé 
clairement que la discrétion d’un Comité de discipline en cette matière est plutôt 
limitée ; 
 
[77] À cet égard, mentionnons que le Tribunal des professions a exprimé clairement 
l’importance et l’utilité de celles-ci dans l’affaire Ungureanu18: 
 

« [21] Les ententes entre les parties constituent en effet un rouage utile et parfois nécessaire à 

une saine administration de la justice. Lors de toute négociation, chaque partie fait des 
concessions dans le but d’en arriver à un règlement qui convienne aux deux. Elles se justifient 
par la réalisation d’un objectif final. Lorsque deux parties formulent une suggestion commune, 
elles doivent avoir une expectative raisonnable que cette dernière sera respectée. Pour cette 
raison, une suggestion commune formulée par deux avocats d’expérience devrait être respectée 
à moins qu’elle ne soit déraisonnable, inadéquate ou contraire à l’intérêt public ou de nature à 
déconsidérer l’administration de la justice. » 

 (notre soulignement) 
 
[78] Le Comité conclut qu’en considérant l’ensemble des circonstances particulières 
des présents dossiers, les sanctions suggérées par les parties sont justes, 
raisonnables et appropriées au cas de chaque intimé ; 
 
[79] En effet, les sanctions tiennent compte de la gravité objective des infractions, 

                                                 
16 Voir notamment : Chan c. Médecins, 2014 QCTP 5 (CanLII); Gauthier c. Médecins, 2013 
CanLII 82819 (QCTP). 
17 R. c. Anthony-Cook, 2016 CSC 43 (CanLII). 
18 Infirmières et infirmiers auxiliaires (Ordre professionnel de) c. Ungureanu, 2014 QCTP 20 (CanLII). 
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des facteurs atténuants et aggravants propres à chaque dossier. De plus, elles 
assurent la protection du public sans punir les intimés ; 
 
[80] Enfin, l’analyse de la jurisprudence soumise par les parties a convaincu le Comité 
que les sanctions qui ont été suggérées se situent dans la fourchette de celles 
imposées par le Comité pour des infractions similaires19; 
 
[81] La recommandation conjointe formulée par les parties est donc entérinée par le 
Comité. 
 
 
PAR CES MOTIFS, LE COMITÉ DE DISCIPLINE : 
 
RÉITÈRE l’ordonnance de non-publication, de non-diffusion et de non-divulgation des 
renseignements personnels et financiers portant sur les assurés mentionnés dans la 
plainte et dans les pièces documentaires déposés en preuve, le tout conformément à 

l’article 142 du Code des professions. 
 

A) Dans le cas de l’intimé Poupart 
 
AUTORISE le retrait du chef 2 de la plainte originale dans le dossier de l’intimé 
Poupart et le dépôt de la plainte amendée datée du 2 mai 2019; 
 
PREND ACTE du plaidoyer de culpabilité de l’intimé Poupart sous les chefs 1, 3 et 4 
de la plainte amendée ; 
 
DÉCLARE l’intimé Poupart coupable du chef 1 pour avoir contrevenu à l’article 26 du 
Code de déontologie des représentants en assurance de dommages, c. D-9.2, r.5 ; 
 
DÉCLARE l’intimé Poupart coupable du chef 3 pour avoir contrevenu à l’article 29 du 
Code de déontologie des représentants en assurance de dommages, c. D-9.2, r.5 ; 
 
DÉCLARE l’intimé Poupart coupable du chef 4 pour avoir contrevenu à l’article 37(6) 
Code de déontologie des représentants en assurance de dommages, c. D-9.2, r.5 ; 
 
PRONONCE un arrêt conditionnel des procédures à l’égard de toutes les autres 
dispositions législatives et réglementaires alléguées au soutien des chefs susdits ; 
 
IMPOSE à l’intimé Martin Poupart les sanctions suivantes : 
 

Chef 1 : une amende de 3 000 $; 

                                                 
19 Voir en matière de principes de détermination d’une sanction disciplinaire la décision suivante : 
CHAD c. Kalume, 2017 CanLII 30963 (QC CDCHAD). 
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Chef 3 : une amende de 2 000 $; 
 
Chef 4 : une amende de 2 000 $; 

 
RÉDUIT le montant total des amendes (7 000$) à la somme globale de 3 000$ en 
considérant le principe de la globalité des sanctions; 
 
ACCORDE à l’intimé un délai de 2 ans pour acquitter le tout en 24 versements 
mensuels, égaux et consécutifs, délai qui sera calculé uniquement à compter du 31ième 
jour suivant la signification de la présente décision; 
 
DÉCLARE que si l’intimé Poupart est en défaut de payer à l’échéance l’un ou l’autre 
des paiements susdits, il perdra le bénéfice du terme et toute somme alors impayée 
deviendra immédiatement due et exigible; 
 
Sans frais pour l’intimé Poupart. 
 
 

B) Dans le cas de l’intimé Tranquille-Bourrelle 
 
PREND ACTE du plaidoyer de culpabilité de l’intimée Tranquille-Bourrelle;  
 
DÉCLARE l’intimée coupable du chef 1 pour avoir contrevenu à l’article 37(1) du Code 
de déontologie des représentants en assurance de dommages, c. D-9.2, r.5 ; 
 
DÉCLARE l’intimée coupable du chef 2 pour avoir contrevenu à l’article 37(6) du Code 
de déontologie des représentants en assurance de dommages, c. D-9.2, r.5 ; 
 
DÉCLARE l’intimée coupable du chef 3 pour avoir contrevenu à l’article 39 de la Loi 
sur la distribution de produits et services financiers, c. D-9.2; 
  
PRONONCE un arrêt conditionnel des procédures à l’égard de toutes les autres 
dispositions législatives et réglementaires alléguées au soutien des chefs susdits ; 
 
IMPOSE à l’intimée Tranquille-Bourrelle les sanctions suivantes : 

 
Chef 1 : une amende de 2 000 $ 
 
Chef 2 : une amende de 2 000 $ 
 
Chef 3 : une amende de 2 000 $ 
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RÉDUIT le montant total des amendes (6 000$) à la somme globale de 4 000$ compte 
tenu du principe de la globalité des sanctions; 
 
 
 
 

C) Dans le cas de l’intimée Trudel 
 
AUTORISE le retrait des chefs 2 et 3 dans le dossier de l’intimée Trudel et le dépôt 
de la plainte amendée datée du 2 mai 2019 ; 
 
PREND ACTE du plaidoyer de culpabilité de l’intimée Trudel; 
 
DÉCLARE l’intimée Trudel coupable du chef 1 en contravention avec l’article 24 du 
Code de déontologie des représentants en assurance de dommages, c. D-9.2, r.5 ; 
 
PRONONCE un arrêt conditionnel des procédures à l’égard de toutes les autres 
dispositions législatives et réglementaires alléguées au soutien des chefs susdits ; 
 
IMPOSE à l’intimée Trudel la sanction suivante : 
 

Chef 1 : une réprimande 
 

CONDAMNE les intimées Tranquille-Bourrelle et Trudel au paiement des déboursés 
reliés à tous les dossiers dans une proportion de 50% pour chaque intimée. 
 
 
 

 

 
___________________________________ 
Me Yves Clermont, avocat 
Président suppléant 
 
 

___________________________________ 
M. Jacques D’Aragon, C. d’A.Ass., courtier 
en assurance de dommages  
 
 

___________________________________ 
M. Bruno Simard, courtier en assurance de 
dommages 
Membre 

 

Me Claude G. Leduc 
Procureur de la partie plaignante 
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Me Sonia Paradis 
Procureure des parties intimées 
 

Date d’audience : 3 mai 2019  
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3.7.3.3 OCRCVM

Aucune information.

3.7.3.4 Bourse de Montréal Inc.

Aucune information.
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3.8 AUTRES DÉCISIONS 

  

Aucune information. 
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4.1 AVIS ET COMMUNIQUÉS 

  

Aucune information. 
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4.2 RÉGLEMENTATION 

  

Aucune information. 
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4.3 AUTRES CONSULTATIONS 

  

Aucune information. 
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4.4 FONDS D'INDEMNISATION DES SERVICES FINANCIERS 

  

Aucune information. 
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4.5 AUTRES DÉCISIONS 

  

Aucune information. 
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Institutions financières 

5.1 Avis et communiqués 
5.2 Réglementation et lignes directrices 
5.3 Autres consultations 
5.4 Avis d’intention des assujettis et autres avis 
5.5 Sanctions administratives 
5.6 Protection des dépôts 
5.7 Autres décisions 
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5.1 AVIS ET COMMUNIQUÉS 

  

Aucune information. 
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5.2 RÉGLEMENTATION ET LIGNES DIRECTRICES 

  

Aucune information. 
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5.3 AUTRES CONSULTATIONS 

  

Aucune information. 
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5.4 AVIS D’INTENTION DES ASSUJETTIS ET AUTRES AVIS 

  

Aucune information. 

 

. . 5 septembre 2019 - Vol. 16, n° 35 282

Bulletin de l'Autorité des marchés financiers



 

 

00 

5.5 SANCTIONS ADMINISTRATIVES 

  

Aucune information. 
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5.6 PROTECTION DES DÉPÔTS 

  

Aucune information. 
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5.7 AUTRES DÉCISIONS 

  

Aucune information. 
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Marchés de valeurs et des instruments 
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6.1 Avis et communiqués 
6.2 Réglementation et instructions générales 
6.3 Autres consultations 
6.4 Sanctions administratives pécuniaires 
6.5 Interdictions 
6.6 Placements 
6.7 Agréments, autorisations et opérations sur dérivés de gré à gré 
6.8 Offres publiques 
6.9 Information sur les valeurs en circulation 
6.10 Autres décisions 
6.11 Annexes et autres renseignements 

. . 5 septembre 2019 - Vol. 16, n° 35 286

Bulletin de l'Autorité des marchés financiers



 

 

00 

6.1 AVIS ET COMMUNIQUÉS 

  

Aucune information. 
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6.2 RÉGLEMENTATION ET INSTRUCTIONS GÉNÉRALES 

6.2.1 Consultation 

Projet de règlement 

Loi sur les valeurs mobilières  
(chapitre V-1.1, a. 331.1, par. 1° et 8° et 20° et a. 331.2)  

Règlement modifiant le Règlement 51-102 sur les obligations d’information continue et ses 
concordants – Déclaration d’acquisition d’entreprise. 

Avis est donné par l’Autorité des marchés financiers (l'« Autorité »), que, conformément à l’article 331.2 
de la Loi sur les valeurs mobilières, chapitre V-1.1, le règlement suivant dont le texte est publié ci-
dessous, pourra être pris par l’Autorité et ensuite soumis au ministre des Finances pour approbation, 
avec ou sans modification, à l'expiration d'un délai de 90 jours à compter de sa publication au Bulletin de 
l’Autorité : 

 - Règlement modifiant le Règlement 51-102 sur les obligations d’information continue. 

Vous trouverez également ci-dessous les projets de modification aux instructions générales suivants :  

 - Modification de l’Instruction générale relative au Règlement 51-102 sur les obligations 
d’information continue; 

 - Modification de l’Instruction générale relative au Règlement 41-101 sur les obligations 
générales relatives aux prospectus; 

 - Modification de l’Instruction générale relative au Règlement 44-101 sur le placement de 
titres au moyen d’un prospectus simplifié. 

Consultation 

Toute personne intéressée ayant des commentaires à formuler à ce sujet est priée de les faire parvenir 
par écrit au plus tard le 4 décembre 2019, en s’adressant à :  

Me Philippe Lebel 
Secrétaire et directeur général des affaires juridiques 
Autorité des marchés financiers 
Place de la Cité, tour Cominar 
2640, boulevard Laurier, bureau 400 
Québec (Québec)  G1V 5C1 
Télécopieur : (514) 864-8381 
Courrier électronique : consultation-en-cours@lautorite.qc.ca  
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Renseignements additionnels 

Des renseignements additionnels peuvent être obtenus en s'adressant à : 

Diana D’Amata 
Analyste à la réglementation 
Direction de l’information continue 
Autorité des marchés financiers 
514-395-0337, poste 4386 
Numéro sans frais : 1 877 525-0337 
diana.damata@lautorite.qc.ca 

Nadine Gamelin 
Analyste expert à l’information continue 
Direction de l’information financière 
Autorité des marchés financiers 
514-395-0337, poste 4417 
Numéro sans frais : 1 877 525-0337 
nadine.gamelin@lautorite.qc.ca 

Le 5 septembre 2019 
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Avis de consultation des ACVM 
Projets de Règlement modifiant le Règlement 51-102 sur les obligations 

d’information continue et de modification de certaines instructions générales 
concernant les obligations relatives à la déclaration d’acquisition 

d’entreprise  
 
Le 5 septembre 2019 
 

PARTIE 1 – Introduction  

 
Les Autorités canadiennes en valeurs mobilières (les ACVM ou nous) publient pour une période 
de consultation de 90 jours des projets de modification des textes suivants :  
 

• le Règlement 51-102 sur les obligations d’information continue (le Règlement 51-102); 
• l’Instruction générale relative au Règlement 51-102 sur les obligations d’information 

continue (l’Instruction générale 51-102);  
• l’Instruction générale relative au Règlement 41-101 sur les obligations générales 

relatives au prospectus (l’Instruction générale 41-101); 
• l’Instruction générale relative au Règlement 44-101 sur le placement de titres au moyen 

d’un prospectus simplifié (l’Instruction générale 44-101); 

(les projets de modification). 

Le présent avis a pour objet de lancer une consultation sur les projets de modification.  

La consultation prendra fin le 4 décembre 2019.  

Les textes des projets de modification sont publiés avec le présent avis.  

On peut également consulter le présent avis sur les sites Web suivants des membres des ACVM : 

www.lautorite.qc.ca 
www.bcsc.bc.ca 
www.albertasecurities.com 
www.osc.gov.on.ca 
nssc.novascotia.ca  
www.fcaa.gov.sk.ca 
www.fcnb.ca 
www.mbsecurities.ca 
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PARTIE 2 – Objet  

L’émetteur assujetti qui n’est pas un fonds d’investissement doit déposer une déclaration 
d’acquisition d’entreprise après la réalisation d’une acquisition significative. La partie 8 du 
Règlement 51-102 définit trois critères de significativité : le critère de l’actif, le critère des 
investissements et le critère du résultat. L’acquisition d’une entreprise ou d’entreprises reliées est 
considérée comme une acquisition significative pour laquelle une déclaration d’acquisition 
d’entreprise doit être déposée conformément à cette partie dans les cas suivants : 

• si l’émetteur assujetti n’est pas un émetteur émergent, le niveau obtenu pour l’un de ces 
critères excède 20 %; 

• si l’émetteur assujetti est un émetteur émergent, le niveau obtenu pour le critère de l’actif 
ou le critère des investissements excède 100 %; 

(collectivement, les obligations relatives à la déclaration d’acquisition d’entreprise).  

C’est en 2004 qu’ont été introduites les obligations relatives à la déclaration d’acquisition 
d’entreprise1 afin d’accorder aux investisseurs un accès relativement rapide à l’information 
financière historique d’une acquisition significative. Elles obligent également l’émetteur assujetti 
qui n’est pas un émetteur émergent à établir et à déposer des états financiers pro forma.  

Nous avons reçu des commentaires indiquant que, dans certains cas, les critères de significativité 
pouvaient donner lieu à des résultats anormaux, que l’établissement d’une déclaration 
d’acquisition d’entreprise entraînait des délais et des coûts considérables, et qu’il était parfois 
difficile d’obtenir l’information requise pour se conformer aux obligations relatives à la 
déclaration d’acquisition d’entreprise. Par ailleurs, des émetteurs assujettis ont demandé des 
dispenses discrétionnaires de certaines de ces obligations qui, dans des circonstances appropriées, 
leur ont été accordées.  

Les projets de modification visent à réduire le fardeau réglementaire attribuable, dans certains cas, 
aux obligations relatives à la déclaration d’acquisition d’entreprise, sans compromettre la 
protection des investisseurs.  

PARTIE 3 – Contexte 

Les projets de modification découlent des mémoires et d’autres commentaires d’intervenants 
reçus au sujet des obligations relatives à la déclaration d’acquisition d’entreprise en réponse au 
Document de consultation 51-404 des ACVM, Considérations relatives à la réduction du 
fardeau réglementaire des émetteurs assujettis qui ne sont pas des fonds d’investissement. Les 
mémoires ont été résumés dans l’Avis 51-353 du personnel des ACVM, Le point sur le 
Document de consultation 51-404 des ACVM, Considérations relatives à la réduction du fardeau 
réglementaire des émetteurs assujettis qui ne sont pas des fonds d’investissement. 

                                        
1 Certains aspects de ces obligations ont été modifiés par la suite en 2015 en ce qui a trait aux émetteurs émergents.  
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Les commentaires reçus exposaient un vaste éventail de suggestions, allant de l’élimination 
complète des obligations relatives à la déclaration d’acquisition d’entreprise à la remise en 
question de certains aspects des critères de significativité (à la fois leur définition et les seuils) et 
à la pertinence des états financiers pro forma. Nombre d’intervenants appuyaient l’augmentation 
du seuil des critères de significativité pour les émetteurs assujettis qui ne sont pas des émetteurs 
émergents, notamment parce que l’information figurant dans la déclaration d’acquisition 
d’entreprise est peu utile aux investisseurs du fait qu’elle ne leur est pas fournie en temps 
opportun, qu’elle est coûteuse à établir et qu’elle peut compromettre la réalisation d’une 
opération. Des critiques visaient particulièrement le critère du résultat, notamment parce qu’il 
donne souvent lieu à des résultats anormaux comparativement au critère de l’actif ou à celui des 
investissements. 

D’autres intervenants ont fait valoir que la déclaration d’acquisition d’entreprise renferme de 
l’information pertinente que l’on ne retrouve pas nécessairement ailleurs. Certains faisaient 
remarquer que l’information financière historique fournie dans la déclaration d’acquisition 
d’entreprise à propos de l’entreprise acquise ne figurait pas intégralement dans d’autres 
documents d’information de l’émetteur. Par ailleurs, les actifs identifiables acquis et les passifs 
repris sont initialement comptabilisés à leur juste valeur à la date d’acquisition dans les états 
financiers de l’émetteur assujetti. 

Compte tenu des commentaires dont il est question plus haut et du nombre de demandes de 
dispenses discrétionnaires des obligations relatives à la déclaration d’acquisition d’entreprise 
examinées par le personnel des ACVM, il semble que ces obligations peuvent, dans certains cas, 
représenter un fardeau pour les émetteurs assujettis sans procurer aux investisseurs l’avantage 
d’une information pertinente à leur prise de décision. Les projets de modification sont également 
une façon de résoudre la question.  

PARTIE 4 – Résumé des projets de modification 

 
Les objectifs des projets de modification sont les suivants : 

• modifier la détermination de la significativité dans le cas des émetteurs assujettis qui ne 
sont pas des émetteurs émergents, de sorte que l’acquisition d’une entreprise ou 
d’entreprises reliées sera considérée comme une acquisition significative uniquement s’il 
est satisfait au moins à deux des critères de significativité existants; 
 

• rehausser le seuil des critères de significativité de 20 % à 30 % dans le cas des émetteurs 
assujettis qui ne sont pas des émetteurs émergents. 

La condition à deux critères que nous proposons est en phase avec les commentaires émanant de 
la consultation voulant qu’il faille modifier les critères entraînant le dépôt d’une déclaration 
d’acquisition d’entreprise. Notre proposition découle de l’examen des commentaires reçus lors 
de la consultation et de l’analyse des données (dont les déclarations d’acquisition d’entreprise 
déposées dans chaque territoire et les dispenses discrétionnaires de dépôt accordées sur une 
période d’environ trois ans) permettant d’évaluer l’incidence de ce changement de façon 
rétrospective. Nombre d’intervenants étaient en faveur de l’élimination du critère du résultat, 
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notamment parce qu’il donne souvent lieu à des résultats anormaux comparativement au critère 
de l’actif ou à celui des investissements. Notre analyse indique que la condition à deux critères 
permet de mieux traiter les résultats anormaux obtenus que la plupart des autres suggestions, 
notamment l’élimination du critère du résultat ou l’introduction d’un critère des produits des 
activités ordinaires, et qu’elle englobe les acquisitions significatives.  

Les projets de modification rehaussent par ailleurs le seuil des critères de significativité 
applicables à l’émetteur assujetti qui n’est pas un émetteur émergent. Ce rehaussement, de 20 % 
à 30 %, donne suite aux commentaires reçus lors de la consultation qui indiquaient que la 
réduction du fardeau réglementaire pouvait passer par une augmentation de ces seuils.  

Outre les projets de modification, nous avons envisagé d’autres options pour modifier les 
obligations relatives à la déclaration d’acquisition d’entreprise, mais avons conclu qu’aucune 
d’elles ne cadrait avec nos objectifs réglementaires ou que l’allègement du fardeau ne justifiait 
pas une perte possiblement importante d’information pour les investisseurs.  

Pour le moment, nous ne proposons pas d’autres changements aux obligations relatives à la 
déclaration d’acquisition d’entreprise en ce qui a trait aux émetteurs émergents. Nous avons déjà 
allégé leur fardeau réglementaire en 2015 en faisant passer le seuil des critères de significativité 
de 40 % à 100 % et en éliminant l’obligation selon laquelle leurs déclarations d’acquisition 
d’entreprise devaient renfermer des états financiers pro forma.  

Nous continuerons de suivre l’évolution de la situation à l’échelle internationale, notamment la 
récente proposition de la Securities and Exchange Commission des États-Unis2, afin d’étayer 
notre réflexion sur la réduction du fardeau réglementaire des émetteurs assujettis qui ne sont pas 
des émetteurs émergents sans compromettre la protection des investisseurs. 

PARTIE 5 – Consultation  

Les intéressés sont invités à présenter des commentaires sur les projets de modification.  

Veuillez présenter vos commentaires par écrit au plus tard le 4 décembre 2019. 

Veuillez adresser vos commentaires aux membres des ACVM, comme suit :  

British Columbia Securities Commission  
Alberta Securities Commission  
Financial and Consumer Affairs Authority of Saskatchewan  
Commission des valeurs mobilières du Manitoba  
Commission des valeurs mobilières de l’Ontario 
Autorité des marchés financiers  
Commission des services financiers et des services aux consommateurs (Nouveau-Brunswick)  
Superintendent of Securities, Department of Justice and Public Safety, Île-du-Prince-Édouard 

                                        
2 Amendments to Financial Disclosures about Acquired and Disposed Businesses (modifications à l’information 
financière à fournir sur les entreprises acquises et cédées), Release No. 33-10635; 34-85765; IC-33465; File No. S7-
05-19. 
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Nova Scotia Securities Commission  
Superintendent of Securities, Terre-Neuve-et-Labrador  
Surintendant des valeurs mobilières, Territoires du Nord-Ouest  
Surintendant des valeurs mobilières, Yukon  
Surintendant des valeurs mobilières, Nunavut  

Veuillez envoyer vos commentaires aux adresses suivantes, et ils seront acheminés aux autres 
membres des ACVM. 

Me Philippe Lebel 
Secrétaire et directeur général des affaires juridiques 
Autorité des marchés financiers 
Place de la Cité, tour Cominar 
2640, boulevard Laurier, bureau 400 
Québec (Québec)  G1V 5C1 
Télécopieur : 514 864-8381 
consultation-en-cours@lautorite.qc.ca 
 
The Secretary  
Commission des valeurs mobilières de l’Ontario  
20 Queen Street West  
22nd Floor, Box 55  
Toronto (Ontario)  
M5H 3S8  
Télécopieur : 416 593-2318  
comment@osc.gov.on.ca 

Publication des commentaires reçus 

Nous ne pouvons préserver la confidentialité des commentaires parce que la législation en 
valeurs mobilières de certaines provinces exige la publication d’un résumé des commentaires 
écrits reçus pendant la période de consultation. Tous les commentaires reçus seront affichés sur 
le site Web de l’Alberta Securities Commission au www.albertasecurities.com, de l’Autorité des 
marchés financiers au www.lautorite.qc.ca et de la Commission des valeurs mobilières de 
l’Ontario au www.osc.gov.on.ca. Nous invitons les intervenants à ne pas inclure de 
renseignements personnels directement dans les commentaires à publier. Il importe qu’ils 
précisent en quel nom leur mémoire est présenté. 
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PARTIE 6 – Questions  

Pour toute question, veuillez vous adresser à l’une des personnes suivantes : 

Diana D’Amata 
Analyste à la réglementation  
Direction de l’information continue 
Autorité des marchés financiers 
514 395-0337, poste 4386 
diana.damata@lautorite.qc.ca 

Nadine Gamelin 
Analyste expert à l’information continue  
Direction de l’information financière 
Autorité des marchés financiers 
514 395-0337, poste 4417 
nadine.gamelin@lautorite.qc.ca 

Mike Moretto 
Chief of Corporate Disclosure 
British Columbia Securities Commission 
604 899-6767 
mmoretto@bcsc.bc.ca 

Elliott Mak 
Senior Legal Counsel, Corporate Finance 
British Columbia Securities Commission 
604 899-6501 
emak@bcsc.bc.ca  
 

Maggie Zhang 
Senior Securities Analyst, Corporate Finance 
British Columbia Securities Commission 
604 899-6823 
mzhang@bcsc.bc.ca 
 

Christine Krikorian 
Senior Accountant, Corporate Finance  
Commission des valeurs mobilières de l’Ontario 
416 593-2313 
ckrikorian@osc.gov.on.ca 

Stephanie Tjon 
Senior Legal Counsel, Corporate Finance  
Commission des valeurs mobilières de 
l’Ontario  
416 593-3655 
stjon@osc.gov.on.ca 

Julius Jn-Baptiste 
Legal Counsel, Corporate Finance 
Commission des valeurs mobilières de l’Ontario  
416 595-8939 
jjnbaptiste@osc.gov.on.ca 
 

Roger Persaud  
Senior Securities Analyst, Corporate Finance 
Alberta Securities Commission 
403 297-4324 
roger.persaud@asc.ca 
 

Gillian Findlay  
Senior Legal Counsel, Corporate Finance 
Alberta Securities Commission 
403 279-3302 
gillian.findlay@asc.ca 

Heather Kuchuran 
Acting Deputy Director, Corporate Finance 
Financial and Consumer Affairs Authority of 
Saskatchewan 
306 787-1009 
heather.kuchuran@gov.sk.ca 
 

Patrick Weeks 
Corporate Finance Analyst  
Commission des valeurs mobilières du 
Manitoba  
204 945-3326 
patrick.weeks@gov.mb.ca 
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Jack Jiang 
Securities Analyst, Corporate Finance 
Nova Scotia Securities Commission 
902 424-7059 
jack.jiang@novascotia.ca 
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RÈGLEMENT MODIFIANT LE RÈGLEMENT 51-102 SUR LES OBLIGATIONS 
D’INFORMATION CONTINUE 
 
 
Loi sur les valeurs mobilières  
(chapitre V-1.1, a. 331.1, par. 1°, 8° et 20°) 
 
 
1. L’article 8.3 du Règlement 51-102 sur les obligations d’information continue 
(chapitre V-1.1, r. 24) est modifié : 

 1o par le remplacement du paragraphe 1 par le suivant : 

  « 1) L’acquisition d’une entreprise ou d’entreprises reliées est 
considérée comme une acquisition significative dans les cas suivants :  

   a) si l’émetteur assujetti n’est pas émetteur émergent, cette 
acquisition satisfait au moins à 2 critères de significativité prévus au paragraphe 2;  

   b) si l’émetteur assujetti est émetteur émergent, cette 
acquisition satisfait à l’un des critères de significativité prévus au sous-paragraphe a ou b 
du paragraphe 2 lorsque le seuil de 30 % est porté à 100 %. »; 

 2o par le remplacement, dans les sous-paragraphes a, b et c du paragraphe 2, 
de « 20 % » par « 30 % »; 

 3o dans le paragraphe 3 : 

  a) par le remplacement, dans ce qui précède le sous-paragraphe a, de 
« Malgré le paragraphe 1, si » par le mot « Si »;  

  b) par le remplacement, dans le sous-paragraphe b, de « 20 % » par 
« 30 % »; 

 4o par le remplacement, dans les sous-paragraphes a, b et c du paragraphe 4, 
de « 20 % » par « 30 % »;  

 5o par le remplacement du paragraphe 5 par le suivant : 

  « 5) Malgré le paragraphe 1 et pour l’application du paragraphe 3, 
l’acquisition d’une entreprise ou d’entreprises reliées n’est pas considérée comme une 
acquisition significative dans les cas suivants : 

   a) si l’émetteur assujetti n’est pas émetteur émergent, cette 
acquisition ne satisfait pas au moins à 2 des critères de significativité optionnels prévus 
au paragraphe 4; 

   b) si l’émetteur assujetti est émetteur émergent, cette 
acquisition ne satisfait pas aux critères de significativité optionnels prévus aux 
sous-paragraphes a et b du paragraphe 4 lorsque le seuil de 30 % est porté à 100 %. ». 

2. Le présent règlement entre en vigueur le (indiquer ici la date d’entrée en vigueur 
du présent règlement). 
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MODIFICATION DE L’INSTRUCTION GÉNÉRALE RELATIVE AU RÈGLEMENT 
51-102 SUR LES OBLIGATIONS D’INFORMATION CONTINUE 
 
 
1. L’article 8.1 de l’Instruction générale relative au Règlement 51-102 sur les 
obligations d’information continue est modifié par l’insertion, à la fin du paragraphe 4, 
du paragraphe suivant : 

 « Les émetteurs assujettis doivent se rappeler qu’une acquisition peut constituer 
l’acquisition d’une entreprise pour l’application de la législation en valeurs mobilières, 
même si les activités ou les actifs acquis ne répondent pas à la définition de l’expression 
« entreprise » sur le plan comptable. ». 

2. L’article 8.2 de cette instruction générale est modifié par le remplacement du 
paragraphe 1 par le suivant : 

 « 1) Application des critères de significativité - Le paragraphe 2 de l’article 
8.3 du règlement définit les critères de significativité servant à déterminer si l’acquisition 
d’une entreprise par un émetteur assujetti constitue une « acquisition significative ». 
L’application de ces critères dépend de l’état de l’émetteur assujetti : 

  a) dans le cas où il n’est pas émetteur émergent, l’acquisition est 
significative si elle satisfait au moins à 2 critères de significativité selon un seuil de 30 %; 

  b) dans le cas où il est émetteur émergent, l’acquisition est 
significative si elle satisfait au critère de l’actif ou à celui des investissements selon un 
seuil de 100 %. 

  Le critère doit être appliqué à la date d’acquisition en utilisant les derniers 
états financiers annuels audités de l’émetteur assujetti et de l’entreprise. ». 
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MODIFICATION DE L’INSTRUCTION GÉNÉRALE RELATIVE AU 
RÈGLEMENT 41-101 SUR LES OBLIGATIONS GÉNÉRALES RELATIVES AU 
PROSPECTUS 
 
 
1. L’article 5.9 de l’Instruction générale relative au Règlement 41-101 sur les 
obligations générales relatives au prospectus est modifié par le remplacement, dans le 
paragraphe 5, du premier tiret par le suivant : 

 « - le fait que l’acquisition indirecte serait considérée comme une acquisition 
significative en vertu du paragraphe 4 de la rubrique 35.1 de l’Annexe 41-101A1 si 
l’émetteur applique ces dispositions à sa quote-part dans l’acquisition indirecte de 
l’entreprise; ». 
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MODIFICATION DE L’INSTRUCTION GÉNÉRALE RELATIVE AU 
RÈGLEMENT 44-101 SUR LE PLACEMENT DE TITRES AU MOYEN D’UN 
PROSPECTUS SIMPLIFIÉ  
 
 
1. L’article 4.9 de l’Instruction générale relative au Règlement 44-101 sur le 
placement de titres au moyen d’un prospectus simplifié est modifié par le remplacement, 
dans le paragraphe 3, du premier tiret par le suivant : 

 « - si l’acquisition indirecte serait considérée comme une acquisition 
significative en vertu de la partie 8 du Règlement 51-102 si l’émetteur appliquait ces 
dispositions à sa quote-part dans l’acquisition indirecte de l’entreprise; ».  
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Draft Regulation 

Securities Act 
(chapter V-1.1, s. 331.1, pars. (1), (8) and (20), and s. 331.2) 

Regulation to amend Regulation 51-102 respecting Continuous Disclosure Obligations and 
concordant – Business Acquisition Report 

Notice is hereby given by the Autorité des marchés financiers (the "Authority") that, in accordance with 
section 331.2 of the Securities Act, chapter V-1.1, the following Regulation, the text of which is published 
hereunder, may be made by the Authority and subsequently submitted to the Minister of Finance for 
approval, with or without amendment, after 90 days have elapsed since its publication in the Bulletin of 
the Authority: 

- Regulation to amend Regulation 51-102 respecting Continuous Disclosure Obligations.

Draft amendments to the following policy statement are also published hereunder: 

- Amendments to Policy Statement to Regulation 51-102 respecting Continuous Disclosure 
Obligations; 

- Amendments to Policy Statement to Regulation 41-101 respecting Prospectus 
Requirements; 

- Amendments to Policy Statement to Regulation 44-101 respecting Short Form 
Prospectus Distributions. 

Request for comment 

Comments regarding the above may be made in writing by December 4, 2019, to the following: 

Me Philippe Lebel 
Secrétaire et directeur général des affaires juridiques 
Autorité des marchés financiers 
Place de la Cité, tour Cominar 
2640, boulevard Laurier, bureau 400 
Québec (Québec)  G1V 5C1 
Fax : (514) 864-8381 
E-mail : consultation-en-cours@lautorite.qc.ca

Further information 

Further information is available from: 

Diana D’Amata 
Senior Regulatory Advisor,  
Direction de l’information continue 
Autorité des marchés financiers 
514 395-0337, ext. 4386 
Toll-free: 1 877 525-0337 
diana.damata@lautorite.qc.ca  
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Nadine Gamelin 
Senior Analyst,  
Direction de l’information financière 
Autorité des marchés financiers 
514 395-0337, ext. 4417 
Toll-free: 1 877 525-0337 
nadine.gamelin@lautorite.qc.ca  

September 5, 2019 
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CSA Notice of Consultation 
Draft Regulation to amend Regulation 51-102 respecting Continuous 

Disclosure Obligations and Amendments to Certain Policy Statements 
Related to the Business Acquisition Report Requirements 

 
September 5, 2019 
 

PART 1 – Introduction  

 
The Canadian Securities Administrators (CSA or we) are publishing for a 90-day comment period, 
draft amendments to:  
 

• Regulation 51-102 respecting Continuous Disclosure Obligations (Regulation 51-102); 
• Policy Statement to Regulation 51-102 respecting Continuous Disclosure Obligations 

(Policy Statement 51-102); 
• Policy Statement to Regulation 41-101 respecting General Prospectus Requirements 

(Policy Statement 41-101); 
• Policy Statement to Regulation 44-101 respecting Short Form Prospectus Distributions 

(Policy Statement 44-101); 
 
(the Draft Amendments). 
 
We are issuing this Notice to solicit your comments on the Draft Amendments.  
  
The public comment period expires on December 4, 2019.  
 
The text of the Draft Amendments is published with this notice. 
 
This Notice is also available, as applicable, on the following websites of CSA jurisdictions: 
 
www.lautorite.qc.ca 
www.bcsc.bc.ca 
www.albertasecurities.com 
www.osc.gov.on.ca 
nssc.novascotia.ca  
www.fcaa.gov.sk.ca 
www.fcnb.ca 
www.mbsecurities.ca 
 

. . 5 septembre 2019 - Vol. 16, n° 35 303

Bulletin de l'Autorité des marchés financiers



2 
 

PART 2 – Substance and Purpose  

A reporting issuer that is not an investment fund is required to file a business acquisition report 
(BAR) after completing a significant acquisition. Part 8 of Regulation 51-102 sets out three 
significance tests: the asset test, the investment test and the profit or loss test. An acquisition of a 
business or related businesses is a significant acquisition that requires the filing of a BAR under 
Part 8 of Regulation 51-102: 

• for a reporting issuer that is not a venture issuer, if the result from any one of the three 
significance tests exceeds 20%; 

• for a venture issuer, if the result of either the asset test or investment test exceeds 100% 
(collectively, the BAR requirements). 

The BAR requirements were introduced in 20041 to provide investors with relatively timely access 
to historical financial information on a significant acquisition. They also require a reporting issuer 
that is not a venture issuer to prepare and file pro forma financial statements.  

We have received feedback that in some cases the significance tests may produce anomalous 
results, that preparation of a BAR entails significant time and cost, and that the information 
necessary to comply with the BAR requirements may, in some instances, be difficult to obtain. In 
addition, some reporting issuers have applied for, and in appropriate circumstances were granted, 
exemptive relief from certain of the BAR requirements.  

The Draft Amendments are aimed at reducing the regulatory burden imposed by the BAR 
requirements in certain instances, without compromising investor protection.  

PART 3 – Background 

The Draft Amendments are informed by comment letters and other stakeholder feedback received 
respecting the BAR requirements in response to CSA Consultation Paper 51-404 Considerations 
for Reducing Regulatory Burden for Non-Investment Fund Reporting Issuers. The comment letters 
were summarized in CSA Staff Notice 51-353 Update on CSA Consultation Paper 51-404 
Considerations for Reducing Regulatory Burden for Non-Investment Fund Reporting Issuers. 

Comments received reflected a wide range of suggestions, such as eliminating the BAR 
requirements entirely, reconsidering certain aspects of the significance tests (definitional and 
thresholds) and the relevance of pro forma financial statements. Many commenters supported 
increasing the significance test threshold for reporting issuers that are not venture issuers for 
reasons including that BAR disclosure is of limited value to investors particularly given its lack of 
timeliness, the cost of preparation and the fact that it can impede the completion of a transaction. 
Specific criticism was expressed relating to the profit or loss test for reasons including that the test 
often produces anomalous results when compared to the asset test or investment test. 
 

                                        
1 Certain aspects of these requirements were subsequently amended in 2015 as they apply to venture issuers. 
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Other commenters indicated that the BAR contains relevant information that may not be provided 
elsewhere. Commenters noted that not all historical financial information, pertaining to the 
acquired business that is provided in a BAR, is available in the issuer’s other disclosure documents. 
In addition, the identifiable assets acquired and the liabilities assumed are initially recognized at 
their acquisition-date fair values in the reporting issuer’s financial statements. 

Based on the feedback noted above and the number of applications for exemptive relief from the 
BAR requirements considered by CSA staff, it appears that the current BAR requirements may in 
certain instances impose burden on reporting issuers without providing investors with the 
associated benefit of relevant information for their decision-making purposes. The Draft 
Amendments are also meant to address this issue.    

PART 4 – Summary of the Draft Amendments 

 
The Draft Amendments: 

• alter the determination of significance for reporting issuers that are not venture issuers such 
that an acquisition of a business or related businesses is a significant acquisition only if at 
least two of the existing significance tests are triggered; and 
 

• increase the significance test threshold for reporting issuers that are not venture issuers 
from 20 % to 30%. 

The proposed two-trigger test aligns with the consultation feedback to modify the criteria to file a 
BAR. Our proposal to move towards a two-trigger test was informed by considering the feedback 
from the consultation and by considering data (including analyzing in each jurisdiction the BARs 
filed and the BAR relief granted over an approximate three-year period) to assess the impact of 
this change on a look back basis. Many commenters supported removing the profit or loss test for 
reasons including that the test often produces anomalous results when compared to the asset test 
or the investment test. Our analysis of the data indicates that the two-trigger test is more effective 
in dealing with the anomalous results than most of the other suggestions, such as removing the 
profit or loss test, introducing a revenue test etc., and captures significant acquisitions.   

Additionally, the Draft Amendments increase the significance test threshold that applies to a 
reporting issuer that is not a venture issuer. The increase in the significance test threshold from 
20% to 30% is consistent with the feedback we received in the consultation to increase the 
significance thresholds as a way to reduce regulatory burden.  

In addition to the Draft Amendments, we considered other options to alter the BAR requirements, 
but determined that they either did not align with our policy objectives or that the reduction in 
burden did not justify a potential significant loss of information to investors. 

We are not, at this time, proposing any further changes to the BAR requirements as they relate to 
venture issuers. The CSA already reduced regulatory burden for venture issuers in 2015 by 
increasing the significance test threshold from 40% to 100% and by removing the requirement that 
BARs filed by venture issuers contain pro forma financial statements.    
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We will continue to monitor international developments, including the recent proposal by the U.S. 
Securities and Exchange Commission,2 to further inform our approach to reducing regulatory 
burden for reporting issuers that are not venture issuers without compromising investor protection. 

PART 5 – Request for Comments 

 
We welcome comments on the Draft Amendments.  
 
Please submit your comments in writing on or before December 4, 2019. 
 
Address your submission to all of the CSA as follows:  
 
British Columbia Securities Commission  
Alberta Securities Commission  
Financial and Consumer Affairs Authority of Saskatchewan  
Manitoba Securities Commission  
Ontario Securities Commission  
Autorité des marchés financiers  
Financial and Consumer Services Commission (New Brunswick)  
Superintendent of Securities, Department of Justice and Public Safety, Prince Edward Island  
Nova Scotia Securities Commission  
Superintendent of Securities, Newfoundland and Labrador  
Superintendent of Securities, Northwest Territories  
Superintendent of Securities, Yukon Territory 
Superintendent of Securities, Nunavut  
 
Deliver your comments only to the addresses listed below. Your comments will be distributed to 
the other participating CSA jurisdictions. 
 
Me Philippe Lebel 
Corporate Secretary and Executive Director, Legal Affairs 
Autorité des marchés financiers 
Place de la Cité, tour Cominar 
2640, boulevard Laurier, bureau 400 
Québec (Québec)  G1V 5C1 
Fax : 514 864-8381  
consultation-en-cours@lautorite.qc.ca 

                                        
2 Amendments to Financial Disclosures about Acquired and Disposed Businesses, Release No. 33-10635; 34-85765; 
IC-33465; File No. S7-05-19. 
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The Secretary  
Ontario Securities Commission  
20 Queen Street West  
22nd Floor, Box 55  
Toronto, Ontario  
M5H 3S8  
Fax: 416 593-2318  
comment@osc.gov.on.ca 
 
 
Comments Received will be Publicly Available 
 
We cannot keep submissions confidential because securities legislation in certain provinces 
requires publication of the written comments received during the comment period. All comments 
received will be posted on the websites of each of the Alberta Securities Commission at 
www.albertasecurities.com, the Autorité des marchés financiers at www.lautorite.qc.ca and the 
Ontario Securities Commission at www.osc.gov.on.ca. Therefore, you should not include personal 
information directly in comments to be published. It is important that you state on whose behalf 
you are making the submission. 
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PART 6 – Questions  

 
If you have any questions, please contact any of the CSA staff listed below. 
 

Diana D’Amata 
Senior Regulatory Advisor,  
Direction de l’information continue 
Autorité des marchés financiers 
514 395-0337, ext. 4386 
diana.damata@lautorite.qc.ca 

Nadine Gamelin 
Senior Analyst,  
Direction de l’information financière 
Autorité des marchés financiers 
514 395-0337, ext. 4417 
nadine.gamelin@lautorite.qc.ca 

Mike Moretto 
Chief of Corporate Disclosure 
British Columbia Securities Commission 
604 899-6767 
mmoretto@bcsc.bc.ca 

Elliott Mak 
Senior Legal Counsel, Corporate Finance 
British Columbia Securities Commission 
604 899-6501 
emak@bcsc.bc.ca  
 

Maggie Zhang 
Senior Securities Analyst, Corporate Finance 
British Columbia Securities Commission 
604 899-6823 
mzhang@bcsc.bc.ca 
 

Christine Krikorian 
Senior Accountant, Corporate Finance  
Ontario Securities Commission 
416 593-2313 
ckrikorian@osc.gov.on.ca 

Stephanie Tjon 
Senior Legal Counsel, Corporate Finance  
Ontario Securities Commission 
416 593-3655 
stjon@osc.gov.on.ca 

Julius Jn-Baptiste 
Legal Counsel, Corporate Finance 
Ontario Securities Commission 
416 595-8939 
jjnbaptiste@osc.gov.on.ca 
 

Roger Persaud  
Senior Securities Analyst, Corporate Finance 
Alberta Securities Commission 
403 297-4324 
roger.persaud@asc.ca 

Gillian Findlay  
Senior Legal Counsel, Corporate Finance 
Alberta Securities Commission 
403 279-3302 
gillian.findlay@asc.ca 

Heather Kuchuran 
Acting Deputy Director, Corporate Finance 
Financial and Consumer Affairs Authority of 
Saskatchewan 
306 787-1009 
heather.kuchuran@gov.sk.ca 
 

Patrick Weeks 
Corporate Finance Analyst  
Manitoba Securities Commission 
204 945-3326 
patrick.weeks@gov.mb.ca 
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Jack Jiang 
Securities Analyst, Corporate Finance 
Nova Scotia Securities Commission 
902 424-7059 
jack.jiang@novascotia.ca 
 

 

 
 

. . 5 septembre 2019 - Vol. 16, n° 35 309

Bulletin de l'Autorité des marchés financiers



REGULATION TO AMEND REGULATION 51-102 RESPECTING CONTINUOUS 
DISCLOSURE OBLIGATIONS 
 
 
Securities Act 
(chapter V-1.1, s. 331.1, par. (1), (8) and (20)) 
 
 
1. Section 8.3 of Regulation 51-102 respecting Continuous Disclosure Obligations 
(chapter V-1.1, r. 24) is amended: 

 (1) by replacing paragraph (1) with the following: 

  “(1) An acquisition of a business or related businesses is a significant 
acquisition,  

   (a) for a reporting issuer that is not a venture issuer, if the acquisition 
satisfies 2 or more of the significance tests set out in subsection (2); and  

   (b) for a venture issuer, if the acquisition satisfies either of the 
significance tests set out in paragraphs (2)(a) or (b) if “30%” is read as “100%”.”; 

 (2) by replacing, in subparagraphs (a), (b) and (c) of paragraph (2), “20%” with 
“30%”; 

 (3) in paragraph (3): 

  (a) by replacing, in the text preceding subparagraph (a), “Despite subsection 
(1), if” with the word “If”; 

  (b) by replacing, in subparagraph (b), “20%” with “30%”; 

 (4) by replacing, in subparagraphs (a), (b) and (c) of paragraph (4), “20%” with 
“30%”; 

 (5) by replacing paragraph (5) with the following: 

  “(5) Despite subsection (1) and for the purposes of subsection (3), an acquisition 
of a business or related businesses is not a significant acquisition,  

   (a) for a reporting issuer that is not a venture issuer, if the acquisition 
does not satisfy at least 2 of the optional significance tests under subsection (4); or 

   (b) for a venture issuer, if the acquisition does not satisfy the optional 
significance tests set out in paragraphs (4) (a) and (b) if “30%” is read as “100%”.”. 

2. This Regulation comes into force on (indicate here the date of coming into force of this 
Regulation). 
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AMENDMENTS TO POLICY STATEMENT TO REGULATION 51-102 RESPECTING 
CONTINUOUS DISCLOSURE OBLIGATIONS 
 
 
1. Section 8.1 of Policy Statement to Regulation 51-102 respecting Continuous 
Disclosure Obligations is amended by inserting, at the end of paragraph (4), the following 
paragraph: 

 “Reporting issuers are reminded that an acquisition may constitute the acquisition of a 
business for securities legislation purposes, even if the acquired set of activities or assets does not 
meet the definition of a “business” for accounting purposes.”. 

2. Section 8.2 of the Policy Statement is amended by replacing paragraph (1) with the 
following: 

“(1) Application of Significance Tests – Subsection 8.3(2) of the Regulation sets out 
the required significance tests for determining whether an acquisition of a business by a reporting 
issuer is a “significant acquisition”. The application of the significance tests depends on the status 
of the reporting issuer such that if the reporting issuer is: 

(a) not a venture issuer, then an acquisition is significant if it satisfies 2 or more 
of the significance tests at a 30% threshold; or 

(b) a venture issuer, then an acquisition is significant if it satisfies either of the 
asset or investment test at a 100% threshold. 

The test must be applied as at the acquisition date using the most recent audited 
annual financial statements of the reporting issuer and the business.”. 
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AMENDMENTS TO POLICY STATEMENT TO REGULATION 41-101 RESPECTING 
GENERAL PROSPECTUS REQUIREMENTS 
 
 
1. Section 5.9 of Policy Statement to Regulation 41-101 respecting General Prospectus 
Requirements is amended by replacing, in paragraph (5), the first hyphen with the following: 

 “- if the indirect acquisition would be considered a significant acquisition under 
subsection 35.1(4) of Form 41-101F1 if the issuer applies those provisions to its proportionate 
interest in the indirect acquisition of the business;”. 
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AMENDMENTS TO POLICY STATEMENT TO REGULATION 44-101 RESPECTING 
SHORT FORM PROSPECTUS DISTRIBUTIONS 
 
 
1. Section 4.9 of Policy Statement to Regulation 44-101 respecting Short Form 
Prospectus Distributions is amended by replacing, in paragraph (3), the first bullet with the 
following: 

“- if the indirect acquisition would be considered a significant acquisition under Part 8 
of Regulation 51-102 if the issuer applies those provisions to its proportionate interest in the 
indirect acquisition of the business;”. 
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6.2.2 Publication 

Aucune information. 

 

. . 5 septembre 2019 - Vol. 16, n° 35 314

Bulletin de l'Autorité des marchés financiers



 

 

00 

6.3 AUTRES CONSULTATIONS 

  

Aucune information. 
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6.4 Sanctions administratives pécuniaires 

L’Autorité des marchés financiers publie dans cette section la liste des sanctions administratives 
pécuniaires. Les décisions de révision des sanctions administratives pécuniaires imposées aux émetteurs 
ainsi qu’aux initiés sont publiées à la section 6.4.3, distinctement des sections 6.4.1 et 6.4.2 qui 
contiennent les décisions initiales imposées à la suite d’un défaut de respecter une disposition prévue au 
titre III de la Loi sur les valeurs mobilières (« LVM ») ou encore, les articles 96 à 98 ou 102 de cette 
même loi.  (274.1 LVM / 271.13, 271.14  Règlement sur les valeurs mobilières (« RVM »)). 

6.4.1 - Émetteurs assujettis 

Le tableau publié dans cette section présente les sanctions administratives pécuniaires imposées aux 
émetteurs assujettis à la suite d’un défaut de respecter une disposition prévue au titre III de la Loi sur les 
valeurs mobilières. (274.1 Loi sur les valeurs mobilières et 271.13 et 271.15 Règlement sur les valeurs 
mobilières (« RVM »)). 

271.13 RVM.  

Tout émetteur assujetti qui contrevient à une disposition du titre III de la Loi, parce qu'il a fait dé-
faut de déposer un document d'information périodique, est tenu au paiement d'une sanction ad-
ministrative pécuniaire de 100 $ par document pour chaque jour ouvrable au cours duquel il est 
en défaut, jusqu'à concurrence d'une somme maximale de 5 000 $ au cours d'un même exercice 
financier de l'Autorité. 

271.15 RVM.  

Une sanction administrative pécuniaire est exigible à compter du moment où l’Autorité en trans-
met avis.   

L’imposition d’une sanction administrative pécuniaire, en application de l’article 271.13 RVM, est sans 
préjudice quant à tout autre recours dont peut se prévaloir l’Autorité des marchés financiers.  

Le tableau produit ci-dessous indique le nom de l’émetteur concerné, la date où a été prise la décision 
d’imposer une sanction administrative pécuniaire ainsi que le montant imposé. 

Émetteur No référence Date de décision Montant imposé 

 

Aucune information 
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6.4.2 - Initiés 

Le tableau publié dans cette section présente les sanctions administratives pécuniaires imposées aux 
initiés suivant leur défaut de respecter l’une des dispositions des articles 96 à 98 ou 102 de la Loi sur les 
valeurs mobilières.  (274.1 Loi sur les valeurs mobilières et 271.14 et 271.15 Règlement sur les valeurs 
mobilières (« RVM »)). 

271.14. 

Tout initié ou dirigeant réputé initié qui contrevient à une disposition des articles 96 à 98 ou 102 
de la Loi, parce qu’il a fait défaut de déclarer son emprise sur des titres ou une modification à 
cette emprise, est tenu au paiement d’une sanction administrative pécuniaire de 100 $ par omis-
sion de déclarer pour chaque jour au cours duquel il est en défaut, jusqu’à concurrence d’une 
somme maximale de 5 000 $. 

271.15. 

Une sanction administrative pécuniaire est exigible à compter du moment où l’Autorité en trans-
met avis. 

L’imposition d’une sanction administrative pécuniaire, en application de l’article 271.14 RVM, est sans 
préjudice quant à tout autre recours dont peut se prévaloir l’Autorité des marchés financiers.  

Le tableau ci-dessous indique le nom de l’initié concerné, le nom de l’émetteur à l’égard duquel il n’a pas 
fait la déclaration requise, la date où a été prise la décision d’imposer une sanction administrative 
pécuniaire ainsi que le montant imposé. 

Nom de l’initié Émetteur No référence Date de 
décision 

Montant 
imposé 

BOYKO, ÉRIC GROUPE STINGRAY 
INC. 

20190012454-1 2019-08-27  600,00 $ 

DUBOIS, MARIO GROUPE STINGRAY 
INC. 

20190012455-1 2019-08-27  600,00 $ 

FELDMAN, LLOYD PERRY GROUPE STINGRAY 
INC. 

20190012456-1 2019-08-27  600,00 $ 

PELOQUIN, MATHIEU GROUPE STINGRAY 
INC. 

20190012457-1 2019-08-27  600,00 $ 
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Nom de l’initié Émetteur No référence Date de 
décision 

Montant 
imposé 

TRAHAN, JEAN-PIERRE GROUPE STINGRAY 
INC. 

20190012458-1 2019-08-27  600,00 $ 

 

6.4.3 - Décisions de révision 

Les tableaux ci-dessous présentent les informations relatives aux décisions de révision de sanctions 
administratives pécuniaires. 

Il s’agit plus particulièrement des cas où l’Autorité, dans le cadre d'un processus de révision, a décidé de 
maintenir, de réduire ou encore d'annuler le montant de la sanction administrative pécuniaire précédem-
ment imposée. 

6.4.3.1 - Émetteurs assujettis 

Le tableau publié dans cette section présente les décisions de révision de sanctions administratives 
pécuniaires qui concernent les émetteurs assujettis. 

Émetteur No référence Date de 
décision 

Montant 
imposé 

initialement 

Montant révisé 

Aucune information 
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6.4.3.2 - Initiés 

Le tableau publié dans cette section présente les décisions de révision de sanctions administratives 
pécuniaires qui concernent les initiés. 

Nom de l’initié Émetteur No référence Date de 
décision 

Montant 
imposé 

initialement 

Montant 
révisé 

Aucune information 
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6.5 INTERDICTIONS 

6.5.1 Interdictions d'effectuer une opération sur valeurs 

Aucune information. 

6.5.2 Révocations d'interdiction 

Aucune information. 
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6.6 PLACEMENTS 

6.6.1 Visas de prospectus 

6.6.1.1 Prospectus provisoires 

Le tableau suivant dresse la liste des émetteurs qui ont déposé un prospectus provisoire pour lequel un 
visa a été octroyé par l’Autorité des marchés financiers ou par une autre autorité canadienne en valeurs 
mobilières agissant à titre d’autorité principale sous le régime du passeport. Ces derniers visas de 
prospectus provisoires sont réputés octroyés par l’Autorité des marchés financiers en vertu du premier 
paragraphe de l’article 3.3 du Règlement 11-102 sur le régime du passeport : 
 

Nom de l’émetteur Date du visa Autorité principale1 

Fonds de placement immobilier Cominar 28 août 2019 Québec 

- Colombie-Britannique 
- Alberta 
- Saskatchewan 
- Manitoba 
- Ontario 
- Nouveau-Brunswick 
- Nouvelle-Écosse 
- Île-du-Prince-Édouard 
- Terre-Neuve et Labrador 
- Territoires du Nord-Ouest 
- Yukon 
- Nunavut 

BSR Real Estate Investment Trust 3 septembre 2019 Ontario 

Corporation Royal Nickel 3 septembre 2019 Ontario 

Fax Capital Corp. 29 août 2019 Ontario 

Fonds d’obligations de base Plus Parcours 
London Life 

Fonds d’obligations mondiales de base 
Plus Parcours London Life 

Fonds d’obligations mondiales 
multisectorielles Parcours London Life 

Fonds concentré d’actions canadiennes 
Parcours London Life 

Fonds concentré d’actions américaines 
Parcours London Life 

Fonds d’actions internationales Parcours 
London Life 

30 août 2019 Ontario 
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Nom de l’émetteur Date du visa Autorité principale1 

Fonds concentré d’actions internationales 
Parcours London Life 

Fonds d’actions à grande capitalisation de 
marchés émergents Parcours London Life 

Fonds d’actions de marchés émergents 
Parcours London Life 

Les Compagnies Loblaw limitée 30 août 2019 Ontario 

Maple Leaf Short Duration 2019-II Flow-
Through Limited Partnership - catégorie 
nationale 

Maple Leaf Short Duration 2019-II Flow-
Through Limited Partnership - catégorie 
Québec 

28 août 2019 Colombie-Britannique 

Probity Mining 2019-II Short Duration Flow-
Through Limited Partnership 

29 août 2019 Colombie-Britannique 

 
1 Si l’Autorité des marchés financiers agit comme autorité principale, un visa sera réputé octroyé par les 
autres autorités en valeurs mobilières énumérées sous « Québec ». 
 
Pour plus de détails ou pour obtenir copie de ces visas, veuillez consulter le site Internet de SEDAR à 
l’adresse : www.sedar.com. 

6.6.1.2 Prospectus définitifs 

Le tableau suivant dresse la liste des émetteurs qui ont déposé un prospectus pour lequel un visa a été 
octroyé par l’Autorité des marchés financiers ou par une autre autorité canadienne en valeurs 
mobilières agissant à titre d’autorité principale sous le régime du passeport. Ces derniers visas de 
prospectus sont réputés octroyés par l’Autorité des marchés financiers en vertu du deuxième 
paragraphe de l’article 3.3 du Règlement 11-102 sur le régime du passeport : 
 

Nom de l’émetteur Date du visa Autorité principale1 

FNB Desjardins IR Canada multifacteurs 
faible en CO2 

FNB Desjardins IR États-Unis multifacteurs 
faible en CO2 

FNB Desjardins IR Marchés développés ex 
É.-U. ex Canada multifacteurs faible en 
CO2 

FNB Desjardins IR Marchés émergents 

29 août 2019 Québec 

- Colombie-Britannique 
- Alberta 
- Saskatchewan 
- Manitoba 
- Ontario 
- Nouveau-Brunswick 
- Nouvelle-Écosse 
- Île-du-Prince-Édouard 
- Terre-Neuve et Labrador 
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Nom de l’émetteur Date du visa Autorité principale1 

multifacteurs faible en CO2 

FNB Desjardins IR Mondial multifacteurs 
sans réserves de combustibles fossiles 

FNB Desjardins IR Indice Canada faible en 
CO2 

FNB Desjardins IR Indice États-Unis faible 
en CO2 

FNB Desjardins IR Actif obligations 
canadiennes faible en CO2 

- Territoires du Nord-Ouest 
- Yukon 
- Nunavut 

FNB indiciel Fidelity Dividendes canadiens 
élevés 

FNB indiciel Fidelity Dividendes américains 
pour hausses de taux  

FNB indiciel Fidelity Dividendes américains 
pour hausses de taux – Devises neutres 

FNB indiciel Fidelity Dividendes américains 
élevés 

FNB indiciel Fidelity Dividendes américains 
élevés – Devises neutres 

FNB indiciel Fidelity Dividendes 
internationaux élevés 

FNB indiciel Fidelity Actions canadiennes à 
faible volatilité 

FNB indiciel Fidelity Actions américaines à 
faible volatilité 

FNB indiciel Fidelity Actions américaines à 
faible volatilité – Devises neutres 

FNB indiciel Fidelity Actions internationales 
à faible volatilité 

FNB indiciel Fidelity Actions américaines 
de grande qualité 

FNB indiciel Fidelity Actions américaines 
de grande qualité – Devises neutres 

FNB indiciel Fidelity Actions internationales 
de grande qualité  

FNB indiciel Fidelity Obligations 
canadiennes – Approche systématique  

FNB Fidelity Développement durable 
mondial 

FNB Fidelity Obligations mondiales de 

29 août 2019 Ontario 
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Nom de l’émetteur Date du visa Autorité principale1 

base Plus (auparavant FNB Fidelity Titres 
mondiaux de base Plus) 

FNB Fidelity Obligations de sociétés 
canadiennes à court terme 

FNB Fidelity Obligations américaines à 
rendement élevé systématique (auparavant 
FNB Fidelity Rendement élevé 
fondamental) 

FNB Fidelity Obligations américaines à 
rendement élevé systématique – Devises 
neutres (auparavant FNB Fidelity 
Rendement élevé fondamental – Devises 
neutres) 

FNB neutre au marché Anti-bêta É.-U. – 
couv. $CAN AGFiQ 

FNB Revenu de dividendes É.-U. – pos. 
longues/courtes – couv. $CAN AGFiQ 

28 août 2019 Ontario 

Fonds de revenu de dividendes É.-U. – 
pos. longues/courtes – couv. $CAN AGFiQ 

28 août 2019 Ontario 

Fonds Fidelity FNB Obligations de sociétés 
canadiennes à court terme 

Fonds Fidelity FNB indiciel Obligations 
canadiennes – Approche systématique 

Fonds Fidelity FNB Obligations 
américaines à rendement élevé 
systématique (auparavant, Fonds Fidelity 
FNB Rendement élevé fondamental) 

Fonds Fidelity FNB Obligations 
américaines à rendement élevé 
systématique – Devises neutres 
(auparavant, Fonds Fidelity FNB 
Rendement élevé fondamental – Devises 
neutres) 

Fonds Fidelity FNB Obligations mondiales 
de base Plus (auparavant, Fonds Fidelity 
FNB Titres mondiaux de base Plus) 

29 août 2019 Ontario 

Pembina Pipeline Corporation 30 août 2019 Alberta 

Pembina Pipeline Corporation 30 août 2019 Alberta 

 
1 Si l’Autorité des marchés financiers agit comme autorité principale, un visa sera réputé octroyé par les 
autres autorités en valeurs mobilières énumérées sous « Québec ». 
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Pour plus de détails ou pour obtenir copie de ces visas, veuillez consulter le site Internet de SEDAR à 
l’adresse : www.sedar.com. 

6.6.1.3 Modifications de prospectus 

Le tableau suivant dresse la liste des émetteurs qui ont déposé une modification du prospectus pour 
laquelle un visa a été octroyé par l’Autorité des marchés financiers ou par une autre autorité 
canadienne en valeurs mobilières agissant à titre d’autorité principale sous le régime du passeport. Ces 
derniers visas de modifications du prospectus sont réputés octroyés par l’Autorité des marchés 
financiers en vertu du deuxième paragraphe de l’article 3.3 du Règlement 11-102 sur le régime du 
passeport : 
 

Nom de l’émetteur Date du visa Autorité principale1 

Canoe EIT income fund 28 août 2019 Alberta 

FNB d’actions américaines avec marge de 
protection échéant en août Cboe Vest First 
Trust 

FNB d’actions américaines avec marge de 
protection accrue échéant en août Cboe 
Vest First Trust 

3 septembre 2019 Ontario 

Fonds d’obligations à court terme imaxx 

Fonds canadien de dividendes Plus imaxx 

Fonds d’obligations canadiennes imaxx 

Fonds d’actions de croissance imaxx 

Fonds canadien à versement fixe imaxx 

Fonds mondial à versement fixe imaxx 

28 août 2019 Ontario 

 
1 Si l’Autorité des marchés financiers agit comme autorité principale, un visa sera réputé octroyé par les 
autres autorités en valeurs mobilières énumérées sous « Québec ». 
 
Pour plus de détails ou pour obtenir copie de ces visas, veuillez consulter le site Internet de SEDAR à 
l’adresse : www.sedar.com. 

6.6.1.4 Dépôt de suppléments 

Le tableau suivant dresse la liste des émetteurs qui ont déposé auprès de l’Autorité des marchés 
financiers un supplément de prospectus qui complète l’information contenue au prospectus préalable 
ou simplifié de ces émetteurs pour lequel un visa a été octroyé par l’Autorité des marchés financiers ou 
par une autre autorité canadienne en valeurs mobilières : 
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Nom de l’émetteur Date du supplément 
Date du prospectus 
préalable ou du 
prospectus simplifié 

Allied Properties Real Estate 
InvestmentTrust 

6 août 2019 27 novembre 2018 

Banque Canadienne Impériale de 
Commerce 

7 août 2019 3 novembre 2017 

Banque Canadienne Impériale de 
Commerce 

7 août 2019 3 novembre 2017 

Banque Canadienne Impériale de 
Commerce 

7 août 2019 3 novembre 2017 

Banque Canadienne Impériale de 
Commerce 

7 août 2019 3 novembre 2017 

Banque Canadienne Impériale de 
Commerce 

7 août 2019 3 novembre 2017 

Banque Canadienne Impériale de 
Commerce 

7 août 2019 3 novembre 2017 

Banque Canadienne Impériale de 
Commerce 

9 août 2019 3 novembre 2017 

Banque Canadienne Impériale de 
Commerce 

9 août 2019 3 novembre 2017 

Banque Canadienne Impériale de 
Commerce 

9 août 2019 3 novembre 2017 

Banque Canadienne Impériale de 
Commerce 

13 août 2019 3 novembre 2017 

Banque Canadienne Impériale de 
Commerce 

13 août 2019 3 novembre 2017 

Banque Canadienne Impériale de 
Commerce 

13 août 2019 3 novembre 2017 

Banque Canadienne Impériale de 
Commerce 

13 août 2019 3 novembre 2017 

Banque Canadienne Impériale de 
Commerce 

13 août 2019 3 novembre 2017 

Banque Canadienne Impériale de 
Commerce 

13 août 2019 3 novembre 2017 

Banque Canadienne Impériale de 13 août 2019 3 novembre 2017 

. . 5 septembre 2019 - Vol. 16, n° 35 326

Bulletin de l'Autorité des marchés financiers



 

00 

Nom de l’émetteur Date du supplément 
Date du prospectus 
préalable ou du 
prospectus simplifié 

Commerce 

Banque Canadienne Impériale de 
Commerce 

13 août 2019 3 novembre 2017 

Banque Canadienne Impériale de 
Commerce 

15 août 2019 3 novembre 2017 

Banque Canadienne Impériale de 
Commerce 

15 août 2019 3 novembre 2017 

Banque Canadienne Impériale de 
Commerce 

15 août 2019 3 novembre 2017 

Banque Canadienne Impériale de 
Commerce 

15 août 2019 3 novembre 2017 

Banque Canadienne Impériale de 
Commerce 

15 août 2019 3 novembre 2017 

Banque Canadienne Impériale de 
Commerce 

15 août 2019 3 novembre 2017 

Banque Canadienne Impériale de 
Commerce 

19 août 2019 3 novembre 2017 

Banque Canadienne Impériale de 
Commerce 

20 août 2019 3 novembre 2017 

Banque Canadienne Impériale de 
Commerce 

20 août 2019 3 novembre 2017 

Banque Canadienne Impériale de 
Commerce 

20 août 2019 3 novembre 2017 

Banque Canadienne Impériale de 
Commerce 

20 août 2019 3 novembre 2017 

Banque Canadienne Impériale de 
Commerce 

20 août 2019 3 novembre 2017 

Banque Canadienne Impériale de 
Commerce 

23 août 2019 3 novembre 2017 

Banque Canadienne Impériale de 
Commerce 

23 août 2019 3 novembre 2017 

Banque Canadienne Impériale de 
Commerce 

26 août 2019 3 novembre 2017 
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Nom de l’émetteur Date du supplément 
Date du prospectus 
préalable ou du 
prospectus simplifié 

Banque Canadienne Impériale de 
Commerce 

27 août 2019 3 novembre 2017 

Banque Canadienne Impériale de 
Commerce 

28 août 2019 3 novembre 2017 

Banque Canadienne Impériale de 
Commerce 

29 août 2019 3 novembre 2017 

Banque Canadienne Impériale de 
Commerce 

3 septembre 2019 3 novembre 2017 

Banque de Montréal 6 août 2019 1 juin 2018 

Banque de Montréal 6 août 2019 1 juin 2018 

Banque de Montréal 7 août 2019 1 juin 2018 

Banque de Montréal 7 août 2019 1 juin 2018 

Banque de Montréal 8 août 2019 1 juin 2018 

Banque de Montréal 9 août 2019 1 juin 2018 

Banque de Montréal 9 août 2019 1 juin 2018 

Banque de Montréal 9 août 2019 1 juin 2018 

Banque de Montréal 9 août 2019 1 juin 2018 

Banque de Montréal 9 août 2019 1 juin 2018 

Banque de Montréal 9 août 2019 1 juin 2018 

Banque de Montréal 9 août 2019 1 juin 2018 

Banque de Montréal 9 août 2019 1 juin 2018 

Banque de Montréal 9 août 2019 1 juin 2018 

Banque de Montréal 12 août 2019 1 juin 2018 

Banque de Montréal 12 août 2019 1 juin 2018 

Banque de Montréal 12 août 2019 1 juin 2018 

Banque de Montréal 12 août 2019 1 juin 2018 

Banque de Montréal 13 août 2019 1 juin 2018 
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Nom de l’émetteur Date du supplément 
Date du prospectus 
préalable ou du 
prospectus simplifié 

Banque de Montréal 15 août 2019 1 juin 2018 

Banque de Montréal 16 août 2019 1 juin 2018 

Banque de Montréal 16 août 2019 1 juin 2018 

Banque de Montréal 16 août 2019 1 juin 2018 

Banque de Montréal 16 août 2019 1 juin 2018 

Banque de Montréal 16 août 2019 1 juin 2018 

Banque de Montréal 16 août 2019 1 juin 2018 

Banque de Montréal 16 août 2019 1 juin 2018 

Banque de Montréal 16 août 2019 1 juin 2018 

Banque de Montréal 21 août 2019 1 juin 2018 

Banque de Montréal 22 août 2019 1 juin 2018 

Banque de Montréal 22 août 2019 1 juin 2018 

Banque de Montréal 23 août 2019 1 juin 2018 

Banque de Montréal 23 août 2019 1 juin 2018 

Banque de Montréal 23 août 2019 1 juin 2018 

Banque de Montréal 23 août 2019 1 juin 2018 

Banque de Montréal 23 août 2019 1 juin 2018 

Banque de Montréal 23 août 2019 1 juin 2018 

Banque de Montréal 23 août 2019 1 juin 2018 

Banque de Montréal 23 août 2019 1 juin 2018 

Banque de Montréal 23 août 2019 1 juin 2018 

Banque de Montréal 23 août 2019 1 juin 2018 

Banque de Montréal 23 août 2019 1 juin 2018 

Banque de Montréal 23 août 2019 1 juin 2018 

Banque de Montréal 23 août 2019 1 juin 2018 
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Nom de l’émetteur Date du supplément 
Date du prospectus 
préalable ou du 
prospectus simplifié 

Banque de Montréal 26 août 2019 1 juin 2018 

Banque de Montréal 26 août 2019 1 juin 2018 

Banque de Montréal 26 août 2019 1 juin 2018 

Banque de Montréal 26 août 2019 1 juin 2018 

Banque de Montréal 26 août 2019 1 juin 2018 

Banque de Montréal 26 août 2019 1 juin 2018 

Banque de Montréal 27 août 2019 1 juin 2018 

Banque de Montréal 30 août 2019 1 juin 2018 

Banque de Montréal 30 août 2019 1 juin 2018 

Banque de Montréal 30 août 2019 1 juin 2018 

Banque de Montréal 30 août 2019 1 juin 2018 

Banque de Montréal 30 août 2019 1 juin 2018 

Banque de Montréal 30 août 2019 1 juin 2018 

Banque de Montréal 30 août 2019 1 juin 2018 

Banque de Montréal 30 août 2019 1 juin 2018 

Banque de Montréal 30 août 2019 1 juin 2018 

Banque de Montréal 30 août 2019 1 juin 2018 

Banque de Montréal 30 août 2019 1 juin 2018 

Banque de Montréal 30 août 2019 1 juin 2018 

Banque Nationale du Canada 6 août 2019 3 juillet 2018 

Banque Nationale du Canada 6 août 2019 3 juillet 2018 

Banque Nationale du Canada 6 août 2019 3 juillet 2018 

Banque Nationale du Canada 6 août 2019 3 juillet 2018 

Banque Nationale du Canada 6 août 2019 3 juillet 2018 

Banque Nationale du Canada 7 août 2019 3 juillet 2018 
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Date du prospectus 
préalable ou du 
prospectus simplifié 

Banque Nationale du Canada 7 août 2019 3 juillet 2018 

Banque Nationale du Canada 8 août 2019 3 juillet 2018 

Banque Nationale du Canada 8 août 2019 3 juillet 2018 

Banque Nationale du Canada 9 août 2019 3 juillet 2018 

Banque Nationale du Canada 9 août 2019 3 juillet 2018 

Banque Nationale du Canada 9 août 2019 3 juillet 2018 

Banque Nationale du Canada 9 août 2019 3 juillet 2018 

Banque Nationale du Canada 12 août 2019 3 juillet 2018 

Banque Nationale du Canada 12 août 2019 3 juillet 2018 

Banque Nationale du Canada 14 août 2019 3 juillet 2018 

Banque Nationale du Canada 14 août 2019 3 juillet 2018 

Banque Nationale du Canada 14 août 2019 3 juillet 2018 

Banque Nationale du Canada 14 août 2019 3 juillet 2018 

Banque Nationale du Canada 15 août 2019 3 juillet 2018 

Banque Nationale du Canada 15 août 2019 3 juillet 2018 

Banque Nationale du Canada 15 août 2019 3 juillet 2018 

Banque Nationale du Canada 19 août 2019 3 juillet 2018 

Banque Nationale du Canada 19 août 2019 3 juillet 2018 

Banque Nationale du Canada 19 août 2019 3 juillet 2018 

Banque Nationale du Canada 19 août 2019 3 juillet 2018 

Banque Nationale du Canada 21 août 2019 3 juillet 2018 

Banque Nationale du Canada 21 août 2019 3 juillet 2018 

Banque Nationale du Canada 21 août 2019 3 juillet 2018 

Banque Nationale du Canada 21 août 2019 3 juillet 2018 

Banque Nationale du Canada 22 août 2019 3 juillet 2018 
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Banque Nationale du Canada 22 août 2019 3 juillet 2018 

Banque Nationale du Canada 22 août 2019 3 juillet 2018 

Banque Nationale du Canada 22 août 2019 3 juillet 2018 

Banque Nationale du Canada 22 août 2019 3 juillet 2018 

Banque Nationale du Canada 22 août 2019 3 juillet 2018 

Banque Nationale du Canada 22 août 2019 3 juillet 2018 

Banque Nationale du Canada 22 août 2019 3 juillet 2018 

Banque Nationale du Canada 26 août 2019 3 juillet 2018 

Banque Nationale du Canada 26 août 2019 3 juillet 2018 

Banque Nationale du Canada 26 août 2019 3 juillet 2018 

Banque Nationale du Canada 27 août 2019 3 juillet 2018 

Banque Nationale du Canada 28 août 2019 3 juillet 2018 

Banque Nationale du Canada 28 août 2019 3 juillet 2018 

Banque Nationale du Canada 28 août 2019 3 juillet 2018 

Banque Nationale du Canada 29 août 2019 3 juillet 2018 

Banque Nationale du Canada 29 août 2019 3 juillet 2018 

Banque Nationale du Canada 29 août 2019 3 juillet 2018 

Banque Nationale du Canada 29 août 2019 3 juillet 2018 

Banque Nationale du Canada 30 août 2019 3 juillet 2018 

Banque Nationale du Canada 30 août 2019 3 juillet 2018 

Banque Nationale du Canada 30 août 2019 3 juillet 2018 

Banque Royale du Canada 16 juillet 2019 30 janvier 2018 

Banque Royale du Canada 16 juillet 2019 30 janvier 2018 

Banque Royale du Canada 17 juillet 2019 30 janvier 2018 

Banque Royale du Canada 17 juillet 2019 30 janvier 2018 
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Banque Royale du Canada 19 juillet 2019 30 janvier 2018 

Banque Royale du Canada 19 juillet 2019 30 janvier 2018 

Banque Royale du Canada 25 juillet 2019 30 janvier 2018 

Banque Royale du Canada 2 août 2019 30 janvier 2018 

Banque Royale du Canada 2 août 2019 30 janvier 2018 

Banque Royale du Canada 2 août 2019 30 janvier 2018 

Banque Royale du Canada 2 août 2019 30 janvier 2018 

Banque Royale du Canada 9 août 2019 30 janvier 2018 

Banque Royale du Canada 19 août 2019 30 janvier 2018 

Banque Royale du Canada 19 août 2019 30 janvier 2018 

Banque Royale du Canada 19 août 2019 30 janvier 2018 

Banque Royale du Canada 19 août 2019 30 janvier 2018 

Banque Royale du Canada 19 août 2019 30 janvier 2018 

Banque Royale du Canada 19 août 2019 30 janvier 2018 

Banque Royale du Canada 20 août 2019 30 janvier 2018 

Banque Royale du Canada 20 août 2019 30 janvier 2018 

Banque Royale du Canada 20 août 2019 30 janvier 2018 

Banque Royale du Canada 20 août 2019 30 janvier 2018 

Banque Royale du Canada 21 août 2019 30 janvier 2018 

Banque Royale du Canada 21 août 2019 30 janvier 2018 

Banque Royale du Canada 22 août 2019 30 janvier 2018 

Banque Royale du Canada 22 août 2019 30 janvier 2018 

Banque Royale du Canada 22 août 2019 30 janvier 2018 

FortisBC Energy Inc. 7 août 2019 20 octobre 2017 

Intact Corporation financière 19 août 2019 15 novembre 2017 
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La Banque de Nouvelle-Écosse 7 août 2019 13 février 2018 

La Banque de Nouvelle-Écosse 7 août 2019 13 février 2018 

La Banque de Nouvelle-Écosse 7 août 2019 13 février 2018 

La Banque de Nouvelle-Écosse 12 août 2019 13 février 2018 

La Banque de Nouvelle-Écosse 12 août 2019 13 février 2018 

La Banque de Nouvelle-Écosse 13 août 2019 13 février 2018 

La Banque de Nouvelle-Écosse 13 août 2019 13 février 2018 

La Banque de Nouvelle-Écosse 13 août 2019 13 février 2018 

La Banque de Nouvelle-Écosse 14 août 2019 13 février 2018 

La Banque de Nouvelle-Écosse 14 août 2019 13 février 2018 

La Banque de Nouvelle-Écosse 15 août 2019 13 février 2018 

La Banque de Nouvelle-Écosse 16 août 2019 13 février 2018 

La Banque de Nouvelle-Écosse 16 août 2019 13 février 2018 

La Banque de Nouvelle-Écosse 19 août 2019 13 février 2018 

La Banque de Nouvelle-Écosse 22 août 2019 13 février 2018 

La Banque de Nouvelle-Écosse 23 août 2019 13 février 2018 

La Banque de Nouvelle-Écosse 23 août 2019 13 février 2018 

La Banque de Nouvelle-Écosse 26 août 2019 13 février 2018 

La Banque de Nouvelle-Écosse 28 août 2019 13 février 2018 

La Banque de Nouvelle-Écosse 28 août 2019 13 février 2018 

La Banque de Nouvelle-Écosse 28 août 2019 13 février 2018 

La Banque de Nouvelle-Écosse 28 août 2019 13 février 2018 

La Banque de Nouvelle-Écosse 29 août 2019 13 février 2018 

La Banque de Nouvelle-Écosse 29 août 2019 13 février 2018 
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Pour plus de détails ou pour obtenir copie de ces suppléments, veuillez consulter le site Internet de 
SEDAR à l’adresse : www.sedar.com. 

6.6.2 Dispenses de prospectus 

Les autorités canadiennes en valeurs mobilières, autre que l’Autorité des marchés financiers, qui ont agi 
à titre d’autorité principale sous le régime du passeport ont rendu des décisions qui ont pour effet de 
dispenser les personnes visées de l’application de dispositions équivalentes en vigueur au Québec en 
vertu de l’article 4.7 du Règlement 11-102 sur le régime du passeport ou de l’article 4.8 de ce règlement, 
selon le cas. 
 
Pour consulter ces décisions, en obtenir copie ou effectuer une recherche à l’égard de celles-ci, veuillez 
vous rendre au site Internet de l’Institut canadien d’information juridique (CanLII) à l’adresse 
www.canlii.org. 

6.6.3 Déclarations de placement avec dispense 

L’Autorité publie ci-dessous l’information concernant les placements effectués sous le bénéfice des 
dispenses prévues au Règlement 45-106 sur les dispenses de prospectus (« Règlement 45-106 ») et au 
Règlement 45-513 sur la dispense de prospectus pour placement de titres auprès de porteurs existants 
(« Règlement 45-513 »).  
 
Nous rappelons qu’il est de la responsabilité des émetteurs de s’assurer qu’ils bénéficient des dispenses 
prévues au Règlement 45-106 ou au Règlement 45-513, selon le cas, avant d’effectuer un placement. 
Les émetteurs doivent aussi s’assurer du respect des délais impartis pour déclarer les placements et 
fournir une information exacte. Toute contravention aux dispositions législatives et réglementaires 
pertinentes constitue une infraction. 
 
L’information contenue aux déclarations de placement avec dispense déposées conformément au 
Règlement 45-106 ou au Règlement 45-513 est publiée ci-dessous tel qu’elle est fournie par les 
émetteurs concernés. L’Autorité ne saurait être tenue responsable de quelque lacune ou erreur que ce 
soit dans ces déclarations. 
 
Depuis le 1er octobre 2015, l’information sur les placements avec dispense est présentée sous un 
nouveau format.  
 
 
SECTION RELATIVE AUX SOCIÉTÉS 
 
Aucune information. 
 
 
SECTION RELATIVE AUX FONDS D’INVESTISSEMENT 
 

Nom de l'émetteur Date du placement Montant total du placement 

Apollo/Athene Dedicated Investment 
Program (C), L.P.                             

2019-07-15               3 259 750 $ 

Bloombergsen American Dollar Fund LP  2018-01-01 au 
2018-12-31 

2 025 000 $ 
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Nom de l'émetteur Date du placement Montant total du placement 

Bloombergsen Partners Trust  2018-01-01 au 
2018-12-31 

32 298 527 $ 

BMO AM Bond Fund                                                        2018-01-02 au 
2018-12-31 

5 266 059 $ 

Brandes Corporate Focus Fixed Income 
Trust  

2018-01-01 au 
2018-12-31 

1 250 323 $ 

Dorchester Opportunity Fund                                                      2018-01-01 au 
2018-12-18 

712 000 $ 

Edgepoint Variable Income Portfolio                                              2018-03-16 au 
2018-12-31 

9 608 650 $ 

EHP Advantage Fund  2018-01-01 au 
2018-12-31 

17 658 071 $ 

EHP Guardian Fund  2018-01-01 au 
2018-12-31 

13 511 362 $ 

EHP Select Fund  2018-01-01 au 
2018-12-31 

4 901 542 $ 

FBC Bitcoin Trust                                                                2018-01-01 au 
2018-12-31 

247 747 $ 

Fonds croissance des dividendes 
Jarislowsky Fraser  

2018-01-01 au 
2018-12-31 

13 486 557 $ 

Fonds d'actions globales sans 
combustibles fossiles Jarislowsky Fraser  

2018-01-01 au 
2018-12-31 

11 957 608 $ 

Fonds d'actions canadiennes sans 
combustible fossiles Jarislowsky Fraser  

2018-01-01 au 
2018-12-31 

3 632 196 $ 

Fonds d'actions américaines Jarislowsky 
Fraser  

2018-01-01 au 
2018-12-31 

125 316 262 $ 

Fonds d'actions canadiennes 
Jarislowsky Fraser  

2018-01-01 au 
2018-12-31 

297 536 748 $ 

Fonds d'actions de petite et moyenne 
capitalisation Jarislowsky Fraser  

2018-01-01 au 
2018-12-31 

60 463 032 $ 

Fonds d'actions des marchés émergents 
Jarislowsky Fraser  

2018-01-01 au 
2018-12-31 

73 427 756 $ 
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Nom de l'émetteur Date du placement Montant total du placement 

Fonds d'actions globales Jarislowsky 
Fraser  

2018-01-01 au 
2018-12-31 

46 505 221 $ 

Fonds d'actions globales Jarislowsky, 
Fraser (Tous les pays)  

2018-01-01 au 
2018-12-31 

33 611 995 $ 

Fonds d'actions internationales 
Jarislowsky                           

2018-01-01 au 
2018-12-31 

65 961 354 $ 

Fonds d'actions spéciales Jarislowsky  2018-01-01 au 
2018-12-31 

70 795 239 $ 

Fonds de marché monétaire américain 
Jarislowsky Fraser  

2018-01-01 au 
2018-12-31 

531 790 079 $ 

Fonds de marché monétaire Jarislowsky 
Fraser  

2018-01-01 au 
2018-12-31 

1 623 271 499 $ 

Fonds de revenu fixe de base plus 
Jarislowsky Fraser  

2018-01-01 au 
2018-12-31 

14 783 364 $ 

Fonds d'obligations à court/moyen terme 
Jarislowsky Fraser  

2018-01-01 au 
2018-12-31 

142 674 838 $ 

Fonds d'obligations à long terme 
Jarislowsky Fraser  

2018-01-01 au 
2018-12-31 

35 303 045 $ 

Fonds d'obligations Jarislowsky Fraser  2018-01-01 au 
2018-12-31 

51 908 736 $ 

Fonds d'obligations sans combustibles 
fossiles Jarislowsky Fraser  

2018-01-01 au 
2018-12-31 

7 684 635 $ 

Fonds d'occasions de revenus Picton 
Mahoney  

2018-01-01 au 
2018-12-31 

90 991 211 $ 

Fonds d'opportunités de revenu Fiera 
Capital                                     

2018-01-01 au 
2018-12-31 

9 000 500 $ 

Fonds en gestion commune d'actions 
canadiennes de base gestion d'actifs 
Manuvie        

2018-01-01 au 
2018-12-31 

77 662 125 $ 

Fonds équilibre global Jarislowsky 
Fraser  

2018-01-01 au 
2018-12-31 

105 971 169 $ 

Fonds équilibre Jarislowsky Fraser                                   2018-01-01 au 
2018-12-31 

154 553 204 $ 
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Nom de l'émetteur Date du placement Montant total du placement 

Fonds Fiera actions américaines  2018-01-01 au 
2018-12-31 

158 528 666 $ 

Fonds Fiera actions américaines éthique  2018-01-01 au 
2018-12-31 

116 067 679 $ 

Fonds Fiera actions américaines non 
imposable  

2018-01-01 au 
2018-12-31 

15 329 361 $ 

Fonds Fiera actions canadiennes - 
opportunités  

2018-01-01 au 
2018-12-31 

16 984 542 $ 

Fonds Fiera actions canadiennes "Core"  2018-01-01 au 
2018-12-31 

37 478 660 $ 

Fonds Fiera actions canadiennes "Core" 
II 

2018-01-01 au 
2018-12-31 

4 243 794 $ 

Fonds Fiera actions canadiennes  2018-01-01 au 
2018-12-31 

93 483 220 $ 

Fonds Fiera actions canadiennes à faible 
Beta  

2018-01-01 au 
2018-12-31 

30 628 806 $ 

Fonds Fiera actions canadiennes de 
petite capitalisation "Core" II  

2018-01-01 au 
2018-12-31 

5 591 906 $ 

Fonds Fiera actions canadiennes de 
petite capitalisation  

2018-01-01 au 
2018-12-31 

1 532 808 $ 

Fonds Fiera actions canadiennes de 
petite capitalisation Core  

2018-01-01 au 
2018-12-31 

6 089 700 $ 

Fonds Fiera actions canadiennes 
éthique  

2018-01-01 au 
2018-12-31 

102 898 161 $ 

Fonds Fiera actions internationales  2018-01-01 au 
2018-12-31 

240 084 762 $ 

Fonds Fiera actions internationales 
éthique  

2018-01-01 au 
2018-12-31 

96 585 852 $ 

Fonds Fiera actions marchés émergents  2018-01-01 au 
2018-12-31 

89 845 211 $ 

Fonds Fiera actions mondiales  2018-01-01 au 
2018-12-31 

1 015 900 779 $ 
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Nom de l'émetteur Date du placement Montant total du placement 

Fonds Fiera actions mondiales tous pays  2018-01-01 au 
2018-12-31 

53 749 607 $ 

Fonds Fiera actions privilégiées  2018-01-01 au 
2018-12-31 

37 159 500 $ 

Fonds Fiera agriculture mondiale  2018-01-01 au 
2018-12-31 

106 078 194 $ 

Fonds Fiera ASFI - Gestion Active 
univers éthique  

2018-01-01 au 
2018-12-31 

45 762 554 $ 

Fonds Fiera ASFI-gestion active 
obligations canadiennes univers II  

2018-01-01 au 
2018-12-31 

2 641 227 $ 

Fonds Fiera ASFI-gestion active 
obligations canadiennes univers  

2018-01-01 au 
2018-12-31 

136 448 887 $ 

Fonds Fiera ASFI-obligations de 
sociétés canadiennes  

2018-01-01 au 
2018-12-31 

1 933 500 $ 

Fonds Fiera CGOV à actions totales  2018-01-01 au 
2018-12-31 

54 958 323 $ 

Fonds Fiera CGOV à revenu fixe court 
terme  

2018-01-01 au 
2018-12-31 

16 643 809 $ 

Fonds Fiera CGOV actions américaines  2018-01-01 au 
2018-12-31 

987 051 $ 

Fonds Fiera CGOV actions canadiennes  2018-01-01 au 
2018-12-31 

1 215 187 $ 

Fonds Fiera CGOV de dividendes  2018-01-01 au 
2018-12-31 

14 748 212 $ 

Fonds Fiera CGOV équilibre  2018-01-01 au 
2018-12-31 

40 856 140 $ 

Fonds Fiera CGOV revenu fixe  2018-01-01 au 
2018-12-31 

22 497 186 $ 

Fonds Fiera court terme "Core"  2018-01-01 au 
2018-07-25 

475 294 750 $ 

Fonds Fiera court terme  2018-01-01 au 
2018-12-31 

1 263 857 463 $ 
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Nom de l'émetteur Date du placement Montant total du placement 

Fonds Fiera d'actions Canada-plus  2018-01-01 au 
2018-12-31 

2 112 191 $ 

Fonds Fiera de crédit  2018-01-01 au 
2018-12-31 

128 949 731 $ 

Fonds Fiera de dividendes canadiens  2018-01-01 au 
2018-12-31 

20 140 124 $ 

Fonds Fiera de gestion active d'encaisse  2018-01-01 au 
2018-12-31 

1 460 832 958 $ 

Fonds Fiera équilibre DFF (dotation, 
fondation et fiducie)  

2018-01-01 au 
2018-12-31 

18 174 626 $ 

Fonds Fiera équilibre diversifié  2018-01-01 au 
2018-12-31 

21 741 387 $ 

Fonds Fiera équilibre intégré  2018-01-01 au 
2018-12-31 

18 341 450 $ 

Fonds Fiera financement diversifié  2018-01-01 au 
2018-12-31 

419 454 154 $ 

Fonds Fiera gestion assistée - 
Croissance  

2018-01-01 au 
2018-12-31 

5 153 000 $ 

Fonds Fiera gestion assistée - équilibre  2018-01-01 au 
2018-12-31 

8 746 000 $ 

Fonds Fiera gestion assistée - modéré  2018-01-01 au 
2018-12-31 

5 941 000 $ 

Fonds Fiera gestion intégrée - court 
terme  

2018-01-01 au 
2018-12-31 

112 657 021 $ 

Fonds Fiera gestion intégrée - univers  2018-01-01 au 
2018-12-31 

35 131 830 $ 

Fonds Fiera gestion privée actions 
canadiennes  

2018-01-01 au 
2018-12-31 

3 347 321 $ 

Fonds Fiera IGP 3X d'obligations 
provinciales synthétiques à rendement 
réel  

2018-01-01 au 
2018-12-31 

44 732 496 $ 

Fonds Fiera IGP d'obligations de 
sociétés  

2018-01-01 au 
2018-12-31 

15 679 438 $ 

. . 5 septembre 2019 - Vol. 16, n° 35 340

Bulletin de l'Autorité des marchés financiers



 

00 

Nom de l'émetteur Date du placement Montant total du placement 

Fonds Fiera immobilier - opportunité  2018-01-01 au 
2018-12-31 

460 000 $ 

Fonds Fiera immobilier  2018-01-01 au 
2018-12-31 

35 255 737 $ 

Fonds Fiera immobilier d'hypothèques 
Core  

2018-01-01 au 
2018-12-31 

87 026 817 $ 

Fonds Fiera infrastructure  2018-01-01 au 
2018-12-31 

76 423 900 $ 

Fonds Fiera investissements privés  2018-01-01 au 
2018-12-31 

1 250 010 $ 

Fonds Fiera investissements prives II  2018-01-01 au 
2018-12-31 

43 984 128 $ 

Fonds Fiera Long/Short Equity  2018-01-01 au 
2018-12-31 

15 691 500 $ 

Fonds Fiera marché neutre cible  2018-01-31 au 
2018-12-31 

62 597 969 $ 

Fonds Fiera marché neutre nord-
américain  

2018-01-01 au 
2018-12-31 

5 180 812 $ 

Fonds Fiera multi-stratégies - revenu  2018-01-01 au 
2018-12-31 

381 739 047 $ 

Fonds Fiera négociation active  2018-01-01 au 
2018-12-31 

108 116 191 $ 

Fonds Fiera obligations - gestion 
tactique  

2018-01-01 au 
2018-12-31 

35 449 599 $ 

Fonds Fiera obligations à haut 
rendement  

2018-01-01 au 
2018-12-31 

27 293 295 $ 

Fonds Fiera obligations à long terme  2018-01-01 au 
2018-12-31 

53 504 575 $ 

Fonds Fiera opportunités micro cap  2018-01-01 au 
2018-12-31 

15 638 492 $ 

Fonds Fiera sceptre équilibre Core  2018-01-01 au 
2018-12-31 

50 334 654 $ 
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Nom de l'émetteur Date du placement Montant total du placement 

Fonds Forstrong stratège mondial de 
croissance  

2018-01-01 au 
2018-12-31 

1 542 723 $ 

Fonds IA Clarington canadien de 
dividendes  

2018-01-01 au 
2018-12-31 

1 938 682 $ 

Fonds IA Clarington d'obligations 
rendement réel                        

2018-01-01 au 
2018-12-31 

550 000 $ 

Fonds IGP d'obligations provinciales 10-
20 ans Fiera  

2018-01-01 au 
2018-12-31 

74 475 307 $ 

Fonds IGP d'obligations provinciales 1-5 
ans Fiera  

2018-01-01 au 
2018-12-31 

10 780 381 $ 

Fonds IGP d'obligations provinciales 20+ 
ans Fiera  

2018-01-01 au 
2018-12-31 

142 419 094 $ 

Fonds IGP d'obligations provinciales 5-
10 ans Fiera  

2018-01-01 au 
2018-12-31 

16 892 083 $ 

Greystone Infrastructure Fund (Canada) 
L.P.                                      

2019-07-04               5 563 275 $ 

Jarislowsky Fraser International Equity 
(All Country Ex-Us) Fund  

2018-01-01au 
2018-12-31 

15 226 371 $ 

Lionguard Opportunities Trust Fund  2018-04-01 au 
2018-12-31 

1 929 055 $ 

Morgan Stanley Real Estate Securities 
Global Best Ideas Fund LP                  

2018-01-03 au 
2018-03-29 

2 206 339 $ 

NCM Canadian Enhanced Equity Fund  2018-01-01 au 
2018-12-31 

995 745 $ 

Purpose In-Kind Exchange Fund  2018-02-01 au 
2018-12-11 

4 581 437 $ 

Purpose Specialty Lending Fund  2018-07-13 au 
2018-07-27 

16 755 500 $ 

UBS (LUX) - Real Estate Funds 
Selection Global  

2018-06-08 au 
2018-12-07 

1 856 958 $ 

Vantage Protected Performance Fund                                               2018-01-01 au 
2018-12-31 

38 177 209 $ 
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Nom de l'émetteur Date du placement Montant total du placement 

Vision Strategic Opportunity Fund 
Limited Partnership  

2018-01-02 au 
2018-12-03 

23 496 799 $ 

VWK Partners Fund LP 2018-01-01 au 
2018-12-31 

10 498 485 $ 

VWK Partners Fund Trust  2018-01-01 au 
2018-12-31 

838 769 $ 

 
Pour de plus amples renseignements relativement aux placements énumérés ci-dessus, veuillez 
consulter les dossiers disponibles à la salle des dossiers de l’Autorité. 

6.6.4 Refus 

Aucune information. 

6.6.5 Divers 

ECN Capital Corp. 
 
Vu la demande présentée par ECN Capital Corp. (l’« émetteur ») auprès de l’Autorité des marchés 
financiers (l’« Autorité ») le 23 juillet 2019 (la « demande »); 
 
Vu les articles 40.1 et 263 de la Loi sur les valeurs mobilières, RLRQ, c. V-1.1 (la « Loi »); 
 
Vu le paragraphe 2.2(2) et l’article 19.1 du Règlement 41-101 sur les obligations générales relatives au 
prospectus, RLRQ, c. V-1.1, r. 14 (le « Règlement 41-101 »); 
 
Vu le Règlement 14-101 sur les définitions, RLRQ, c. V- 1.1, r. 3, et les termes définis suivants : 
 

« annexes » : l’annexe A de la circulaire intitulée « Share Option Plan », l’annexe B de la circulaire 
intitulée « Deferred Share Unit Plan » et l’annexe C de la circulaire intitulée « Share Unit Plan »;  
 
« circulaire » : la circulaire de sollicitation de procurations de l’émetteur datée du 27 février 2019; 
 
« dispense permanente » : la dispense de l’obligation prévue à l’article 40.1 de la Loi et au paragraphe 
2.2(2) du Règlement 41-101 d’établir une version française des annexes; 

 
Vu les pouvoirs délégués conformément à l'article 24 de la Loi sur l'encadrement du secteur financier, 
RLRQ, c. E-6.1; 
 
Vu la subdélégation de pouvoirs faite par le surintendant des marchés de valeurs par intérim; 
 
Vu la demande visant à obtenir la dispense permanente; 
 
Vu les considérations suivantes : 
 

1. L'émetteur est un émetteur assujetti dans toutes les provinces du Canada; 
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2. L’émetteur compte déposer un prospectus préalable de base simplifié dans toutes les provinces du 
Canada le ou vers le 14 août 2019; 

 
3. L’émetteur intégrera par renvoi la circulaire dans le prospectus préalable de base provisoire; 
 
4. Les annexes n’ont été jointes à la circulaire que pour des motifs de convenance et de clarté afin 

d’éviter des répétitions indues dans celle-ci; 
 
5. Les annexes sont des documents qui font l’objet d’un résumé dans la circulaire; 
 
6. L’inclusion des annexes dans la circulaire n’est pas exigée par la législation en valeurs mobilières; 
 
7. Tout document intégré par renvoi dans un prospectus fait partie intégrante de celui-ci; 
 
8. Du fait de leur intégration par renvoi dans le prospectus, les annexes doivent être établies en 

français ou en français et en anglais; 
 
9. Tous les documents pour lesquels une version française est exigée par la législation en valeurs 

mobilières du Québec seront traduits; 
 
Vu les déclarations faites par l'émetteur. 
 
En conséquence, l'Autorité accorde la dispense permanente. 
 
Fait le 13 août 2019. 
 
 
Lucie J. Roy 
Directrice principale du financement des sociétés 
 
Décision n°: 2019-SMV-0041 
 
 
 
 
 
Les autorités canadiennes en valeurs mobilières, autre que l’Autorité des marchés financiers, qui ont agi 
à titre d’autorité principale sous le régime du passeport ont rendu des décisions qui ont pour effet de 
dispenser les personnes visées de l’application de dispositions équivalentes en vigueur au Québec en 
vertu de l’article 4.7 du Règlement 11-102 sur le régime du passeport ou de l’article 4.8 de ce règlement, 
selon le cas. 
 
Pour consulter ces décisions, en obtenir copie ou effectuer une recherche à l’égard de celles-ci, veuillez 
vous rendre au site Internet de l’Institut canadien d’information juridique (CanLII) à l’adresse 
www.canlii.org. 
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6.7 AGRÉMENTS, AUTORISATIONS ET OPÉRATIONS SUR DÉRIVÉS DE GRÉ À GRÉ 

Aucune information. 
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6.8 OFFRES PUBLIQUES 

6.8.1 Avis 

Aucune information. 

6.8.2 Dispenses 

Les autorités canadiennes en valeurs mobilières, autre que l’Autorité des marchés financiers, qui ont agi 
à titre d’autorité principale sous le régime du passeport ont rendu des décisions qui ont pour effet de 
dispenser les personnes visées de l’application de dispositions équivalentes en vigueur au Québec en 
vertu de l’article 4.7 du Règlement 11-102 sur le régime du passeport ou de l’article 4.8 de ce règlement, 
selon le cas. 
 
Pour consulter ces décisions, en obtenir copie ou effectuer une recherche à l’égard de celles-ci, veuillez 
vous rendre au site Internet de l’Institut canadien d’information juridique (CanLII) à l’adresse 
www.canlii.org. 

6.8.3 Refus 

Aucune information. 

6.8.4 Divers 

Aucune information. 
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6.9 INFORMATION SUR LES VALEURS EN CIRCULATION 

6.9.1 Actions déposées entre les mains d'un tiers 

Aucune information. 

6.9.2 Dispenses 

Les autorités canadiennes en valeurs mobilières, autre que l’Autorité des marchés financiers, qui ont agi 
à titre d’autorité principale sous le régime du passeport ont rendu des décisions qui ont pour effet de 
dispenser les personnes visées de l’application de dispositions équivalentes en vigueur au Québec en 
vertu de l’article 4.7 du Règlement 11-102 sur le régime du passeport ou de l’article 4.8 de ce règlement, 
selon le cas. 
 
Pour consulter ces décisions, en obtenir copie ou effectuer une recherche à l’égard de celles-ci, veuillez 
vous rendre au site Internet de l’Institut canadien d’information juridique (CanLII) à l’adresse 
www.canlii.org. 

6.9.3 Refus 

Aucune information. 

6.9.4 Révocations de l'état d'émetteur assujetti 

Aucune information. 

6.9.5 Divers 

Aucune information. 
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6.10 AUTRES DÉCISIONS 

  

Aucune information. 
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6.11 ANNEXES ET AUTRES RENSEIGNEMENTS 
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ANNEXE 1   DÉPÔTS DE DOCUMENTS D'INFORMATION 

 

 

RAPPORTS TRIMESTRIELS 

  Date du document 
A.I.S. RESOURCES LIMITED 2019-06-30 
ACTIVENERGY INCOME FUND (#5423) 2019-06-30 
ADDED CAPITAL INC. 2019-06-30 
ADVANTAGED CANADIAN HIGH YIELD BOND FUND 2019-06-30 
AM RESOURCES CORP. 2019-06-30 
AMP GERMAN CANNABIS GROUP INC. 2019-06-30 
ARIANNE PHOSPHATE INC. 2019-06-30 
ATW TECH INC. 2019-06-30 
AURA HEALTH INC. 2019-06-30 
AUTOMOTIVE FINCO CORP. 2019-06-30 
BANQUE CANADIENNE DE L'OUEST 2019-07-31 
BANQUE LAURENTIENNE DU CANADA 2019-07-31 
BANQUE TORONTO-DOMINION (LA) 2019-07-31 
BELL COPPER CORPORATION 2019-06-30 
BLOCKMINT TECHNOLOGIES INC. 2019-06-30 
BMG BULLIONFUND (#30221) 2019-06-30 
BMG GOLD BULLIONFUND (#30221) 2019-06-30 
BMG SILVER BULLIONFUND (#30221) 2019-06-30 
BMO FONDS CANADIEN D'ACTIONS A GRANDE CAPITALISATION 
(#5402) 

2019-06-30 

BMO FONDS D'ACTIONS CANADIENNES SELECTIONNÉES (#5402) 2019-06-30 
BMO FONDS D'ENTREPRISE (#5402) 2019-06-30 
BMO FONDS DE CROISSANCE ET DE REVENU (#5402) 2019-06-30 
BMO FONDS DE DIVIDENDES MENSUELS LTEE. (#5402) 2019-06-30 
BMO FONDS DE REVENU A TAUX VARIABLE (#5402) 2019-06-30 
BMO FONDS DE REVENU MENSUEL ELEVE II (#5402) 2019-06-30 
BMO FONDS MONDIAL A PETITE CAPITALISATION (#5402) 2019-06-30 
BMO FONDS MONDIAL DE CROISSANCE ET DE REVENU (#5402) 2019-06-30 
BMO FONDS MONDIAL DIVERSIFIE (#5402) 2019-06-30 
BMO FONDS VALEUR INTERNATIONALE (#5402) 2019-06-30 
BMO GLOBAL GROWTH TACTIC FUND (#39706) 2019-06-30 
BMO GLOBAL WATER SOLUTIONS TACTIC FUND (#39706) 2019-06-30 
BMO PINEBRIDGE PREFERRED SECURITIES TACTIC FUND (#39706) 2019-06-30 
BMO PORTEFEUILLE ACTIONS DE CROISSANCE FIDUCIESELECT 
(#5402) 

2019-06-30 

BMO PORTEFEUILLE CONSERVATEUR FIDUCIESELECT (#5402) 2019-06-30 
BMO PORTEFEUILLE CROISSANCE FIDUCIESELEC (#5402) 2019-06-30 
BMO PORTEFEUILLE DE REVENU FIDUCIESELECT (#5402) 2019-06-30 
BMO PORTEFEUILLE EQUILIBRE FIDUCIESELECT (#5402) 2019-06-30 
BOREALIS INFRASTRUCTURE TRUST 2019-06-30 
BRP INC. 2019-07-31 
RAPPORTS TRIMESTRIELS 

  Date du document 
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RAPPORTS TRIMESTRIELS 

  Date du document 
CALYX VENTURES INC. 2019-06-30 
CANADIAN INVESTMENT GRADE PREFERRED SHARE FUND (P2L) 2019-06-30 
CANUC RESOURCES CORPORATION 2019-06-30 
CAPITAL METEORITE INC. 2019-06-30 
CAPITAL NX PHASE INC. 2019-06-30 
CAPITAL ORLETTO II INC. 2019-06-30 
CATÉGORIE PRUDENTE GRANITE SUN LIFE (#31470) 2019-06-30 
CATEGORIE CROISSANCE ACTIONS CANADIENNES MFS SUN LIFE 
(#31470) 

2019-06-30 

CATEGORIE CROISSANCE AMERICAINE MFS SUN LIFE (#31470) 2019-06-30 
CATEGORIE CROISSANCE EQUILIBREE GRANITE SUN LIFE (#31470) 2019-06-30 
CATEGORIE CROISSANCE GRANITE SUN LIFE (#31470) 2019-06-30 
CATEGORIE CROISSANCE INTERNATIONALE MFS SUN LIFE (#31470) 2019-06-30 
CATEGORIE CROISSANCE MONDIALE MFS SUN LIFE (#31470) 2019-06-30 
CATEGORIE D'ACTIONS CANADIENNES BLACKROCK SUN LIFE 
(#31470) 

2019-06-30 

CATEGORIE D'ACTIONS CANADIENNES COMPOSEE BLACKROCK SUN 
LIFE (#31470) 

2019-06-30 

CATEGORIE D'ACTIONS CANADIENNES FRANKLIN BISSETT SUN LIFE 
(#31470) 

2019-06-30 

CATEGORIE D'ACTIONS PRODUCTIVES DE REVENUS DYNAMIQUE SUN 
LIFE (#31470) 

2019-06-30 

CATEGORIE DE CROISSANCE DES DIVIDENDES DE STONE (#14055) 2019-06-30 
CATEGORIE DE CROISSANCE SELECT DE STONE (#14055) 2019-06-30 
CATEGORIE DE RENDEMENT STRATEGIQUE DYNAMIQUE SUN LIFE 
(#31470) 

2019-06-30 

CATEGORIE DE RESSOURCES MONDIALES DUNDEE (#37416) 2019-06-30 
CATEGORIE DU MARCHE MONETAIRE SUN LIFE (#31470) 2019-06-30 
CATEGORIE EQUILIBREE CANADIENNE BLACKROCK SUN LIFE (#31470) 2019-06-30 
CATEGORIE EQUILIBREE GRANITE SUN LIFE (#31470) 2019-06-30 
CATEGORIE MODEREE GRANITE SUN LIFE (#31470) 2019-06-30 
CATEGORIE REVENU DE DIVIDENDES MFS SUN LIFE (#31470) 2019-06-30 
CATEGORIE TRIMARK CANADIENNE SUN LIFE (#31470) 2019-06-30 
CATEGORIE VALEUR SENTRY SUN LIFE (#31470) 2019-06-30 
CERRO GRANDE MINING CORPORATION 2019-06-30 
CHOU ASIA FUND (#24631) 2019-06-30 
CHOU ASSOCIATES FUND (#24631) 2019-06-30 
RAPPORTS TRIMESTRIELS 

  Date du document 
CHOU BOND FUND (#24631) 2019-06-30 
CHOU EUROPE FUND (#24631) 2019-06-30 
CHOU RRSP FUND (#24631) 2019-06-30 
CMP 2018 RESOURCE LIMITED PARTNERSHIP 2019-06-30 
COBALT 27 CAPITAL CORP. 2019-06-30 
CONSOLIDATED FIRSTFUND CAPITAL CORP. 2019-06-30 
COPPER NORTH MINING CORP. 2019-06-30 
CORPORATION D'ACQUISITION PHYSINORTH INC 2019-06-30 
CORPORATION PETROLIERE PERISSON 2019-06-30 
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RAPPORTS TRIMESTRIELS 

  Date du document 
CORPORATION RESSOURCES NEVADO 2019-06-30 
CRESCO LABS INC. 2019-06-30 
CUDA PETROLE ET GAZ INC. 2019-06-30 
DESCARTES SYSTEMS GROUP INC. (THE) 2019-07-31 
DRONE DELIVERY CANADA CORP. 2019-06-30 
EARTH ALIVE CLEAN TECHNOLOGIES INC. 2019-06-30 
EAST AFRICA METALS INC. 2019-06-30 
ECOLOMONDO CORPORATION 2019-06-30 
ELIXXER LTD. 2019-06-30 
ELLIPSIZ COMMUNICATIONS LTD. 2019-06-30 
EMGOLD MINING CORPORATION 2019-06-30 
ENTREPRISES BOLD CAPITAL (LES) 2019-06-30 
EROS RESOURCES CORP. 2019-06-30 
EXPLORATION MINIERE MACDONALD LTEE 2019-06-30 
EXRO TECHNOLOGIES INC. 2019-06-30 
FIDUCIE DE BANQUES REGIONALES AMERICAINES MANUVIE 2019-06-30 
FIDUCIE DE CAPITAL TD IV 2019-07-31 
FIDUCIE POUR L'EDUCATION DES ENFANTS DU CANADA (LA) 2019-06-30 
FIDUCIE PRIVEE ACTIONS INTERNATIONALES MANUVIE (#6814) 2019-06-30 
FIDUCIE PRIVEE CROISSANCE ET REVENU CANADIENS MANUVIE 
(#6814) 

2019-06-30 

FIDUCIE PRIVEE EQUILIBRE A REVENU MANUVIE (#6814) 2019-06-30 
FIDUCIE PRIVEE EQUILIBRE AMERICAIN MANUVIE (#6814) 2019-06-30 
FIDUCIE PRIVEE EQUILIBRE MONDIAL MANUVIE (#6814) 2019-06-30 
FIDUCIE PRIVEE REVENU FIXE DE SOCIETES MANUVIE (#6814) 2019-06-30 
FIDUCIE PRIVEE REVENU FIXE MONDIAL MANUVIE (#6814) 2019-06-30 
FIDUCIE PRIVEE VALEUR EQUILIBRE AMERICAIN MANUVIE (#6814) 2019-06-30 
FINB BMO ACTIONS CHINOISES (#40912) 2019-06-30 
FINB BMO ACTIONS DU NASDAQ 100 (#40912) 2019-06-30 
FINB BMO ACTIONS DU NASDAQ 100 COUVERTES EN DOLLARS 
CANADIENS (#40912) 

2019-06-30 

FINB BMO ACTIONS INDIENNES (#40912) 2019-06-30 
FINB BMO ACTIONS PRIV. DE SOCIETES AMER. COUV. EN DOLLARS 
CANADIENS(#40912) 

2019-06-30 

FINB BMO ACTIONS PRIVILEGIEES DE SOCIETES AMERICAINES 
(#40912) 

2019-06-30 

RAPPORTS TRIMESTRIELS 

  Date du document 
FINB BMO ASSURANCE MONDIALE COUVERT EN DOLLARS 
CANADIENS (#40912) 

2019-06-30 

FINB BMO BANQUES MONDIALES COUVERT EN DOLLARS CANADIENS 
(#40912) 

2019-06-30 

FINB BMO BIENS DE CONSOMM. DISCRETION. MOND. COUV. EN 
DOLLARS CANADIENS(#40912) 

2019-06-30 

FINB BMO BIENS DE CONSOMMATION ESSENTIEL MOND. COUV. EN 
DOLLARS CANADIENS(#40912 

2019-06-30 

FINB BMO COMMUNICATIONS MONDIALES (#40912) 2019-06-30 
FINB BMO ECHELONNE ACTIONS PRIVILEGIEES (#40912) 2019-06-30 
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RAPPORTS TRIMESTRIELS 

  Date du document 
FINB BMO EQUIPONDERE AMERICAIN DE LA SANTE (#40912) 2019-06-30 
FINB BMO EQUIPONDERE AMERICAIN DE LA SANTE COUVERT EN 
DOL. CANADIENS (#40912) 

2019-06-30 

FINB BMO EQUIPONDERE AURIFERES MONDIALES (#40912) 2019-06-30 
FINB BMO EQUIPONDERE BANQUES (#40912) 2019-06-30 
FINB BMO EQUIPONDERE BANQUES AMERICAINES (#40912) 2019-06-30 
FINB BMO EQUIPONDERE BANQUES AMERICAINES COUVERT EN 
DOLLARS CANADIENS (#40912) 

2019-06-30 

FINB BMO EQUIPONDERE DE FPI (#40912) 2019-06-30 
FINB BMO EQUIPONDERE METAUX DE BASE MOND COUVERT EN 
DOLLARS CANADIENS (#40912) 

2019-06-30 

FINB BMO EQUIPONDERE PETROLE ET GAZ (#40912) 2019-06-30 
FINB BMO EQUIPONDERE PRODUITS INDUSTRIELS (#40912) 2019-06-30 
FINB BMO EQUIPONDERE SERVICES AUX COLLECTIVITES (#40912) 2019-06-30 
FINB BMO INFRASTRUCTURES MONDIALES (#40912) 2019-06-30 
FINB BMO MOYENNE INDUSTRIELLE DOW JONES COUVERTE EN 
DOLLARS CANADIENS (#40912) 

2019-06-30 

FINB BMO MSCI AMERICAINES VALEUR (#40912) 2019-06-30 
FINB BMO MSCI CANADA VALEUR (#40912) 2019-06-30 
FINB BMO MSCI EAFE (#40912) 2019-06-30 
FINB BMO MSCI EAFE COUVERT EN DOLLARS CANADIENS (#40912) 2019-06-30 
FINB BMO MSCI EAFE VALEUR (#40912) 2019-06-30 
FINB BMO MSCI EUROPE DE HAUTE QUALITE COUVERT EN DOLLARS 
CANADIENS (#40912) 

2019-06-30 

FINB BMO MSCI MARCHES EMERGENTS (#40912) 2019-06-30 
FINB BMO OBLIG. DE SOC. AMER. DE QUALITE A MOY.TERME COUV. 
EN DOL. CANAD.(#40912 

2019-06-30 

FINB BMO OBLIG.DE SOC. AMER. DE QUALITE A COURT TERME COUV. 
EN DOL. CAN.(#40912) 

2019-06-30 

FINB BMO OBLIGATIONS A COURT TERME (#40912) 2019-06-30 
FINB BMO OBLIGATIONS A ESCOMPTE (#40912) 2019-06-30 
FINB BMO OBLIGATIONS A RENDEMENT REEL (#40912) 2019-06-30 
RAPPORTS TRIMESTRIELS 

  Date du document 
FINB BMO OBLIGATIONS DE GOUVERNEMENTS (#40912) 2019-06-30 
FINB BMO OBLIGATIONS DE MARCHES EMERGENT COUVERT EN 
DOLLARS CANADIENS (#40912) 

2019-06-30 

FINB BMO OBLIGATIONS DE SOC. AMERICAINES A HAUT REND. COUV. 
EN DOL. CAN. (#40912 

2019-06-30 

FINB BMO OBLIGATIONS DE SOCIETES (#40912) 2019-06-30 
FINB BMO OBLIGATIONS DE SOCIETES AMER. DE QUAL. A MOYEN 
TERME (#40912) 

2019-06-30 

FINB BMO OBLIGATIONS DE SOCIETES AMERICAINES A HAUT 
RENDEMENT (#40912) 

2019-06-30 

FINB BMO OBLIGATIONS DE SOCIETES A COURT TERME (#40912) 2019-06-30 
FINB BMO OBLIGATIONS DE SOCIETES A LONG TERME (#40912) 2019-06-30 
FINB BMO OBLIGATIONS DE SOCIETES A MOYEN TERME (#40912) 2019-06-30 
FINB BMO OBLIGATIONS DU TRESOR AMERICAIN A COURT TERME 
(#40912) 

2019-06-30 
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RAPPORTS TRIMESTRIELS 

  Date du document 
FINB BMO OBLIGATIONS DU TRESOR AMERICAIN A LONG TERME 
(#40912) 

2019-06-30 

FINB BMO OBLIGATIONS DU TRESOR AMERICAIN A MOYEN TERME 
(#40912) 

2019-06-30 

FINB BMO OBLIGATIONS FEDERALES A COURT TERME (#40912) 2019-06-30 
FINB BMO OBLIGATIONS FEDERALES A LONG TERME (#40912) 2019-06-30 
FINB BMO OBLIGATIONS FEDERALES A MOYEN TERME (#40912) 2019-06-30 
FINB BMO OBLIGATIONS PROVINCIALES A MOYEN TERME (#40912) 2019-06-30 
FINB BMO OBLIGATIONS PROVINCIALES A COURT TERME (#40912) 2019-06-30 
FINB BMO OBLIGATIONS PROVINCIALES A LONG TERME (#40912) 2019-06-30 
FINB BMO OBLIGATIONS TOTALES (#40912) 2019-06-30 
FINB BMO PETITES AURIFERES (#40912) 2019-06-30 
FINB BMO PETITES GAZIERES (#40912) 2019-06-30 
FINB BMO PETITES PETROLIERES (#40912) 2019-06-30 
FINB BMO S&P 500 (#40912) 2019-06-30 
FINB BMO S&P 500 COUVERT EN DOLLARS CANADIENS (#40912) 2019-06-30 
FINB BMO S&P/TSX COMPOSE PLAFONNE (#40912) 2019-06-30 
FINB BMO SHILLER AMERICAINES SELECTIONNEES (#40912) 2019-06-30 
FINB DE DIVIDENDES FIRST TRUST VALUE LINE(COUV.EN DOLLARS 
CANADIENS) (#35140) 

2019-06-30 

FINB DE REVENU MONDIAL GERE EN FONCTION DU RISQUE FIRST 
TRUST (#35140) 

2019-06-30 

FINB DU SECTEUR DE L'ENERGIE DES ETATS-UNIS ALPHADEX FIRST 
TRUST (#35140) 

2019-06-30 

FINB DU SECTEUR DE LA SANTE DES ETATS-UNIS ALPHADEX FIRST 
TRUST (#35140) 

2019-06-30 

RAPPORTS TRIMESTRIELS 

  Date du document 
FINB DU SECTEUR DES BIENS DE CONS.DISCR. DES ETATS-
UN.ALPHADEX FIRST TRUST(#3514 

2019-06-30 

FINB DU SECTEUR DES BIENS ESSENTIELS DES ETATS-UNIS 
ALPHADEX FIRST TRUST (#35140 

2019-06-30 

FINB DU SECTEUR DES MATIERES PREM. DES ETATS-UNIS ALPHADEX 
FIRST TRUST (#35140) 

2019-06-30 

FINB DU SECTEUR DES PRODUITS INDUST. DES ETATS-UNIS 
ALPHADEX FIRST TRUST (#35140 

2019-06-30 

FINB DU SECTEUR DES SERVICES PUBLIC DES ETATS-UNIS 
ALPHADEX FIRST TRUST (#35140) 

2019-06-30 

FINB DU SECTEUR FINANCIER DES ETATS-UNIS ALPHADEX FIRST 
TRUST (#35140) 

2019-06-30 

FINB DU SECTEUR TECHNOLOGIQUE DES ETATS-UNIS ALPHADEX 
FIRST TRUST (#35140) 

2019-06-30 

FINB FIRST TRUST A SECTEURS TOURNANTS DES ETATS-UNIS 
DORSEY WRIGHT (#35140) 

2019-06-30 

FINB FIRST TRUST ALPHADEX DIVIDENDES EUROPEENS (COUVERT 
EN DOLL.CAN) (#35140) 

2019-06-30 

FINB OBLIGATAIRE TACTIQUE FIRST TRUST (#35140) 2019-06-30 
FIRST TRUST SHORT DURATION HIGH YIELD BOND ETF (CAD-
HEDGED) (#35140) 

2019-06-30 
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RAPPORTS TRIMESTRIELS 

  Date du document 
FNB BMO AMERICAIN DE DIVIDENDES (#29878) 2019-06-30 
FNB BMO AMERICAIN DE DIVIDENDES COUVERT EN DOLLARS 
CANADIENS (#29878) 

2019-06-30 

FNB BMO CANADIEN DE DIVIDENDES (#29878) 2019-06-30 
FNB BMO CONSERVATEUR (#40912) 2019-06-30 
FNB BMO CROISSANCE (#40912) 2019-06-30 
FNB BMO D'ACT.AMERI.A FAIBLE VOLATILITE COUVERTES EN 
DOLLARS CANADIENS (#29878) 

2019-06-30 

FNB BMO D'ACT.INTERN.A FAIBLE VOLATILITE COUVERTES EN 
DOLLARS CANADIENS (#29878) 

2019-06-30 

FNB BMO D'ACTIONS AMERICAINES A FAIBLE VOLATILITE (#29878) 2019-06-30 
FNB BMO D'ACTIONS CANADIENNES A FAIBLE VOLATILITE (#29878) 2019-06-30 
FNB BMO D'ACTIONS DE MARCHES EMERGENTS À FAIBLE VOLATILITE 
(#29878) 

2019-06-30 

FNB BMO D'ACTIONS INTERNATIONALES A FAIBLE VOLATILITE 
(#29878) 

2019-06-30 

FNB BMO EQUILIBRE (#40912) 2019-06-30 
FNB BMO INTERNATIONALES DE DIVIDENDES (#29878) 2019-06-30 
FNB BMO INTERNATIONALES DE DIVIDENDES COUVERT EN DOLLARS 
CANADIENS (#29878) 

2019-06-30 

FNB BMO MSCI AMERICAINES DE HAUTE QUALITE (#40912) 2019-06-30 
FNB BMO MSCI MONDE DE HAUTE QUALITE (#40912) 2019-06-30 
FNB BMO OBLIGATIONS A TRES COURT TERME (#29878) 2019-06-30 
FNB BMO OBLIGATIONS AMERICAINES A TRES COURT TERME 
(#40912) 

2019-06-30 

FNB BMO RENDEMENT ELEVE A TAUX VARIABLE (#29878) 2019-06-30 
RAPPORTS TRIMESTRIELS 

  Date du document 
FNB BMO REVENU MENSUEL (#29878) 2019-06-30 
FNB BMO TECHNOLOGIES CHINOISES (#40912) 2019-06-30 
FNB BMO VENTE D'OPA COUV. DE DIV. ELEVES DE SOC. EUROPE. 
COUV. EN DOL CAN(#29878 

2019-06-30 

FNB BMO VENTE D'OPT. D'ACH. COUVERTES DE DIV. ELEVES DE SOC. 
AMERICAINES (#29878 

2019-06-30 

FNB BMO VENTE D'OPT. D'ACHAT COUV. DIV. ELEVES 
SOC.AMERIC.COUV.DOL.CAN.(#29878) 

2019-06-30 

FNB BMO VENTE D'OPT. D'ACHAT COUVERTES DE DIV. ELEVES SOC. 
EUROPEENNES (#29878) 

2019-06-30 

FNB BMO VENTE D'OPT. D'ACHAT COUVERTES DE SOC. CANADIEN. À 
DIV. ÉLEVÉS (#29878) 

2019-06-30 

FNB BMO VENTE D'OPT. DE VENTE DE SOCIETE AMERICAIN. COUV. EN 
DOLLARS CAN.(#29878 

2019-06-30 

FNB BMO VENTE D'OPT.D'ACHAT COUV.MOY.IND DOW JONES 
COUV.EN DOLLARS CAN.(#29878) 

2019-06-30 

FNB BMO VENTE D'OPTIONS D'ACHAT COUVERTES DE BANQUE 
CANADIENNES (#29878) 

2019-06-30 

FNB BMO VENTE D'OPTIONS D'ACHAT COUVERTES DE BANQUES 
AMERICA. (#40912) 

2019-06-30 

FNB BMO VENTE D'OPTIONS D'ACHAT COUV. DE SERVICES AUX 2019-06-30 
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RAPPORTS TRIMESTRIELS 

  Date du document 
COLLECTIVITES (#29878) 
FNB BMO VENTE D'OPTIONS DE VENTE DE SOCIETES AMERICAINES 
(#29878) 

2019-06-30 

FNB CANADIEN DE PUISSANCE DU CAPITAL FIRST TRUST (#35140) 2019-06-30 
FNB D'EPARGNE A INTERET ELEVE PURPOSE (#42071) 2019-06-30 
FNB DE DIVIDENDES DES SECTEURS CLES AMERICAINS MIDDLEFIELD 
(#42188) 

2019-06-30 

FNB DE TRANSACTIONS ET DE PROCESSUS NOVATEURS INDXX 
FIRST TRUST (#35140) 

2019-06-30 

FNB DE TRESORERIE EN DOLLARS AMERICAINS PURPOSE (#42071) 2019-06-30 
FNB DES SECTEURS DE LA SANTE ET DU BIEN- ETRE MIDDLEFIELD 
(#42188) 

2019-06-30 

FNB DESJARDINS ALT LONG/COURT MARCHES BOURSIERS NEUTRES 
(#40564) 

2019-06-30 

FNB DESJARDINS CANADA MULTIFACTEURS A VOLATILITE 
CONTROLEE (#39571) 

2019-06-30 

FNB DESJARDINS ETATS-UNIS MULTIFACTEURS A VOLATILITE 
CONTROLEE (#39571) 

2019-06-30 

FNB DESJARDINS INDICE ACTIONS PRIVILEGIEES CANADIENNES 
(#39571) 

2019-06-30 

FNB DESJARDINS INDICE OBLIG. CANADIENNES DE SOCIETES 
ECHELONNEES 1-5 ANS (#39571 

2019-06-30 

FNB DESJARDINS INDICE OBLIG. CANADIENNES GOUV. 
ECHELONNEES 1-5 ANS (#39571) 

2019-06-30 

FNB DESJARDINS INDICE OBLIGATIONS CANADIENNES A COURT 
TERME (#39571) 

2019-06-30 

FNB DESJARDINS INDICE UNIVERS OBLIGATIONS CANADIENNES 
(#39571) 

2019-06-30 

FNB DESJARDINS IR ACTIF OBLIGATIONS CANADIENNES FAIBLE EN 
CO2 (#39571) 

2019-06-30 

RAPPORTS TRIMESTRIELS 

  Date du document 
FNB DESJARDINS IR CANADA MULTIFACTEURS FAIBLE EN CO2 
(#39571) 

2019-06-30 

FNB DESJARDINS IR ETATS-UNIS MULTIFACTEURS FAIBLE EN CO2 
(#39571) 

2019-06-30 

FNB DESJARDINS IR INDICE CANADA FAIBLE EN CO2 (#39571) 2019-06-30 
FNB DESJARDINS IR INDICE ETATS-UNIS FAIBLE EN CO2 (#39571) 2019-06-30 
FNB DESJARDINS IR MARCHES DEV.EX E.-U. EX CAN. MULTIFACT. 
FAIBLE EN CO2(#39571) 

2019-06-30 

FNB DESJARDINS IR MARCHES EMERGENTS MULTIFACTEURS FAIBLE 
EN CO2 (#39571) 

2019-06-30 

FNB DESJARDINS IR MONDIAL MULTIFACT.SANS RESERVES DE 
COMBUSTIBLE FOSSILES(#39571 

2019-06-30 

FNB DESJARDINS MARCHES DEV. EX-E.-U. EX- CANADA MULTI. A 
VOLAT.CONTROLEE (#39571 

2019-06-30 

FNB DESJARDINS MARCHES EMERGENTS MULTIFACT. A VOLATIL. 
CONTROLEE (#39571) 

2019-06-30 

FNB FIRST TRUST ALPHADEX DIVIDEND. DE MARCHES 
EMERG.(COUVERT DOL.CAN.)(#35140) 

2019-06-30 
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RAPPORTS TRIMESTRIELS 

  Date du document 
FNB FIRST TRUST PRETS DE RANG SUPERIEUR (COUVERT EN 
DOLLARS CANADIENS)(#35140) 

2019-06-30 

FNB HORIZONS INDICE D'ACT. PRIVILEGIEES CANADIENNES 
ECHELONNEES (#40742) 

2019-06-30 

FNB HORIZONS INDICE DE BANQUES CANADIENNES A PONDERATION 
EGALE (#40742) 

2019-06-30 

FNB HORIZONS INDICE DE FPI CANADIENNES A PONDERATION EGALE 
(#40742) 

2019-06-30 

FNB IND.MULTIFACTORIEL CANADIEN A PETITE ET MOYEN. 
CAPITALISATION MANUVIE(#39846 

2019-06-30 

FNB INDICIEL MULTIFACTORIEL AMERICAIN A GRANDE 
CAPITALISATION MANUVIE (#39846) 

2019-06-30 

FNB INDICIEL MULTIFACTORIEL AMERICAIN A MOYENNE 
CAPITALISATION MANUVIE (#39846) 

2019-06-30 

FNB INDICIEL MULTIFACTORIEL AMERICAIN A PETITE CAPITALISATION 
MANUVIE (#39846) 

2019-06-30 

FNB INDICIEL MULTIFACTORIEL CANADIEN A GRANDE 
CAPITALISATION MANUVIE (#39846) 

2019-06-30 

FNB INDICIEL MULTIFACTORIEL DES MARCHES EMERGENTS MANUVIE 
(#39846) 

2019-06-30 

FNB INDICIEL MULTIFACTORIEL INTL. DES MARCHES DEVELOPPES 
MANUVIE (#39846) 

2019-06-30 

FNB INTERNATIONAL DE PUISSANCE DU CAPITAL FIRST TRUST 
(#35140) 

2019-06-30 

FNB LIE A L'INDICE SMARTBE GLOBAL VALUE MOMENTUM TREND 
(#42209) 

2019-06-30 

FONDS A REVENU ELEVE PURPOSE (#42071) 2019-06-30 
FONDS A REVENU FIXE QUANTITATIF 2022 MANUVIE (#6814) 2019-06-30 
FONDS A REVENU FIXE QUANTITATIF 2027 MANUVIE (#6814) 2019-06-30 
FONDS A REVENU FIXE QUANTITATIF 2032 MANUVIE (#6814) 2019-06-30 
FONDS A REVENU FIXE QUANTITATIF 2037 MANUVIE (#6814) 2019-06-30 
RAPPORTS TRIMESTRIELS 

  Date du document 
FONDS A REVENU FIXE QUANTITATIF 2042 MANUVIE (#6814) 2019-06-30 
FONDS A REVENU MENSUEL ELEVE AMERICAIN MANUVIE (#6814) 2019-06-30 
FONDS A REVENU MENSUEL ELEVE MANUVIE (#6814) 2019-06-30 
FONDS A REVENU STRATEGIQUE EN DOLLARS US MANUVIE (#6814) 2019-06-30 
FONDS A REVENU STRATEGIQUE MANUVIE (#6814) 2019-06-30 
FONDS ALTERNATIF EHP ARBITRAGE MONDIAL (#41647) 2019-06-30 
FONDS ALTERNATIF EHP AVANTAGE (#41647) 2019-06-30 
FONDS ALTERNATIF EHP PROTECTION (#41647) 2019-06-30 
FONDS ALTERNATIF EHP SELECT (#41647) 2019-06-30 
FONDS ALTERNATIF INTERNATIONAL EHP AVANTAGE (#41647) 2019-06-30 
FONDS ALTERNATIF INTERNATIONAL EHP PROTECTION (#41647) 2019-06-30 
FONDS AMERICAIN DE CREDIT LYSANDER-CANSO (#33222) 2019-06-30 
FONDS AMERICAIN DE CROISSANCE DES DIVIDENDES STONE (#6714) 2019-06-30 
FONDS AMERICAIN DE CROISSANCE DES DIVID. STONE (CAT. DE 
SOCIETES) (#6714) 

2019-06-30 

FONDS AMERICAIN DE DIVIDENDES LEITH WHEELER (#39545) 2019-06-30 
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RAPPORTS TRIMESTRIELS 

  Date du document 
FONDS AMERICAIN DYNAMIQUE SUN LIFE (#31470) 2019-06-30 
FONDS ASIATIQUE DE CROISSANCE ET DE REVENU (#5402) 2019-06-30 
FONDS CANADIEN CROISSANCE DU REVENU PURPOSE (#42070) 2019-06-30 
FONDS CANADIEN D'ACTIONS DE CROISSANCE PURPOSE (#42070) 2019-06-30 
FONDS CANADIEN D'ACTIONS PRIVILEGIEES PURPOSE (#42070) 2019-06-30 
FONDS CIBLE MONDIAL TOUTES CAPITALISATIONS MANUVIE (#6814) 2019-06-30 
FONDS COMBINE DE DIVIDENDES STRATEGIQUE MANUVIE (#6814) 2019-06-30 
FONDS COMPLEMENT TACTIQUE GRANITE SUN LIFE (#31470) 2019-06-30 
FONDS CREDIT ENERGIE PURPOSE (#28493) 2019-06-30 
FONDS CROISSANCE ACTIONS CANADIENNES MFS SUN LIFE (#31470) 2019-06-30 
FONDS CROISSANCE AMERICAIN MFS SUN LIFE (#31470) 2019-06-30 
FONDS CROISSANCE DES DIVIDENDES JARISLOWSKY FRASER 
(#14295) 

2019-06-30 

FONDS CROISSANCE INTERNATIONAL MFS SUN LIFE (#31470) 2019-06-30 
FONDS CROISSANCE MONDIAL MFS SUN LIFE (#31470) 2019-06-30 
RAPPORTS TRIMESTRIELS 

  Date du document 
FONDS D'ACHATS PERIODIQUES MANUVIE (#6814) 2019-06-30 
FONDS D'ACT. GLOB. SANS COMBUSTIBLES FOSSILES JARISLOWSKY, 
FRASER (#14295) 

2019-06-30 

FONDS D'ACT.CANADIENNES SANS COMBUSTIBLE FOSSILES 
JARISLOWESY, FRASER (#14295) 

2019-06-30 

FONDS D'ACTIFS REELS SUN LIFE (#31470) 2019-06-30 
FONDS D'ACTIONS AMERICAINES JARISLOWSKY FRASER (#14295) 2019-06-30 
FONDS D'ACTIONS AMERICAINES MANUVIE (#6814) 2019-06-30 
FONDS D'ACTIONS AMERICAINES MFS SUN LIFE (#31470) 2019-06-30 
FONDS D'ACTIONS AMERICAINES TOUTES CAPITALISA. EN DOLLARS 
US MANUVIE(#6814) 

2019-06-30 

FONDS D'ACTIONS AMERICAINES TOUTES CAPITALISATIONS PENDER 
(#40323) 

2019-06-30 

FONDS D'ACTIONS AMERICAINES TOUTES CAPITALIZATIONS MANUVIE 
(#6814) 

2019-06-30 

FONDS D'ACTIONS CANADIENNES BLACKROCK SUN LIFE (#31470) 2019-06-30 
FONDS D'ACTIONS CANADIENNES COMPOSE BLACKROCK SUN LIFE 
(#31470) 

2019-06-30 

FONDS D'ACTIONS CANADIENNES JARISLOWSKY FRASER (#14295) 2019-06-30 
FONDS D'ACTIONS CANADIENNES LYSANDER-18 ASSET 
MANAGEMENT (#33222) 

2019-06-30 

FONDS D'ACTIONS DE PETITE ET MOYENNE CAPITALISAT. 
JARISLOWSKI,FRASER (#14295) 

2019-06-30 

FONDS D'ACTIONS DE REVENU DE BASE PURPOSE (#42070) 2019-06-30 
FONDS D'ACTIONS DE SOCIETES LYSANDER- FULCRA (#33222) 2019-06-30 
FONDS D'ACTIONS DES MARCHES EMERGENTS JARISLOWSKY, 
FRASER (#14295) 

2019-06-30 

FONDS D'ACTIONS EAEO MANUVIE (#6814) 2019-06-30 
FONDS D'ACTIONS FONDAMENTAL MANUVIE (#6814) 2019-06-30 
FONDS D'ACTIONS GLOBALES JARISLOWSKY FRASER (#14295) 2019-06-30 
FONDS D'ACTIONS GLOBALES JARISLOWSKY, FRASER (TOUS LES 
PAYS) (#14295) 

2019-06-30 
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RAPPORTS TRIMESTRIELS 

  Date du document 
FONDS D'ACTIONS INTERNATIONALES JARISLOWSKY (#14295) 2019-06-30 
FONDS D'ACTIONS INTERNATIONALES A FAIBLE VOLATILITE MFS SUN 
LIFE (#31470) 

2019-06-30 

FONDS D'ACTIONS INTERNATIONALES JPMORGAN SUN LIFE (#31470) 2019-06-30 
FONDS D'ACTIONS LYSANDER-CANSO (#33222) 2019-06-30 
FONDS D'ACTIONS MONDIALES A FAIBLE VOLATILITE MFS SUN LIFE 
(#31470) 

2019-06-30 

FONDS D'ACTIONS PRIVILEGIEES AMERICAINES PURPOSE (#28493) 2019-06-30 
RAPPORTS TRIMESTRIELS 

  Date du document 
FONDS D'ACTIONS PRODUCTIVES DE REVENUS DYNAMIQUE SUN LIFE 
(#31470) 

2019-06-30 

FONDS D'ACTIONS SPECIALES JARISLOWSKY (#14295) 2019-06-30 
FONDS D'ACTIONS TOTALES LYSANDER-SEAMARK (#33222) 2019-06-30 
FONDS D'ACTIONS TOUS PAYS LYSANDER-TRIASIMA (#33222) 2019-06-30 
FONDS D'OBLIGATIONS A COURT/MOYEN TERME JARISLOWSKY, 
FRASER (#14295) 

2019-06-30 

FONDS D'OBLIGATIONS A LONG TERME JARISLOWSKY FRASER 
(#14295) 

2019-06-30 

FONDS D'OBLIGATIONS AMERICAINES SANS RESTRICTIONS MANUVIE 
(#6814) 

2019-06-30 

FONDS D'OBLIGATIONS CANADIENNES UNIVERSEL BLACKROCK SUN 
LIFE (#31470) 

2019-06-30 

FONDS D'OBLIGATIONS CANADIENNES MANUVIE (#6814) 2019-06-30 
FONDS D'OBLIGATIONS CANADIENNES MFS SUN LIFE (#31470) 2019-06-30 
FONDS D'OBLIGATIONS CANADIENNES SANS RESTRICTION MANUVIE 
(#6814) 

2019-06-30 

FONDS D'OBLIGATIONS DE RENDEMENT GLOBAL PURPOSE (#42070) 2019-06-30 
FONDS D'OBLIGATIONS DE SOCIÉTÉS JARISLOWSKY, FRASER 
(#14295) 

2019-06-30 

FONDS D'OBLIGATIONS DE SOCIETES A LARGE SPECTRE LYSANDER-
CANSO (#33222) 

2019-06-30 

FONDS D'OBLIGATIONS DE SOCIETES MANUVIE (#6814) 2019-06-30 
FONDS D'OBLIGATIONS DE SOCIETES PENDER (#40323) 2019-06-30 
FONDS D'OBLIGATIONS JARISLOWSKY FRASER (#14295) 2019-06-30 
FONDS D'OBLIGATIONS LYSANDER-CANSO (#33222) 2019-06-30 
FONDS D'OBLIGATIONS MONDIALES PURPOSE (#42071) 2019-06-30 
FONDS D'OBLIGATIONS MONDIALES SANS RESTRICTION MANUVIE 
(*32603) (#6814) 

2019-06-30 

FONDS D'OBLIGATIONS MULTISTRATEGIE SUN LIFE (#31470) 2019-06-30 
FONDS D'OBLIGATIONS SANS COMBUSTIBLES FOSSILES 
JARISLOWSKY, FRASER (#14295) 

2019-06-30 

FONDS D'OBLIGATIONS UNIVERS CANADIEN MANUVIE (#6814) 2019-06-30 
FONDS D'OCCASIONS AMERICAINES MANUVIE (#6814) 2019-06-30 
FONDS D'OCCASIONS DE CROISSANCE MANUVIE (#6814) 2019-06-30 
FONDS D'OCCASIONS DE RENDEMENT MANUVIE (#6814) 2019-06-30 
FONDS D'OCCASIONS LIEES A LA MARIJUANA PURPOSE (#42070) 2019-06-30 
RAPPORTS TRIMESTRIELS 

  Date du document 
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RAPPORTS TRIMESTRIELS 

  Date du document 
FONDS D'OCCASIONS LIEES AUX COMPORTEMENTS PURPOSE 
(#28493) 

2019-06-30 

FONDS D'OCCASIONS THEMATIQUES MONDIALES MANUVIE (#6814) 2019-06-30 
FONDS D'OPPORTUNITES A PETITES CAPITALISATIONS PENDER 
(#40323) 

2019-06-30 

FONDS D'OPPORTUNITES CANADIENNES PENDER (#40323) 2019-06-30 
FONDS D'OPTIONS D'ACHAT COUV. DE BANQUES CAN. PLUS STONE 
(CAT.SOC.)(#6714) 

2019-06-30 

FONDS D'OPTIONS D'ACHAT COUVERTES DE BANQUES 
CANADIENNES PLUS STONE (#6714) 

2019-06-30 

FONDS D'OPTIONS D'ACHATS D'ACTIONS AMERICAINES COUVERTES 
MANUVIE (#6814) 

2019-06-30 

FONDS DE BASE MLD (#42937) 2019-06-30 
FONDS DE BASE PK (#41884) 2019-06-30 
FONDS DE CROISSANCE DE DIVIDENDES CANADIENS MANUVIE 
(#6814) 

2019-06-30 

FONDS DE CROISSANCE DE DIVIDENDES MONDIAUX MANUVIE (#6814) 2019-06-30 
FONDS DE CROISSANCE DE STONE (#14055) 2019-06-30 
FONDS DE CROISSANCE GESTION FISCALE MANUVIE (#6814) 2019-06-30 
FONDS DE CROISSANCE MONDIALE DE STONE (#14055) 2019-06-30 
FONDS DE DIVIDENDES AMELIORE PURPOSE (#42071) 2019-06-30 
FONDS DE DIVIDENDES AMERICAIN PURPOSE (#42071) 2019-06-30 
FONDS DE DIVIDENDES D'ACTIONS PRIVILEGIEES LYSANDER-SLATER 
(#33222) 

2019-06-30 

FONDS DE DIVIDENDES DE BASE PURPOSE (#42070) 2019-06-30 
FONDS DE DIVIDENDES FONDAMENTAL MANUVIE (#6814) 2019-06-30 
FONDS DE DIVIDENDES INTERNATIONAL PURPOSE (#42071) 2019-06-30 
FONDS DE DIVIDENDES MARCHES EMERGENTS PURPOSE (#28493) 2019-06-30 
FONDS DE DIVIDENDES MONDIAUX MANUVIE (#6814) 2019-06-30 
FONDS DE LINGOTS D'OR PURPOSE (#35248) 2019-06-30 
FONDS DE MARCHE MONETAIRE AMERICAIN JARISLOWSKY FRASER 
(#14295) 

2019-06-30 

FONDS DE MARCHE MONETAIRE JARISLOWSKY FRASER (#14295) 2019-06-30 
FONDS DE PETITES SOCIETES STONE (#6714) 2019-06-30 
FONDS DE PLACEMENT INTERNATIONAL MANUVIE (#6814) 2019-06-30 
FONDS DE PLACEMENTS CANADIENS MANUVIE (#6814) 2019-06-30 
FONDS DE PLACEMENTS DIVERSIFIES MANUVIE (#6814) 2019-06-30 
FONDS DE PORTEFEUILLE DE PENSION PURPOSE (#28493) 2019-06-30 
RAPPORTS TRIMESTRIELS 

  Date du document 
FONDS DE PRETS PRIVILEGIES A TAUX VARIABLE MANUVIE 2019-06-30 
FONDS DE RENDEMENT SPECIALISE PURPOSE (#35248) 2019-06-30 
FONDS DE RENDEMENT STRATEGIQUE DYNAMIQUE SUN LIFE 
(#31470) 

2019-06-30 

FONDS DE RENDEMENT STRATEGIQUE PURPOSE (#42070) 2019-06-30 
FONDS DE REPARTITION TACTIQUE DE L'ACTIF PURPOSE (#42070) 2019-06-30 
FONDS DE REVENU A TAUX VARIABLE MANUVIE (#6814) 2019-06-30 
FONDS DE REVENU A TAUX VARIABLE PURPOSE (#42937) 2019-06-30 
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RAPPORTS TRIMESTRIELS 

  Date du document 
FONDS DE REVENU ALTERNATIF VISION (#42642) 2019-06-30 
FONDS DE REVENU D'ACTIONS LYSANDER- CRUSADER (#33222) 2019-06-30 
FONDS DE REVENU DE DIVIDENDES AMERICAINS MANUVIE (#6814) 2019-06-30 
FONDS DE REVENU DE DIVIDENDES MANUVIE (#6814) 2019-06-30 
FONDS DE REVENU DE DIVIDENDES PLUS MANUVIE (#6814) 2019-06-30 
FONDS DE REVENU DE SOCIETES FINANCIERES CANADIENNES 
PURPOSE (#42071) 

2019-06-30 

FONDS DE REVENU EQUILIBRE LYSANDER-TRIASIMA (#33222) 2019-06-30 
FONDS DE REVENU FIXE DE BASE PLUS JARISLOWSKY, FRASER 
(#14295) 

2019-06-30 

FONDS DE REVENU FLEXIBLE NWQ SUN LIFE (#31470) 2019-06-30 
FONDS DE REVENU FONDAMENTAL MANUVIE (#6814) 2019-06-30 
FONDS DE REVENU MENSUEL PURPOSE (#42070) 2019-06-30 
FONDS DE REVENU MULTIACTIF PURPOSE (#42070) 2019-06-30 
FONDS DE REVENU PRUDENT PURPOSE (#42071) 2019-06-30 
FONDS DE REVENU STRATEGIQUE PLUS RP (#38547) 2019-06-30 
FONDS DE REVENU 2022 MANUVIE (#6814) 2019-06-30 
FONDS DE REVENU 2027 MANUVIE (#6814) 2019-06-30 
FONDS DE REVENU 2032 MANUVIE (#6814) 2019-06-30 
FONDS DE REVENU 2037 MANUVIE (#6814) 2019-06-30 
FONDS DE REVENU 2042 MANUVIE (#6814) 2019-06-30 
FONDS DE REVENU 2047 MANUVIE (#6814) 2019-06-30 
FONDS DE REVENU 2052 MANUVIE (#6814) 2019-06-30 
FONDS DE REVENU 2057 MANUVIE (#6814) 2019-06-30 
FONDS DE REVENU 2062 MANUVIE (#6814) 2019-06-30 
FONDS DE REVENU 2067 MANUVIE (#6814) 2019-06-30 
FONDS DE STRATEGIES NON TRADITIONNELLES PURPOSE (#35248) 2019-06-30 
FONDS DE TITRES A COURT TERME ET A TAUX VARIABLE LYSANDER-
CANSO (#33222) 

2019-06-30 

RAPPORTS TRIMESTRIELS 

  Date du document 
FONDS DE TITRES A REVENU FIXE OPPORTUNISTE SUN LIFE 2019-06-30 
FONDS DE TITRES A REVENUS FIXES AMERIC. DE BASE RYAN LABS 
SUN LIFE (#31470) 

2019-06-30 

FONDS DE VALEUR PENDER (#40323) 2019-06-30 
FONDS DES MARCHES EMERGENTS MANUVIE (#6814) 2019-06-30 
FONDS DIVERSIFIE D'ACTIFS REELS PURPOSE (#35248) 2019-06-30 
FONDS DU MARCHE MONETAIRE MANUVIE (#6814) 2019-06-30 
FONDS DU MARCHE MONETAIRE PLUS PURPOSE (#42071) 2019-06-30 
FONDS DU MARCHE MONETAIRE PURPOSE 2019-06-30 
FONDS DU MARCHE MONETAIRE SUN LIFE (#31470) 2019-06-30 
FONDS ENERGETIQUE DYNAMIQUE SUN LIFE (#31470) 2019-06-30 
FONDS EQUILIBRE A RENDEMENT STRATEGIQUE EN DOLLARS US 
MANUVIE (#6814) 

2019-06-30 

FONDS EQUILIBRE A RENDEMENT STRATEGIQUE MANUVIE (#6814) 2019-06-30 
FONDS EQUILIBRE CANADIEN BLACKROCK SUN LIFE (#31470) 2019-06-30 
FONDS EQUILIBRE CANADIEN MANUVIE (#6814) 2019-06-30 
FONDS EQUILIBRE D'ACTIONS MONDIALES A PETITE CAPITALIZATION 2019-06-30 
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RAPPORTS TRIMESTRIELS 

  Date du document 
MANUVIE (#6814) 
FONDS EQUILIBRE D'APPRECIATION MANUVIE (#6814) 2019-06-30 
FONDS EQUILIBRE GLOBAL JARISLOWSKY FRASER (#14295) 2019-06-30 
FONDS EQUILIBRE JARISLOWSKY FRASER (#14295) 2019-06-30 
FONDS EQUILIBRE LYSANDER-CANSO (#33222) 2019-06-30 
FONDS EQUILIBRE LYSANDER-SEAMARK (#33222) 2019-06-30 
FONDS EQUILIBRE MONDIAL A RENDEMENT STRATEGIQUE MANUVIE 
(#6814) 

2019-06-30 

FONDS EQUILIBRE MONDIAL MANUVIE (#6814) 2019-06-30 
FONDS EUROPLUS DE STONE (#14055) 2019-06-30 
FONDS FERIQUE ACTIONS AMERICAINES (#197) 2019-06-30 
FONDS FERIQUE ACTIONS ASIATIQUES (#197) 2019-06-30 
FONDS FERIQUE ACTIONS CANADIENNES (#197) 2019-06-30 
FONDS FERIQUE ACTIONS CANADIENNES DE DIVIDENDES (#197) 2019-06-30 
FONDS FERIQUE ACTIONS EUROPEENNES (#197) 2019-06-30 
FONDS FERIQUE ACTIONS MONDIALES DE DIVIDENDES (#197) 2019-06-30 
FONDS FERIQUE MARCHES EMERGENTS (#197) 2019-06-30 
FONDS FERIQUE OBLIGATIONS CANADIENNES (#197) 2019-06-30 
FONDS FERIQUE REVENU COURT TERME (#197) 2019-06-30 
RAPPORTS TRIMESTRIELS 

  Date du document 
FONDS FERIQUE REVENU MONDIAL DIVERSIFIE (#197) 2019-06-30 
FONDS FIERA ACTIONS AMERICAINES DE MOYENNE CAPITALISATION 
(#6982) 

2019-06-30 

FONDS FIERA ACTIONS AMERICAINES ETHIQUE (#6982) 2019-06-30 
FONDS FIERA ACTIONS CANADIENNES ETHIQUE (#6982) 2019-06-30 
FONDS FIERA ACTIONS CANADIENNES ETHIQUE - OPPORTUNITES 
(#6982) 

2019-06-30 

FONDS FIERA ACTIONS INTERNATIONALES ETHIQUE (#6982) 2019-06-30 
FONDS FIERA ASFI - GESTION ACTIVE UNIVERS ETHIQUE (#6982) 2019-06-30 
FONDS FIERA ASFI-GESTION ACTIVE OBLIGATIONS CAN. UNIVERS II 
(#6982) 

2019-06-30 

FONDS FIERA ASFI-GESTION ACTIVE OBLIGATIONS CANADIENNES 
UNIVERS (#6982) 

2019-06-30 

FONDS FIERA ASFI-OBLIGATIONS DE SOCIETES CANADIENNES 
(#6982) 

2019-06-30 

FONDS FIERA DE DIVIDENDES CANADIENS (#6982) 2019-06-30 
FONDS FNB DIVERSIFIE MONDIAL PURPOSE (#41884) 2019-06-30 
FONDS FRANCHISES MONDIALES MANUVIE (#6814) 2019-06-30 
FONDS HOG DE RENDEMENT DES DIVIDENDES STONE (#6714) 2019-06-30 
FONDS IMMOBILIER A DUREE COUVERTE PURPOSE (#42070) 2019-06-30 
FONDS IMMOBILIER MONDIAL SANS RESTRICTION MANUVIE (#6814) 2019-06-30 
FONDS MARCHES EMERGENTS EXCEL SUN LIFE (#31470) 2019-06-30 
FONDS MEILLEURES IDEES PURPOSE (#42070) 2019-06-30 
FONDS MONDIAL A PETITE CAPITALISATION MANUVIE (#6814) 2019-06-30 
FONDS MONDIAL D'ACTIONS A MOYENNE CAPITALISATION 
SCHRODER SUN LIFE(#31470) 

2019-06-30 

FONDS MONDIAL D'OBLIGATIONS TEMPLETON SUN LIFE (#31470) 2019-06-30 
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RAPPORTS TRIMESTRIELS 

  Date du document 
FONDS MONDIAL DE DIVIDENDES DU SECTEUR DE LA SANTE (#5423) 2019-06-30 
FONDS MONDIAL DE RENDEMENT GLOBAL MFS SUN LIFE (#31470) 2019-06-30 
FONDS MONDIAL DE TITRES D'INFRASTRUCTURES COTES MANUVIE 
(#6814) 

2019-06-30 

FONDS MONDIAL EQUILIBRE DE STONE(#14055) 2019-06-30 
FONDS MULTI-STRATEGIES NEUTRE AU MARCHE PURPOSE (#35248) 2019-06-30 
FONDS OBLIGATIONS MANUVIE (#6814) 2019-06-30 
FONDS REPERE ACTIONS MONDIALES SUN LIFE (#31470) 2019-06-30 
FONDS REPERE 2020 SUN LIFE (#31470) 2019-06-30 
RAPPORTS TRIMESTRIELS 

  Date du document 
FONDS REPERE 2025 SUN LIFE (#31470) 2019-06-30 
FONDS REPERE 2030 SUN LIFE (#31470) 2019-06-30 
FONDS REPERE 2035 SUN LIFE (#31470) 2019-06-30 
FONDS REVENU DE DIVIDENDES MFS SUN LIFE (#31470) 2019-06-30 
FONDS REVENU MENSUEL MFS SUN LIFE (#31470) 2019-06-30 
FONDS STRATEGIE GLOBALE STONE (#6714) 2019-06-30 
FONDS STRATEGIQUE D'OBLIGATIONS MONDIALE DE PREMIERE 
QUALITE MANUVIE (#6814) 

2019-06-30 

FONDS STRATEGIQUE DE CROISSANCE ET DE REVENU PENDER 
(#40323) 

2019-06-30 

FONDS TACTIQUE D'ACTIONS COUVERT INTERNATIONAL PURPOSE 
(#42071) 

2019-06-30 

FONDS TACTIQUE D'ACTIONS COUVERT PURPOSE (#42070) 2019-06-30 
FONDS TACTIQUE D'OBLIGATIONS PURPOSE (#42070) 2019-06-30 
FONDS TACTIQUE DE REVENU MANUVIE(#6814) 2019-06-30 
FONDS VALEUR AMERICAIN MFS SUN LIFE (#31470) 2019-06-30 
FONDS VALEUR D'OBLIGATIONS DE SOCIETES LYSANDER-CANSO 
(#33222) 

2019-06-30 

FONDS VALEUR INTERNATIONAL MFS SUN LIFE (#31470) 2019-06-30 
FONDS VALEUR MONDIAL MFS SUN LIFE (#31470) 2019-06-30 
FONDS VALEUR SENTRY SUN LIFE (#31470) 2019-06-30 
FONDS VDV LYSANDER (#33222) 2019-06-30 
FORTIFIED TRUST 2019-06-30 
FP NEWSPAPERS INC. 2019-06-30 
GALAXY RESOURCES LIMITED 2019-06-30 
GETCHELL GOLD CORP. 2019-06-30 
GLEN EAGLE RESOURCES INC. 2019-06-30 
GRAVITAS FINANCIAL INC. 2019-06-30 
GUARDIAN BALANCED FUND (#26841) 2019-06-30 
GUARDIAN CANADIAN BOND FUND (#26841) 2019-06-30 
GUARDIAN CANADIAN EQUITY FUND (#26841) 2019-06-30 
GUARDIAN CANADIAN GROWTH EQUITY FUND (#26841) 2019-06-30 
GUARDIAN CANADIAN SHORT TERM INVESTMENT FUND (#26841) 2019-06-30 
GUARDIAN EQUITY INCOME FUND (#26841) 2019-06-30 
GUARDIAN FIXED INCOME SELECT FUND (#26841) 2019-06-30 
GUARDIAN GLOBAL DIVIDEND GROWTH FUND (#26841) 2019-06-30 
GUARDIAN GLOBAL EQUITY FUND (#26841) 2019-06-30 
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RAPPORTS TRIMESTRIELS 

  Date du document 
GUARDIAN HIGH YIELD BOND FUND (#26841) 2019-06-30 
GUARDIAN INTERNATIONAL EQUITY FUND (#26841) 2019-06-30 
GUARDIAN U.S. EQUITY FUND (#26841) 2019-06-30 
HEWLETT PACKARD ENTERPRISE COMPANY 2019-07-31 
HP INC. 2019-07-31 
RAPPORTS TRIMESTRIELS 

  Date du document 
HPQ-SILICON RESOURCES INC. 2019-06-30 
INDEXPLUS INCOME FUND (#5423) 2019-06-30 
INVESTMENT GRADE MANAGED DURATION INCOME FUND 2019-06-30 
JARISLOWSKY, FRASER INTERNATIONAL EQUITY (ALL COUNTRY EX-
US) FUND (#14295) 

2019-06-30 

JAYDEN RESOURCES INC. 2019-06-30 
JOHN DEERE CANADA FUNDING INC. 2019-07-31 
JUNE 2021 INVESTMENT GRADE BOND POOL 2019-06-30 
JURA ENERGY CORPORATION 2019-06-30 
KEMESTRIE INC. 2019-06-30 
LONSDALE APARTMENT PROJECT 2019-06-30 
LYSANDER-SLATER PREFERRED SHARE ACTIVETF 2019-06-30 
MAN AHL DP LIMITED (*30217) 2019-06-30 
MANGAZEYA MINING LTD. 2019-06-30 
MAPLE LEAF SHORT DURATION 2018-II FLOW- THROUGH LTD 
PARTNERSHIP-CATEG NATIONALE 

2019-06-30 

MAPLE LEAF SHORT DURATION 2018-II FLOW- THROUGH LTD 
PARTNERSHIP-CATEG QUEBEC 

2019-06-30 

MAPLE LEAF SHORT DURATION 2019 FLOW- THROUGH LP - 
CATEGORIE NATIONALE 

2019-06-30 

MAPLE LEAF SHORT DURATION 2019 FLOW- THROUGH LP - 
CATEGORIE QUEBEC 

2019-06-30 

MASTER CREDIT CARD TRUST II 2019-06-30 
MEADOWBROOK APARTMENTS 2019-06-30 
MIDDLEFIELD CANADIAN DIVIDEND GROWERS CLASS (#5423) 2019-06-30 
MIDDLEFIELD GLOBAL AGRICULTURE CLASS (#5423) 2019-06-30 
MIDDLEFIELD GLOBAL DIVIDEND GROWERS CLASS (#5423) 2019-06-30 
MIDDLEFIELD GLOBAL ENERGY CLASS (#5423) 2019-06-30 
MIDDLEFIELD GLOBAL INFRASTRUCTURE FUND (#5423) 2019-06-30 
MIDDLEFIELD HEALTHCARE & LIFE SCIENCES ETF (#42188) 2019-06-30 
MIDDLEFIELD HIGH YIELD CLASS (#5423) 2019-06-30 
MIDDLEFIELD INCOME PLUS CLASS (#5423) 2019-06-30 
MIDDLEFIELD REAL ESTATE CLASS (#5423) 2019-06-30 
MIDDLEFIELD REIT INDEXPLUS ETF (#42188) 2019-06-30 
MIDDLEFIELD SHORT-TERM INCOME CLASS (#5423) 2019-06-30 
MIDDLEFIELD U.S. DIVIDEND GROWERS CLASS (#5423) 2019-06-30 
MILLROCK RESOURCES INC. 2019-06-30 
MINES D'OR ET DE CUIVRE NEWBASKA LTEE 2019-06-30 
MINES DE LA VALLEE DE L'OR LTEE 2019-06-30 
MINES INDEPENDANTES CHIBOUGAMAU INC. 2019-06-30 
MISTANGO RIVER RESOURCES INC. 2019-06-30 
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RAPPORTS TRIMESTRIELS 

  Date du document 
MORIEN RESOURCES CORP. 2019-06-30 
NEXT EDGE AHL FUND (*30217) 2019-06-30 
NEXT EDGE BIO-TECH PLUS FUND (#36338) 2019-06-30 
NORTHERN SHIELD RESOURCES INC. 2019-06-30 
NOVRA TECHNOLOGIES INC. 2019-06-30 
RAPPORTS TRIMESTRIELS 

  Date du document 
ORCA GOLD INC. 2019-06-30 
PETROLYMPIC LTD. 2019-06-30 
PLACE MONTFORT APARTMENT PROJECT 2019-06-30 
PLAN INDIVIDUEL (#32800) 2019-06-30 
PLAN REEEFLEX (#32800) 2019-06-30 
PLAN UNIVERSITAS (#32800) 2019-06-30 
PLANET 13 HOLDINGS INC. 2019-06-30 
PORTEFEUILLE ALPHA DIVERSIFIE MANUVIE (#6814) 2019-06-30 
PORTEFEUILLE BMO PRIVE D'ACTIONS AMERICAINES (#15074) 2019-06-30 
PORTEFEUILLE BMO PRIVE D'ACTIONS AMERICAINES DE 
CROISSANCE (#15074) 

2019-06-30 

PORTEFEUILLE BMO PRIVE D'ACTIONS CANADIENNES A REVENU 
(#15074) 

2019-06-30 

PORTEFEUILLE BMO PRIVE D'ACTIONS CANADIENNES DE BASE 
(#15074) 

2019-06-30 

PORTEFEUILLE BMO PRIVE D'ACTIONS INTERNATIONALES (#15074) 2019-06-30 
PORTEFEUILLE BMO PRIVE D'ACTIONS DES MARCHES EMERGENTS 
(#15074) 

2019-06-30 

PORTEFEUILLE BMO PRIVE D'OBLIGATIONS CANADIENNES A COURT 
TERME (#15074) 

2019-06-30 

PORTEFEUILLE BMO PRIVE D'OBLIGATIONS CANADIENNES A MOYEN 
TERME (#15074) 

2019-06-30 

PORTEFEUILLE BMO PRIVE D'OBLIGATIONS CANADIENNES DE 
SOCIETES (#15074) 

2019-06-30 

PORTEFEUILLE BMO PRIVE DE RENDEMENT DIVERSIFIE (#15074) 2019-06-30 
PORTEFEUILLE BMO PRIVE DU MARCHE MONETAIRE CANADIEN 
(#15074) 

2019-06-30 

PORTEFEUILLE BMO PRIVE SPECIAL D'ACTIONS AMERICAINES 
(#15074) 

2019-06-30 

PORTEFEUILLE BMO PRIVE SPECIAL D'ACTIONS CANADIENNES 
(#15074) 

2019-06-30 

PORTEFEUILLE CANADIEN DE FONDS DE REVENU ET DE 
CROISSANCE EDGEPOINT (#30578) 

2019-06-30 

PORTEFEUILLE CANADIEN EDGEPOINT (#30578) 2019-06-30 
PORTEFEUILLE CROISSANCE EQUILIBRE GRANITE SUN LIFE (#31470) 2019-06-30 
PORTEFEUILLE CROISSANCE GRANITE SUN LIFE (#31470) 2019-06-30 
PORTEFEUILLE CROISSANCE MANUVIE (#6814) 2019-06-30 
PORTEFEUILLE CROISSANCE SIMPLICITE MANUVIE (#6814) 2019-06-30 
PORTEFEUILLE EQUILIBRE GRANITE SUN LIFE (#31470) 2019-06-30 
PORTEFEUILLE EQUILIBRE MANUVIE (#9814) 2019-06-30 
PORTEFEUILLE EQUILIBRE MONDIAL SIMPLICITE MANUVIE (#6814) 2019-06-30 
PORTEFEUILLE EQUILIBRE SIMPLICITE MANUVIE (#6814) 2019-06-30 
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RAPPORTS TRIMESTRIELS 

  Date du document 
PORTEFEUILLE FERIQUE AUDACIEUX (#197) 2019-06-30 
PORTEFEUILLE FERIQUE CONSERVATEUR (#197) 2019-06-30 
RAPPORTS TRIMESTRIELS 

  Date du document 
PORTEFEUILLE FERIQUE CROISSANCE (#197) 2019-06-30 
PORTEFEUILLE FERIQUE EQUILIBRE (#197) 2019-06-30 
PORTEFEUILLE FERIQUE PONDERE (#197) 2019-06-30 
PORTEFEUILLE FNB CROISSANCE TACTIQUE SUN LIFE (#31470) 2019-06-30 
PORTEFEUILLE FNB D'ACTIONS TACTIQUE SUN LIFE (#31470) 2019-06-30 
PORTEFEUILLE FNB EQUILIBRE TACTIQUE SUN LIFE (#31470) 2019-06-30 
PORTEFEUILLE FNB PRUDENT TACTIQUE SUN LIFE (#31470) 2019-06-30 
PORTEFEUILLE FNB TITRES A REVENU FIXE TACTIQUE SUN LIFE 
(#31470) 

2019-06-30 

PORTEFEUILLE MODERE GRANITE SUN LIFE (#31470) 2019-06-30 
PORTEFEUILLE MODERE MANUVIE (#6814) 2019-06-30 
PORTEFEUILLE MODERE SIMPLICITE MANUVIE (#6814) 2019-06-30 
PORTEFEUILLE MONDIAL A GESTION DE LA VOLATILITE MANUVIE 
(#6814) 

2019-06-30 

PORTEFEUILLE MONDIAL DE FONDS DE REVENU ET DE CROISSANCE 
EDGEPOINT (#30578) 

2019-06-30 

PORTEFEUILLE MONDIAL EDGEPOINT (#30578) 2019-06-30 
PORTEFEUILLE PRUDENT GRANITE SUN LIFE (#31470) 2019-06-30 
PORTEFEUILLE REVENU ELEVE GRANITE SUN LIFE (#31470) 2019-06-30 
PORTEFEUILLE REVENU GRANITE SUN LIFE (#31470) 2019-06-30 
PORTEFEUILLE SECURITAIRE MANUVIE (#6814) 2019-06-30 
PORTEFEUILLE SECURITAIRE SIMPLICITE MANUVIE (#6814) 2019-06-30 
PRIME MERIDIAN RESOURCES CORP. 2019-06-30 
PURPOSE GLOBAL FINANCIALS INCOME FUND (#41884) 2019-06-30 
PYROGENESE CANADA INC. 2019-06-30 
REITMANS (CANADA) LIMITEE 2019-08-03 
RESSOURCES ALGOLD LTEE 2019-06-30 
RESSOURCES AUXICO CANADA INC. 2019-06-30 
RESSOURCES CERRO DE PASCO INC. 2019-06-30 
RESSOURCES KOMET INC. (LES) 2019-06-30 
RESSOURCES KWG INC. 2019-06-30 
RUSORO MINING LTD. 2019-06-30 
SANDSPRING RESOURCES LTD. 2019-06-30 
SCOZINC MINING LTD. 2019-06-30 
SILVER BULLION TRUST 2019-06-30 
SMOOTH ROCK VENTURES CORP 2019-06-30 
SOCIETE EN COMMANDITE DE RESSOURCES CMP 2017 2019-06-30 
SOCIETE EN COMMANDITE DE RESSOURCES CMP 2019 2019-06-30 
SOLUTIONS GLOBALES MOBI724 INC. 2019-06-30 
SPACKMAN EQUITIES GROUP INC. 2019-06-30 
SRAI CAPITAL CORP. (*23229) 2019-06-30 
RAPPORTS TRIMESTRIELS 

  Date du document 
STAKEHOLDER GOLD CORP. 2019-06-30 
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  Date du document 
SUNSTONE OPPORTUNITY (2006) DEBENTURE FUND (*26113) (*26114) 2019-06-30 
SUNSTONE OPPORTUNITY (2006) REALTY TRUST (*26112) (*26114) 2019-06-30 
SUNSTONE OPPORTUNITY (2007) MORTGAGE FUND (*28233) 2019-06-30 
SUNSTONE OPPORTUNITY (2007) REALTY TRUST (*28232) 2019-06-30 
SUNSTONE OPPORTUNITY FUND (2005) LIMITED PARTNERSHIP 
(*23228) 

2019-06-30 

TECHNOLOGIES PEAK POSITIONING INC. (LES) 2019-06-30 
TIMBERCREEK GLOBAL REAL ESTATE INCOME FUND 2019-06-30 
U.S. BANKS INCOME & GROWTH FUND 2019-06-30 
VERSUS SYSTEMS INC. 2019-06-30 
WHITEMUD RESOURCES INC. 2019-06-30 
ZTR ACQUISITION CORP. 2019-06-30 
4 TOUCHDOWNS CAPITAL INC. 2019-06-30 
49 NORTH RESOURCES INC. 2019-06-30 
9162-8248 QUEBEC INC. 2019-06-30 

 

ÉTATS FINANCIERS ANNUELS 

  
Date du 
document 

OROSUR MINING INC. 2019-05-31 

 

RAPPORTS ANNUELS 

  
Date du 
document 

OROSUR MINING INC. 2019-05-31 

 

CIRCULAIRES EN VUE DE LA SOLLICITATION DE PROCURATION 

  
Date du 
document 

APPILI THERAPEUTICS INC. 
 

EXPLORATION MPV INC. 
 

REGENCY GOLD CORP. 
 

ROSEHEARTY ENERGY INC. 
 

VICTORIA GOLD CORP. 
 

 

NOTICE ANNUELLE 

  
Date du 
document 

OROSUR MINING INC. 2019-05-31 
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ANNEXE 2 DÉCLARATIONS D’INITIÉS (FORMAT ÉLECTRONIQUE – SEDI) 

  

Aucune information. 
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00 

ANNEXE 3 LISTE DES OPÉRATIONS D’INITIÉS DÉCLARÉES HORS DÉLAI (FORMAT ÉLECTRONIQUE – 

SEDI) 

  

Aucune information. 
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7.
Bourses, chambres de compensation, 
organismes d'autoréglementation et 
autres entités réglementées 

7.1 Avis et communiqués 
7.2 Réglementation de l'Autorité 
7.3 Réglementation des bourses, des chambres de compensation, des OAR 

et d'autres entités réglementées 
7.4 Autres consultations 
7.5 Autres décisions 
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7.1 AVIS ET COMMUNIQUÉS 

  

Aucune information. 
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00 

7.2 RÉGLEMENTATION DE L'AUTORITÉ 

  

Aucune information. 
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00 

7.3. RÉGLEMENTATION DES BOURSES, DES CHAMBRES DE COMPENSATION, DES OAR ET 

D’AUTRES ENTITÉS RÉGLEMENTÉES 

7.3.1 Consultation 

Organisme canadien de réglementation du commerce des valeurs mobilières (l’« OCRCVM ») – 
Projet de modification concernant les non-clients 

L'Autorité des marchés financiers publie le projet, déposé par l’OCRCVM, de modification des Règles 
universelles d’intégrité du marché de l’OCRCVM et des Règles de l’OCRCVM concernant les non-clients. 
Le projet de modification vise à harmoniser la terminologie employée par les deux manuels de règles 
ci-dessus ainsi que la façon dont les courtiers repèrent les comptes et les ordres des non-clients. 

(Les textes sont reproduits ci-après.) 

Commentaires 

Malgré les informations présentées aux textes publiés, les personnes intéressées à soumettre des 
commentaires doivent en transmettre une copie, au plus tard le 4 décembre 2019, à : 

Me Philippe Lebel 
Secrétaire général et directeur général des affaires juridiques 
Autorité des marchés financiers 
Place de la Cité, tour Cominar 
2640, boulevard Laurier, bureau 400 
Québec (Québec) G1V 5C1 
Télécopieur : 514 864-63811 
Courrier électronique : consultation-en-cours@lautorite.qc.ca  

Information complémentaire 

Pour de plus amples renseignements, on peut s’adresser à : 

Maxime Lévesque 
Analyste expert 
Direction de l’encadrement des bourses et des OAR 
Autorité des marchés financiers 
Téléphone : 514 395-0337, poste 4324 
Numéro sans frais : 1 877 525-0337, poste 4324 
Télécopieur : 514 873-7455 
Courrier électronique : maxime.levesque@lautorite.qc.ca  
 
Roland Geiling 
Analyste  
Direction de l’encadrement des bourses et des OAR 
Autorité des marchés financiers 
Téléphone : 514 395-0337, poste 4323 
Numéro sans frais : 1 877 525-0337, poste 4323 
Télécopieur : 514 873-7455 
Courrier électronique : roland.geiling@lautorite.qc.ca  
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Projet de modification concernant les non-clients 

Récapitulatif 

L’OCRCVM publie sous forme d’appel à commentaires un projet de modification (le Projet de 

modification) des Règles universelles d’intégrité du marché de l’OCRCVM (les RUIM) et des Règles 

de l’OCRCVM1 qui : 

• ajouterait la définition de « compte du courtier membre » aux Règles de l’OCRCVM. 

                                                      
1  Comme l’indique l’Avis 19-0144, le Manuel de réglementation en langage simple des courtiers membres est 

maintenant appelé « Règles de l’OCRCVM ». 
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• remplacerait la définition d’« ordre non client » ou de « compte non-client »2 par les nouvelles 

définitions d’« ordre d’une personne liée au courtier » et de « compte d’une personne liée 

au courtier »; 

La mise en œuvre du Projet de modification permettrait d’harmoniser :  

• la terminologie employée dans les RUIM et les Règles de l’OCRCVM; 

• la façon dont les courtiers membres repèrent les comptes et les ordres non-clients. 

Un groupe de travail spécial composé de parties intéressées du secteur et de membres du personnel 

de l’OCRCVM a participé à la rédaction du Projet de modification. Nous remercions sincèrement ces 

personnes pour leur temps et leur apport précieux. 

Nous publions également un projet de note d’orientation connexe3 (le Projet de note d’orientation) 

sous forme d’appel à commentaires en même temps que le Projet de modification. 

Effets 

Selon l’OCRCVM, les effets les plus importants de la mise en œuvre du Projet de modification sur les 

courtiers membres sont que ceux-ci seraient tenus : 

• de repérer tous les comptes d’une personne liée au courtier; 

                                                      
2  L’Avis de l’OCRCVM 16-0052 – Avis sur les règles – Appel à commentaires – Règles des courtiers membres – 

Nouvelle publication du projet du Manuel de réglementation en langage simple des courtiers membres de 
l’OCRCVM (10 mars 2016) proposait la nouvelle définition suivante de l’expression « compte non-client » ou 
« ordre non client » : 

« compte non-client » ou « ordre non client » Compte ou ordre dans lequel le courtier membre ou une 
Personne autorisée a un intérêt, même indirect, autre que la commission perçue. 
 

Le paragraphe 1.1 des RUIM définit un « ordre non-client » comme un ordre d’achat ou de vente d’un titre qu’un 
participant reçoit ou crée pour un compte : 
a) d’un associé, d’un administrateur, d’un dirigeant ou d’une personne qui occupe un poste semblable ou qui 

exerce des fonctions semblables du participant ou d’une entité qui lui est liée; 
b) d’un employé du participant ou d’une entité qui lui est liée qui a obtenu l’approbation d’une bourse ou d’une 

entité d’autoréglementation; 
c) qui est réputé être un compte d’employé ou un compte non-client par une entité d’autoréglementation, 

exclusion faite d’un compte propre. 
 
3  Avis de l’OCRCVM 19-0158 – Avis sur les règles – RUIM et Règles de l’OCRCVM – Projet de note d’orientation concernant 

les non-clients (5 septembre 2019). 
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• de modifier leurs systèmes et d’effectuer les changements opérationnels nécessaires pour tenir 

compte des nouvelles définitions de « compte d’une personne liée au courtier » et de « compte 

du courtier membre », ces changements pouvant par exemple toucher : 

o les documents relatifs aux comptes et/ou les plages de comptes, 

o les accords d’acheminement des ordres; 

• de passer en revue leurs politiques de surveillance et de conformité pour s’assurer qu’elles 

demeurent appropriées à la lumière des nouvelles définitions. 

S’il est approuvé, le Projet de modification prendra effet au plus tôt 180 jours après la publication de 

l’Avis d’approbation. 

Des copies nette et comparée du Projet de modification des RUIM et des Règles de l’OCRCVM sont 

présentées aux Annexes A et B. 

Envoi des commentaires 

Nous sollicitons des commentaires sur tous les aspects du Projet de modification, y compris sur toute 

question qui n’y est pas abordée. Les commentaires doivent être formulés par écrit et transmis au plus 

tard le 4 décembre 2019 à : 

Theodora Lam 
Avocate principale aux politiques, Politique de réglementation des marchés 

Organisme canadien de réglementation du commerce des valeurs mobilières 
121, rue King Ouest 

Bureau 2000 
Toronto (Ontario) M5H 3T9 

Courriel : tlam@iiroc.ca 
 

Il faut également transmettre une copie aux ACVM à l’adresse suivante : 
 

Réglementation des marchés 
Commission des valeurs mobilières de l’Ontario 

20, rue Queen Ouest, 
Bureau 1903, C.P. 55 

Toronto (Ontario) M5H 3S8 
Courriel : marketregulation@osc.gov.on.ca 
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Remarque à l’intention des personnes qui présentent des lettres de commentaires : une copie de 

leur lettre de commentaires sera mise à la disposition du public sur le site Internet de l’OCRCVM, 

à l’adresse www.ocrcvm.ca. Un résumé des commentaires formulés dans chaque lettre figurera 

aussi dans un prochain avis de l’OCRCVM. 
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1. Exposé du Projet de modification 
 
Nous proposons de remplacer la définition d’« ordre non client » ou de « compte non-client » par les 

définitions suivantes : 

« compte d’une personne liée au courtier » Compte qui est contrôlé ou dirigé par : 
(a) soit un employé ou une personne autorisée du courtier membre; 
(b) soit un employé d’un membre du même groupe que le courtier membre; 
(c) soit un employé d’une entité liée à un participant; 

dont le rôle ou la fonction lui permet d’accéder : 
(i) soit à des renseignements sur un fait important ou un changement important concernant 
un émetteur que le courtier membre a en sa possession et qui n’ont généralement pas été 
publiés et seraient raisonnablement susceptibles de se répercuter sur le cours d’un titre de 
cet émetteur; 
(ii) soit à des renseignements sur la négociation que le courtier membre a en sa possession et qui 
seraient raisonnablement susceptibles de se répercuter sur l’intérêt à l’égard de l’achat ou de la 
vente d’un titre ou l’exécution d’une opération; 

ce contrôle ou cette direction n’étant pas exercé par l’employé ou la personne autorisée dans le 
cadre de son rôle ou de sa fonction. 
 
« ordre d’une personne liée au courtier » Ordre d’achat ou de vente d’un titre pour le compte d’une 
personne liée au courtier. 
 

 
La définition proposée de « compte d’une personne liée au courtier » serait axée sur deux 

éléments clés : 

• l’accès à de l’information non publique; 

• le contrôle ou la direction du compte. 

Ces deux éléments doivent être présents pour que le compte soit un « compte d’une personne liée 

au courtier ». 
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2. Analyse 
 

2.1. Contexte 
 
Les définitions d’« ordre non-client » et d’« ordre propre » figurant dans les RUIM sont antérieures 

à 2002. Les expressions « ordre non-client » et « ordre propre » sont définies séparément dans le 

paragraphe 1.1 des RUIM et n’ont pas été modifiées depuis leur adoption. 

En janvier 2012, l’OCRCVM a ajouté la définition proposée d’« ordre non client » aux Règles de 

l’OCRCVM4. Cette définition a été reprise dans les nouvelles publications subséquentes des Règles 

de l’OCRCVM en 20165, 20176 et 20187. 

2.2. Rendre les définitions données dans les Règles de l’OCRCVM et les RUIM plus uniformes 

La définition de « compte non-client/ordre non client » figurant dans les Règles de l’OCRCVM et les 

définitions d’« ordre non-client » et d’« ordre propre » figurant dans les RUIM manquent d’uniformité 

parce que : 

• la définition d’« ordre non client » figurant dans les Règles de l’OCRCVM s’applique à la fois aux 

ordres provenant du compte propre du courtier membre et aux ordres provenant du compte 

d’une Personne autorisée8; 

                                                      
4  Avis de l’OCRCVM 12-0005 – Avis sur les règles – Appel à commentaires – Règles des courtiers membres – Projet de 

réécriture en langage simple des règles – Interprétation et normes, Projets de règle 1100 à 1400 (6 janvier 2012). 
Le paragraphe 1201(2) des Règles de l’OCRCVM dont le libellé figure à l’Annexe A de l’Avis de l’OCRCVM 12-0005 
proposait la nouvelle définition suivante d’« ordre non client » : « Ordre provenant de comptes dans lesquels le courtier 
membre ou une personne autorisée a un intérêt autre que la commission perçue. » 

5  Avis de l’OCRCVM 16-0052 – Avis sur les règles – Appel à commentaires – Règles des courtiers membres – Nouvelle 
publication du projet du Manuel de réglementation en langage simple des courtiers membres de l’OCRCVM 
(10 mars 2016). La définition proposée dans la nouvelle publication de 2016 a été légèrement modifiée : 

« compte non-client » ou « ordre non client » Compte ou ordre dans lequel le courtier membre ou une Personne 
autorisée a un intérêt, même indirect, autre que la commission perçue. 

6  Avis de l’OCRCVM 17-0054 – Avis sur les règles – Appel à commentaires – Règles des courtiers membres – Nouvelle 
publication du projet de Manuel de réglementation en langage simple des courtiers membres de l’OCRCVM 
(7 mars 2017). 

7  Avis de l’OCRCVM 18-0014 – Avis sur les règles – Appel à commentaires – Règles des courtiers membres – Nouvelle 
publication du projet de Manuel de réglementation en langage simple des courtiers membres de l’OCRCVM 
(18 janvier 2018). 

8  Selon la définition donnée dans le paragraphe 1201(2) des Règles de l’OCRCVM, « Personne autorisée » s’entend d’une 
personne physique autorisée par l’OCRCVM conformément aux exigences de l’OCRCVM à exercer une fonction auprès 
d’un courtier membre, notamment des personnes physiques qui exercent les fonctions suivantes : 

(i) Administrateur; 
(ii) Chef de la conformité; 
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• les RUIM font une distinction entre les ordres d’un employé et les ordres pour le compte propre 

d’un participant9. De façon générale, les ordres provenant des comptes d’employés sont des 

« ordres non-clients » tandis que les ordres pour le compte propre d’un participant sont des 

« ordres propres »10. 

Pour pallier ce manque d’uniformité, le Projet de modification remplacerait les définitions d’« ordre 

non-client » par une nouvelle définition uniforme d’« ordre d’une personne liée au courtier », qui 

s’appliquerait aux employés et aux personnes autorisées des courtiers membres, aux employés des 

membres du même groupe que les courtiers membres et aux employés des entités liées à un 

participant. 

2.2.1. Ajout de la définition de « compte du courtier membre » 

Le Projet de modification ajouterait une nouvelle définition, celle de « compte du courtier membre », 

aux Règles de l’OCRCVM. Tout comme les RUIM, les Règles de l’OCRCVM feraient alors la distinction 

entre le compte d’un employé ou d’une Personne autorisée et le compte propre d’un courtier 

membre : 

« compte du courtier membre » Compte dans lequel le courtier membre a un intérêt, même 
indirect, autre que la commission perçue. 

                                                      
(iii) Chef des finances; 
(iv) Gestionnaire de portefeuille; 
(v) Gestionnaire de portefeuille adjoint; 
(vi) Membre de la haute direction; 
(vii) Négociateur; 
(viii) Personne désignée responsable; 
(ix) Représentant en placement; 
(x) Représentant inscrit; 
(xi) Surveillant. 

9  Le paragraphe 1.1 des RUIM définit un « ordre non-client » comme un ordre d’achat ou de vente d’un titre qu’un 
participant reçoit ou crée pour un compte : 

a) d’un associé, d’un administrateur, d’un dirigeant ou d’une personne qui occupe un poste semblable ou qui exerce 
des fonctions semblables du participant ou d’une entité qui lui est liée; 

b) d’un employé du participant ou d’une entité qui lui est liée qui a obtenu l’approbation d’une bourse ou d’une 
entité d’autoréglementation; 

c) qui est réputé être un compte d’employé ou un compte non-client par une entité d’autoréglementation, exclusion 
faite d’un compte propre.  

10  Le paragraphe 1.1 des RUIM définit un « ordre propre » comme un ordre d’achat ou de vente d’un titre qu’un 
participant reçoit ou crée pour un compte propre. Ce même paragraphe définit un « compte propre » comme un 
« compte dans lequel un participant ou une entité liée au participant détient un intérêt direct ou indirect, sauf un 
intérêt dans la commission prélevée dans le cadre d’une transaction ». 
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2.2.1.1. Effet de la nouvelle définition de « compte du courtier membre » sur les Règles 

de l’OCRCVM 

En vertu des Règles de l’OCRCVM, les expressions « compte non-client » et « ordre non-client » 

s’entendent des comptes et des ordres des employés, des Personnes autorisées et des courtiers 

membres. En vertu du Projet de modification, la définition de « compte d’une personne liée au 

courtier » ne s’appliquerait pas aux courtiers membres. Nous proposons plutôt de désigner le compte 

d’un courtier membre par l’expression définie « compte du courtier membre ». Nous proposons ces 

changements par souci d’harmonisation avec les RUIM, qui font une distinction entre les expressions : 

• « ordre non-client », qui désigne les ordres provenant de comptes détenus par des employés, 

et 

• « ordre propre », qui désigne les ordres provenant du compte d’un participant (l’entité 

inscrite). 

Étant donné que les participants sont aussi des courtiers membres, le « compte propre » d’un 

participant au sens des RUIM serait également considéré comme un « compte du courtier membre » 

au sens des Règles de l’OCRCVM. En définissant séparément les expressions « compte d’une personne 

liée au courtier » et « compte du courtier membre », les Règles de l’OCRCVM permettront de 

déterminer plus précisément à quels types de comptes une exigence donnée s’applique. 

Nous avons remplacé les expressions « compte non-client » ou « ordre non-client » employées dans les 

Règles de l’OCRCVM par les expressions « personne liée au courtier » et/ou « compte du courtier 

membre », tout dépendant de l’intention de principe visée dans la disposition. 

Nous avons aussi remplacé les expressions « pour compte propre », « compte de négociation pour 

compte propre » et les expressions semblables figurant dans les Règles de l’OCRCVM par l’expression 

définie « compte du courtier membre » lorsqu’elles sont censées désigner le compte du courtier 

membre. Par exemple, à l’alinéa 2410(19)(ii), nous avons remplacé l’expression « compte de 

négociation pour compte propre » par l’expression « compte du courtier membre » parce qu’elle 

désigne le compte du remisier (un courtier membre). Veuillez vous reporter aux Annexes A et B pour 

en savoir plus sur ces changements. 
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2.3. Désignation plus uniforme des comptes non-clients 

D’après les commentaires reçus de certains courtiers membres, une certaine confusion entoure 

actuellement la façon de désigner les ordres ou les comptes comme « non-clients ». Les parties 

intéressées du secteur nous ont recommandé de mettre à jour la définition d’« ordre non-client » pour 

tenir compte des différentes structures d’entreprise et ententes commerciales des courtiers membres, 

ainsi que des relations avec les membres du ménage. 

Le Projet de modification : 

• préciserait l’éventail de comptes auxquels s’appliquerait la définition de « non-client »; 

• accorderait aux courtiers membres une plus grande flexibilité, en vertu d’une approche fondée 

sur des principes, pour classer les comptes en fonction du type d’accès à l’information ou des 

contrôles qu’ils ont mis en place. 

3. Consultations menées auprès du groupe de travail 

L’OCRCVM a créé un groupe de travail afin d’obtenir des commentaires sur le Projet de modification. 

Le groupe de travail se composait de 19 représentants de divers courtiers membres comprenant des 

participants et des non-participants, dont des courtiers appartenant à des banques, des courtiers 

offrant des services d’exécution d’ordres sans conseils, des courtiers de plein exercice fournissant des 

services pour comptes de détail, des courtiers institutionnels, un courtier indépendant et un courtier 

chargé de comptes. Nous avons mené un sondage auprès des membres du groupe de travail afin de 

mieux comprendre comment les courtiers membres, dans la pratique, déterminent qui est un 

« professionnel » et utilisent le « groupe de professionnels ». Les résultats du sondage et des 

consultations menées auprès du groupe de travail nous ont aidés à élaborer les changements 

proposés. 

4. Modifications apportées à la définition de « non-client » 

4.1. Remplacement du terme « non-client » par le terme « personne liée au courtier » 

La détermination d’un « non-client » en vertu de nos règles est importante, car elle a trait, entre 

autres, à la priorité accordée aux clients. Cependant, le terme « non-client » peut prêter à confusion, 

car les « non-clients » sont en fait des clients du courtier membre. Par conséquent, les règles portant 

par exemple sur la convenance et la meilleure exécution s’appliquent dans le cas des « non-clients ». 

Nous proposons d’abandonner le terme « non-client » pour éliminer toute confusion. Nous avons 
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également envisagé de recourir au terme « professionnel », qui est souvent employé par les courtiers 

membres; cependant, le sens de ce terme peut varier selon le contexte, ce qui peut aussi entraîner de 

la confusion. 

Par conséquent, comme l’a suggéré le groupe de travail, nous proposons d’utiliser le terme « personne 

liée au courtier » à la place de « non-client ». 

4.2. Employé 

4.2.1. Employé d’un « membre du même groupe »11 que le courtier membre 

Nous proposons que la définition de « compte d’une personne liée au courtier » s’applique aux 

comptes contrôlés par des employés d’un « membre du même groupe » que le courtier membre 

lorsque l’employé du membre du même groupe a accès à des renseignements confidentiels chez le 

courtier membre. En effet, nous avons appris que les services de certains groupes (technologies de 

l’information, conformité, administration, crédit, etc.) peuvent être partagés entre le courtier membre 

et un membre du même groupe. Dans certains cas, ces groupes exercent certaines fonctions pour le 

courtier membre (et peuvent avoir accès à des renseignements confidentiels) mais sont considérés 

comme des employés du membre du même groupe (et non du courtier membre). 

Les « membres du même groupe » peuvent comprendre des entités qui ne sont pas des courtiers 

membres de l’OCRCVM, par exemple des banques, des courtiers sur le marché dispensé ou des 

sociétés étrangères du même groupe. L’expression « membre du même groupe » que le courtier 

                                                      
11  Nous nous appuyons sur la définition de « membre du même groupe » figurant au paragraphe 1201(2) des Règles 

de l’OCRCVM, ce terme ayant, à notre avis, le même sens que le terme « entité du même groupe » employé au 
paragraphe 1 de l’article 1.3 du Règlement 21-101 sur le fonctionnement du marché (le Règlement 21-101). 

• Selon la définition donnée au paragraphe 1201(2) des Règles de l’OCRCVM, l’expression « membre du même 
groupe », lorsqu’elle est employée pour indiquer la relation entre deux sociétés, s’entend d’un des trois cas 
suivants : 

(i) une société est la filiale de l’autre; 
(ii) les deux sociétés sont des filiales de la même société; 
(iii) les deux sociétés sont contrôlées par la même personne. 

• Selon le paragraphe 1 de l’article 1.3 du Règlement 21-101, une personne ou société est réputée constituer une 
entité faisant partie du même groupe qu’une autre personne ou société si l'une est la filiale de l'autre, si les 
deux sont filiales de la même personne ou société ou si les deux sont des entités contrôlées par la même 
personne ou société. 
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membre est censée englober les employés qui fournissent également des services au courtier membre 

et qui ont accès à des renseignements confidentiels que le courtier membre a en sa possession. 

4.2.2. Employé d’une « entité liée » à un participant 

L’expression « entité liée » figurant dans la définition d’« ordre non-client » donnée au paragraphe 1.1 

des RUIM est reprise dans la définition proposée de « compte d’une personne liée au courtier » 

donnée dans le Projet de modification. Une « entité liée » comprend un client d’un membre du même 

groupe qu’un participant qui est un courtier ou un conseiller inscrit au Canada et qui, selon l’OCRCVM, 

est réputé agir de concert avec ce participant pour l’application de l’alinéa 10.4(3) des RUIM12. 

4.3. Renseignements confidentiels 

4.3.1. Accès aux renseignements confidentiels 

Nous proposons de limiter le champ d’application de la définition de « compte d’une personne liée 

au courtier » aux comptes contrôlés ou dirigés par des employés ou des personnes autorisées qui ont 

accès à des renseignements confidentiels. 

Nous préciserons dans une note d’orientation13 ce que signifie « avoir accès à des renseignements 

confidentiels» mais, en vertu d’une approche fondée sur des principes, les courtiers membres 

disposeraient d’une certaine flexibilité pour déterminer quels employés ou personnes autorisées 

seraient habilités à accéder à des renseignements confidentiels, conformément à la structure, aux 

contrôles et aux politiques de la société. 

4.3.2. Renseignements que le courtier membre a en sa possession 

La définition proposée de « compte d’une personne liée au courtier » serait axée sur les 

renseignements confidentiels que le courtier membre a en sa possession. Par exemple, si un membre 

du même groupe que le courtier membre a en sa possession des renseignements confidentiels sur un 

émetteur inscrit à la cote d’une bourse canadienne et que l’employé du courtier membre a accès à ces 

renseignements, cet employé ne sera pas considéré comme une personne liée au courtier du simple 

                                                      
12  Selon l’alinéa 10.4(3) des RUIM, « [s]i, de l’avis d’une autorité de contrôle du marché, une personne donnée assujettie 

aux RUIM, y compris toute personne à l’égard de laquelle la portée des RUIM a été étendue conformément aux alinéas 
(1) et (2), a organisé son activité et ses affaires de façon à se soustraire à l’application de toute disposition des RUIM, 
l’autorité de contrôle du marché peut établir qu’une personne qui prend part à cette activité et à ces affaires agit de 
concert avec la personne donnée ». 

13  Avis de l’OCRCVM 19-0158 – Avis sur les règles – RUIM et Règles de l’OCRCVM – Projet de note d’orientation concernant 
les non-clients (5 septembre 2019). 
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fait qu’il a accès aux renseignements que le membre du même groupe a en sa possession. Étant donné 

que ces renseignements confidentiels ne sont pas en la possession du courtier membre, on ne pourrait 

pas attendre de ce dernier qu’il suive leur cheminement chez le membre du même groupe ou l’entité 

liée aux fins de la désignation du compte comme « compte d’une personne liée au courtier ». 

L’employé du membre du même groupe en question resterait assujetti aux autres exigences qui lui 

interdisent d’exploiter des renseignements confidentiels14. 

D’un autre côté, si le courtier membre a en sa possession des renseignements confidentiels et qu’un 

employé d’un membre du même groupe que le courtier membre a accès à des renseignements, cet 

employé sera considéré comme une personne liée au courtier en vertu des alinéas (i) ou (ii) de la 

définition proposée de « compte d’une personne liée au courtier ». 

4.3.3. Portée des renseignements confidentiels 

La définition proposée de « compte d’une personne liée au courtier » est censée s’appliquer aux 

personnes physiques ayant accès à des renseignements confidentiels. Cependant, nous avons proposé 

un terme plus précis que « renseignements confidentiels » afin de cibler les renseignements 

susceptibles de se répercuter sur le cours ou la négociation d’un titre, et non les autres types de 

renseignements susceptibles d’être également considérés comme confidentiels (par exemple les 

renseignements personnels concernant un client comme sa date de naissance ou son numéro 

d’assurance sociale). 

a. « renseignements sur un fait important ou un changement important concernant un 

émetteur qui n’ont généralement pas été publiés et seraient raisonnablement 

susceptibles de se répercuter sur le cours d’un titre de cet émetteur » 

La portée des renseignements confidentiels concernant un émetteur mentionné à l’alinéa (i) de la 

définition proposée de « compte d’une personne liée au courtier » se fonderait sur la législation en 

                                                      
14  Par exemple, selon le paragraphe 76(1) de la Loi sur les valeurs mobilières (Ontario), « [a]ucune personne ou compagnie 

ayant des rapports particuliers avec un émetteur ne doit acheter ou vendre des valeurs mobilières de l’émetteur si un 
fait pertinent ou un changement important concernant cet émetteur a été porté à sa connaissance, mais n’a pas été 
divulgué au public ». 
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valeurs mobilières, et nous nous appuierions sur la définition et l’interprétation que la loi applicable 

donne de ces termes15. 

Par exemple, la définition de « valeur mobilière » prévue dans la loi s’applique à la fois aux titres cotés 

et aux titres non cotés16. En nous appuyant sur la définition prévue dans la loi, nous tiendrions compte 

des personnes physiques qui ont accès à des renseignements non publics importants sur les nouvelles 

émissions (par exemple les personnes qui travaillent au service de financement des entreprises ou 

dans les services de banque d’investissement), ainsi que sur les reclassements de titres. Pour la même 

raison, le terme « émetteur » s’entend à la fois des émetteurs qui ont déjà des titres en circulation et 

des émetteurs qui se proposent d’en émettre17. 

                                                      
15  Selon le paragraphe 1(1) de la Loi sur les valeurs mobilières (Ontario), les expressions « changement important » et « fait 

important » s’entendent de ce qui suit : 
• Définition de « changement important » : 

a) dans le contexte d’un émetteur qui n’est pas un fonds d’investissement : 
(i) soit un changement dans ses activités commerciales, son exploitation ou son capital dont il est raisonnable de 
s’attendre qu’il aura un effet appréciable sur le cours ou la valeur de ses valeurs mobilières, 
(ii) soit la décision d’effectuer un changement visé au sous-alinéa (i) prise par son conseil d’administration, 
d’autres personnes remplissant des fonctions analogues ou sa direction générale, si le conseil d’administration, 
ces autres personnes ou la direction générale estiment que le conseil d’administration ou ces autres personnes 
l’approuveront probablement; 

b) dans le contexte d’un émetteur qui est un fonds d’investissement : 
(i) soit un changement dans ses activités commerciales, son exploitation ou ses affaires qu’un investisseur 
raisonnable estimerait important dans le choix d’acheter ou de continuer à détenir ses valeurs mobilières, 
(ii) soit la décision d’effectuer un changement visé au sous-alinéa (i) prise, selon le cas : 

(A) par son conseil d’administration, le conseil d’administration de son gestionnaire de fonds 
d’investissement ou d’autres personnes remplissant des fonctions analogues, 
(B) par sa direction générale, si elle estime que le conseil d’administration ou les autres personnes 
remplissant des fonctions analogues l’approuveront probablement, 
(C) par la direction générale de son gestionnaire de fonds d’investissement, si elle estime que le conseil 
d’administration de celui-ci ou les autres personnes remplissant des fonctions analogues l’approuveront 
probablement. 

• Définition de « fait important » : 
Dans le contexte de valeurs mobilières qui ont été émises ou dont l’émission est projetée, s’entend d’un fait dont il 
est raisonnable de s’attendre qu’il aura un effet appréciable sur le cours ou la valeur de ces valeurs mobilières. 
 

16  Selon le paragraphe 1(1) de la Loi sur les valeurs mobilières (Ontario), « valeur mobilière » s’entend des valeurs 
mobilières d’un émetteur ou d’un émetteur éventuel. 

17  Selon le paragraphe 1(1) de la Loi sur les valeurs mobilières (Ontario), « émetteur » s’entend d’une « [p]ersonne ou 
compagnie qui émet, se propose d’émettre ou a en circulation une valeur mobilière ». 
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b. « renseignements sur la négociation que le courtier membre a en sa possession et qui 

seraient raisonnablement susceptibles de se répercuter sur l’intérêt à l’égard de 

l’achat ou de la vente d’un titre ou l’exécution d’une opération » 

L’alinéa (ii) de la définition proposée de « compte d’une personne liée au courtier » est censé 

s’appliquer aux renseignements confidentiels sur la négociation, en plus des renseignements 

confidentiels sur les émetteurs (se reporter à l’alinéa (a) ci-dessus). Les renseignements sur la 

négociation (par exemple l’existence d’ordres clients ou d’ordres propres, les indications d’intérêt, 

les données historiques sur les opérations et les positions ainsi que les stratégies de négociation) sont 

hautement confidentiels, et il est interdit aux employés et aux personnes autorisées d’exploiter ces 

renseignements hors du cadre de leur travail. 

4.4. Contrôle ou direction 

4.4.1. Contrôle ou direction qui n’est pas exercé dans le cadre du rôle ou de la fonction de 

l’employé ou de la personne autorisée 

La définition proposée de « compte d’une personne liée au courtier » s’appliquerait aux comptes 

contrôlés ou dirigés par un employé ou une personne autorisée qui a accès à des renseignements 

confidentiels. Le « contrôle » ou la « direction » d’un compte est lié à la capacité de l’employé ou de la 

personne autorisée d’influer sur la négociation dans les comptes hors du cadre de son rôle ou de sa 

fonction. Par exemple, un négociateur qui traite les ordres clients aurait le contrôle des comptes clients 

dans le cadre normal de son emploi, mais ces comptes clients ne seraient pas considérés comme des 

comptes d’une personne liée au courtier. De la même façon, un négociateur pour compte propre serait 

habilité à décider des opérations dans les comptes propres du courtier membre, mais ces comptes 

propres ne seraient pas non plus considérés comme des comptes d’une personne liée au courtier. 

La définition s’applique uniquement aux situations où un employé ou une personne autorisée n’exerce 

pas le contrôle ou la direction d’un compte dans le cadre de son rôle ou de sa fonction, ce compte 

pouvant être détenu directement par l’employé ou la personne autorisée ou encore par un tiers. 
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4.4.2. Comptes détenus par des personnes physiques autres que l’employé ou la personne 

autorisée 

D’après les résultats de notre sondage, même si les courtiers membres s’appuient principalement sur 

le concept de « ménage » pour déterminer si une personne physique est liée à un « professionnel », 

ils définissent ou interprètent le terme « ménage » différemment. 

Afin de rendre la définition proposée de « compte d’une personne liée au courtier » plus précise, nous 

avons décidé d’abandonner le concept de « ménage » et de nous concentrer plutôt sur le « contrôle » 

ou la « direction » d’un compte. Nous éviterions ainsi que la définition ne s’applique aux comptes des 

personnes physiques qui détiennent et administrent leurs comptes indépendamment d’un non-client, 

même si elles sont liées ou résident à la même adresse. Un courtier membre pourrait déterminer si un 

employé ou une personne autorisée exerce le « contrôle » ou la « direction » d’un compte en 

examinant si la personne, directement ou indirectement, aux termes d’un contrat, d’un arrangement, 

de liens, d’une entente ou autrement, a ou partage un pouvoir de placement. Ce pouvoir de placement 

comprend le droit d’acheter ou de vendre des titres ou de superviser l’achat ou la vente de titres. 

Il peut par exemple y avoir « contrôle » ou « direction » lorsqu’une autorisation d’effectuer des 

opérations dans un compte a été signée. Cette approche cadre également avec la pratique actuelle 

des courtiers membres, les résultats de notre sondage ayant indiqué que la majorité des membres du 

groupe de travail considèrent les comptes dans lesquels un employé est autorisé à effectuer des 

opérations comme des comptes de « professionnels ». 

4.4.3. Comptes dont l’employé ou la personne autorisée n’exerce pas le contrôle ou 

la direction 

Nous prévoyons exclure de la définition les comptes dans lesquels l’employé ou la personne autorisée 

n’est pas en mesure d’influer sur les décisions de placement (peu importe que le compte soit détenu 

directement ou indirectement par l’employé ou la personne autorisée, ou par une personne reliée à 

l’employé ou à la personne autorisée). 

Selon les résultats de notre sondage, certains courtiers membres désignent certains types de comptes 

comme « comptes de professionnels », qu’un employé ou une personne autorisée exerce ou non le 
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contrôle ou la direction du compte18. Nous proposons de limiter le champ d’application de la définition 

proposée de « compte d’une personne liée au courtier » en nous fondant sur le « contrôle » ou la 

« direction » du compte. Serait par exemple exclu de cette définition un compte entièrement géré19 

qui est détenu directement par un employé lorsque celui-ci n’exerce ni le contrôle ni la direction des 

opérations effectuées dans le compte. 

D’après ce qui précède, nous proposons d’appliquer la définition uniquement aux comptes : 

• détenus directement ou indirectement : 

o soit par un employé ou une personne autorisée qui a accès à des renseignements 

confidentiels, 

o soit par une personne20 reliée à l’employé ou à la personne autorisée qui a accès à des 

renseignements confidentiels; 

• dont cet employé ou cette personne autorisée exerce le contrôle ou la direction. 

Pour exclure un compte de la définition proposée de « compte d’une personne liée au courtier », 

le courtier membre devra pouvoir documenter les contrôles qui limitent la capacité de l’employé ou de 

                                                      
18 Selon les résultats du sondage, certains courtiers membres désigneraient les types de comptes suivants comme 

« comptes de professionnels », qu’un professionnel exerce ou non le contrôle ou la direction du compte : 
• Comptes détenus directement ou indirectement par le professionnel : 

o comptes dans lesquels le professionnel a un intérêt financier ou dont il a la propriété véritable; 
o comptes conjoints ou comptes familiaux; 
o comptes de société de portefeuille privée, de société commune, de succession, de fiducie, etc. 

• Comptes détenus par des personnes reliées au professionnel, par exemple : 
o personnes physiques vivant à la même adresse; 
o personnes physiques auxquelles le professionnel fournit un soutien financier important; 
o conjoint, enfants mineurs ou enfants qui dépendent financièrement du professionnel. 

19  Selon la définition donnée au paragraphe 1201(2) des Règles de l’OCRCVM, « compte géré » s’entend d’un “[c]ompte 
auquel s’appliquent des obligations liées à la convenance et qui réunit les conditions suivantes : 
(i) les décisions de placement sont régulièrement prises par un Gestionnaire de portefeuille ou un Gestionnaire de 
portefeuille adjoint ou encore par un tiers dont le courtier membre a retenu les services; 
(ii) le courtier membre ou un tiers dont le courtier membre a retenu les services et le Gestionnaire de portefeuille ou le 

Gestionnaire de portefeuille adjoint sont responsables des décisions de placement prises. 
 
20  Selon la définition donnée au paragraphe 1201(2) des Règles de l’OCRCVM, « personne » s’entend de ce qui suit : 

« Personne physique, société de personnes, société par actions, gouvernement, ministère ou organisme d’un 
gouvernement, fiduciaire, organisme constitué ou non constitué en personne morale, syndicat doté ou non de 
personnalité morale, ou héritiers, liquidateurs, exécuteurs testamentaires, administrateurs ou représentants 
successoraux d’une personne physique. » 
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la personne autorisée d’effectuer des opérations dans le compte en question ou d’influer sur celles-ci, 

par exemple en établissant une autorisation de négociation ou une procuration à cet effet. 

En examinant si un compte est dûment désigné comme « compte d’une personne liée au courtier », 

l’OCRCVM se concentrera sur les contrôles formels exercés par le courtier membre et sur les 

documents qu’il tient relativement au compte. (Les sections 4 et 5 du Projet de note d’orientation 

précisent également comment les courtiers membres devraient déterminer qui exerce le contrôle ou 

la direction d’un compte.) 

5. Modifications supplémentaires apportées aux Règles de l’OCRCVM  
 
Dans l’ensemble des Règles de l’OCRCVM, nous proposons de remplacer les expressions « compte 

non-client » et « ordre non-client » par les expressions « compte d’une personne liée au courtier » 

et/ou « compte du courtier membre », tout dépendant de l’intention de principe de la disposition 

applicable. Nous proposons aussi de remplacer les expressions « pour compte propre » et 

« négociation pour compte propre », entre autres21, par les expressions définies « compte d’une 

personne liée au courtier » et/ou « compte du courtier membre », lorsque cela cadre avec l’intention 

de principe de la disposition applicable. Par exemple, à l’alinéa 3960(2)(iii), nous avons remplacé 

l’expression « des comptes d’employés ou des comptes propres » par l’expression « des comptes d’une 

personne liée au courtier membre ou des comptes du courtier membre ». De la même façon, au 

paragraphe 4424(6), nous avons remplacé l’expression « d’un compte non-client » par l’expression 

« d’un compte d’une personne liée au courtier ou d’un compte du courtier membre ». Nous avons 

apporté ces modifications afin de rendre nos règles plus claires et plus précises et d’assurer leur 

conformité avec notre intention de principe. Une version comparée de toutes ces modifications est 

présentée à l’Annexe B. 

6. Mise à jour des comptes 

La définition proposée de « compte d’une personne liée au courtier » obligerait les courtiers 

membres : 

                                                      
21  Se reporter par exemple au projet de modification de l’article 3503 des Règles de l’OCRCVM présenté à l’Annexe B. 

Nous proposons de remplacer les mots « aux ordres d’un compte dans lequel le courtier membre ou l’un de ses 
employés ou Personnes autorisées ont un intérêt direct ou indirect, autre que le courtage perçu » par « aux ordres 
d’une personne liée au courtier ou aux ordres saisis pour les comptes du courtier membre ». 
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• à déterminer le niveau de détail des renseignements auxquels leurs employés ou personnes 

autorisées, ou les employés des membres du même groupe ou des entités liées, pourraient 

accéder; 

• à repérer les comptes dont les personnes physiques mentionnées au point précédent 

pourraient exercer le contrôle ou la direction. 

Aux termes de la définition proposée de « compte d’une personne liée au courtier », un courtier 

membre devrait effectuer et documenter l’analyse ci-dessus et conserver les dossiers pendant 

sept ans. Si un employé ou une personne autorisée change de rôle ou n’exerce plus le contrôle ou la 

direction d’un compte, le courtier membre devra mettre à jour ses dossiers – y compris les documents 

relatifs au compte – en conséquence et dans un délai raisonnable après avoir pris connaissance du 

changement. (Les sections 7 et 8 du Projet de note d’orientation précisent les attentes de l’OCRCVM 

relativement à la mise à jour du statut des comptes.) 

7. Comparaison avec d’autres territoires  

D’autres territoires ont également reconnu le conflit pouvant survenir entre un employé ayant en sa 

possession des renseignements confidentiels et un client n’ayant pas de tels renseignements en sa 

possession, et ont imposé des règles afin de gérer ce conflit, notamment des restrictions relatives aux 

opérations personnelles des employés. 

7.1. États-Unis 

La Financial Industry Regulatory Authority (FINRA) et la Securities and Exchange Commission des 

États-Unis obligent les courtiers à surveiller les « personnes qui leur sont associées » (associated 

persons) afin d’éviter que celles-ci commettent des délits d’initié ou se livrent à des activités de 

négociation manipulatrices22. Une « personne associée » à un courtier s’entend d’une personne 

physique telle qu’un représentant inscrit, un associé, un administrateur ou un dirigeant de ce 

                                                      
22  Le paragraphe 15(g) de la loi intitulée Exchange Act (en anglais seulement) oblige les courtiers inscrits à adopter des 

politiques et procédures écrites conçues pour empêcher les personnes qui leur sont associées d’utiliser abusivement 
de l’information importante non publique. 
La Règle 3100(d) de la FINRA (en anglais seulement) oblige également les sociétés à mettre en œuvre, dans le cadre de 
leur examen des opérations sur titres, des processus raisonnablement conçus pour déceler les opérations susceptibles 
de violer la loi intitulée Exchange Act ou les règles de la FINRA interdisant les opérations d’initié et les stratagèmes 
manipulateurs et trompeurs qui sont réalisées dans des comptes assujettis à la Règle 3210 de la FINRA. (Se reporter à 
l’Avis sur la réglementation de la FINRA 14-10, Consolidated Supervision Rules (en anglais seulement) (mars 2014).) 
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courtier23. Dans le cadre de l’examen des comptes personnels des « personnes associées » à un 

courtier, la règle 3210 de la FINRA24 élargit la catégorie des comptes touchés et présume qu’une 

personne associée au courtier est la propriétaire véritable des comptes détenus par les personnes 

suivantes (peu importe leur propriété directe) : 

o son conjoint; 

o les enfants qui résident à la même adresse ou qui dépendent d’elle financièrement. 

La personne associée au courtier peut réfuter la présomption de propriété véritable en démontrant 

qu’elle ne tire aucun avantage économique du compte et qu’elle n’exerce pas le contrôle du compte. 

Cependant, dès lors que la personne associée au courtier exerce le contrôle d’un compte, la 

présomption de propriété véritable ne peut être réfutée; il en va ainsi des comptes détenus par : 

o une personne physique liée dont le compte est contrôlé par la personne associée 

au courtier; 

o toute autre personne dont le compte est contrôlé par la personne associée au courtier et 

dont la personne associée au courtier subvient en grande partie aux besoins financiers. 

Tant les règles de la FINRA que notre définition proposée de « compte d’une personne liée au 

courtier » se fondent sur le « contrôle » pour repérer les comptes concernés, mais les règles de la 

FINRA présument également que les personnes associées au courtier sont les propriétaires véritables 

de certains comptes. Notre but étant de simplifier la définition proposée de « compte d’une personne 

                                                      
23  Selon la définition donnée au paragraphe (rr) de l’article I des Règlements de la FINRA (en anglais seulement), 

« personne associée à un membre » (person associated with a member ou associated person of a member) s’entend 
de ce qui suit : 

(1) une personne physique qui est inscrite ou a présenté une demande d’inscription conformément aux règles de 
la Société; 
(2) un propriétaire unique, un associé, un dirigeant, un administrateur ou un directeur de succursale d’un membre, 
ou une autre personne physique ayant un statut semblable ou exerçant des fonctions semblables, ou une 
personne physique travaillant dans le secteur des services de banque d’investissement ou des valeurs mobilières 
qui contrôle directement ou indirectement un membre ou est contrôlée directement ou indirectement par un 
membre, que cette personne soit ou non inscrite ou dispensée d’inscription auprès de la Société en vertu des 
présents règlements ou des Règles de la Société; 
(3) pour l’application de la Règle 8210, toute autre personne mentionnée à l’Annexe (Schedule) A du Formulaire BD 
d’un membre. 

24  Avis sur la réglementation de la FINRA 16-22, Accounts At Other Broker-Dealers and Financial Institutions (en anglais 
seulement) (juin 2016). 
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liée au courtier » en fonction du contrôle, nous avons décidé de ne pas intégrer à celle-ci une 

présomption de propriété véritable. 

7.2. Union européenne  

La Financial Conduct Authority (FCA) et la Directive concernant les marchés d’instruments financiers 

(la Directive MIF) prévoient des règles sur le traitement des ordres clients, notamment des règles sur 

les opérations personnelles des employés. Ces règles s’appliquent aux « personnes concernées », 

auxquelles elles interdisent entre autres d’utiliser abusivement des renseignements confidentiels dans 

leurs opérations personnelles25. « Personne concernée » s’entend notamment d’un membre du 

personnel ou d’une personne qui participe à la fourniture de services à la société26. Dans le cadre de 

l’examen des « transactions personnelles »27 d’une personne concernée, les règles28 s’appliquent 

                                                      
25  L’article 11.3.5A du module COBS du FCA Handbook (en anglais seulement) et l’article 67(3) du règlement 

organisationnel de la Directive MIF (Règlement délégué (UE) 2017/565 de la Commission du 25 avril 2016 complétant la 
directive 2014/65/UE du Parlement européen et du Conseil en ce qui concerne les exigences organisationnelles et les 
conditions d'exercice applicables aux entreprises d'investissement et la définition de certains termes aux fins de ladite 
directive) énoncent les exigences concernant l’utilisation d’informations relatives à des ordres de clients en attente 
d’exécution. 

Selon l’article 67(3), « [l]es entreprises d'investissement n'utilisent pas abusivement d'informations relatives à des 
ordres de clients en attente d'exécution et sont tenues de prendre toutes les mesures raisonnables pour empêcher 
l'usage abusif de ces informations par l'une quelconque des personnes concernées ». 

26  Selon la définition donnée dans le FCA Handbook, « personne concernée » (relevant person) s’entend de ce qui suit : 
• un administrateur, associé ou équivalent, gérant ou représentant nommé de l'entreprise; 
• un membre du personnel de l'entreprise; 
• une personne physique qui participe directement à la fourniture de services à l'entreprise ou à son représentant 

nommé. 
27  Selon la définition donnée dans le FCA Handbook, « transaction personnelle » (personal transaction) s’entend d’une 

opération sur un placement désigné réalisée pour le propre compte d’une personne concernée ou pour un compte 
détenu par l’une des personnes suivantes : 
• son conjoint; 
• un enfant à charge; 
• un parent de la personne concernée qui appartient au même ménage que celle-ci depuis au moins un an à la date 

de la transaction personnelle; 
• une personne avec laquelle elle a des liens étroits. 

28  L’article 11.7.1 du module COBS du FCA Handbook, qui réglemente les opérations personnelles dans les comptes, 
prévoit ce qui suit : 
[traduction] Une entreprise qui mène des activités d’investissement désignées doit établir, mettre en œuvre et garder 
opérationnels des dispositifs appropriés en vue de prévenir les activités suivantes pour toute personne concernée 
intervenant dans des activités susceptibles de donner lieu à un conflit d'intérêts ou ayant accès aux informations 
privilégiées définies dans the Market Abuse Regulation ou à d'autres informations confidentielles relatives à des clients 
ou à des transactions avec des clients ou pour le compte de clients dans le cadre d'une activité qu'elle réalise au nom de 
l'entreprise : 

(1) réaliser une transaction personnelle qui remplit au moins l'un des critères suivants : 
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également aux comptes qui ne sont pas directement détenus par la personne concernée, par exemple 

aux comptes détenus par les personnes suivantes : 

• son conjoint, un enfant ou un parent qui appartient au même ménage depuis au moins un an; 

• une personne avec laquelle elle a des « liens étroits ». 

Par exemple, lorsque la personne concernée détient 20 % des droits de vote ou du capital d’une 

entreprise, il s’agit d’un « lien étroit »29. 

Les règles de la FCA et la Directive MIF sont axées sur la propriété du compte, que celui-ci soit détenu 

directement ou indirectement par l’employé ou par une personne reliée à l’employé. Suite aux 

consultations menées auprès du groupe de travail, nous proposons d’axer nos propres règles sur la 

personne qui exerce un pouvoir à l’égard des placements dans le compte (en exerçant son contrôle ou 

sa direction) plutôt que sur la propriété du compte. 

8. Incidences technologiques et plan de mise en œuvre 

Le Projet de modification pourrait obliger les courtiers membres et les fournisseurs : 

• à modifier leurs systèmes et à effectuer les changements opérationnels nécessaires pour tenir 

compte des nouvelles définitions de « compte d’une personne liée au courtier » et de « compte 

du courtier membre », ces changements pouvant par exemple toucher : 

o les documents relatifs aux comptes et/ou les plages de comptes, 

o les accords d’acheminement des ordres; 

                                                      
(a) le Market Abuse Regulation interdit à cette personne de réaliser cette transaction; 
(b) elle suppose l'utilisation abusive ou la communication inappropriée de ces informations confidentielles; 
(c) elle est incompatible, ou susceptible de l'être, avec les obligations de l'entreprise envers un client en vertu 
du régime réglementaire ou avec toute autre obligation de l’entreprise au titre de la Directive MIF ou de la 
Directive UCITS; 

(2) conseiller ou assister une autre personne, en dehors du cadre approprié de son emploi ou du contrat de 
services les liant, en vue de l'exécution d'une transaction sur placements désignés qui relèverait du paragraphe (1) 
ou d’une disposition pertinente, s'il s'agissait d'une transaction personnelle de la personne concernée; 
(3) communiquer à une autre personne, en dehors du cadre approprié de son emploi ou du contrat de services les 
liant, des informations ou des avis dont la personne concernée sait, ou devrait raisonnablement savoir, que leur 
communication incitera vraisemblablement cette autre personne à agir comme suit : 

(a) réaliser une transaction sur placements désignés qui relèverait, s'il s'agissait d'une transaction personnelle 
de la personne concernée, du paragraphe (1) ou d’une disposition pertinente; 
(b) conseiller ou assister une autre personne en vue de l'exécution de cette transaction. 

29  Se reporter à la définition de « liens étroits » (close links) figurant dans le FCA Handbook. 
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• à passer en revue leurs politiques de surveillance et de conformité pour s’assurer qu’elles 

demeurent appropriées à la lumière des nouvelles définitions. 

S’il est approuvé, le Projet de modification prendra effet au plus tôt 180 jours après la publication de 

l’Avis d’approbation. 

9. Processus d’établissement des politiques  

9.1. Objectif d’ordre réglementaire 

Le Projet de modification permettrait d’établir et de maintenir les règles nécessaires ou indiquées pour 

la gouvernance et la réglementation de tous les aspects des fonctions et des responsabilités de 

l’OCRCVM en tant qu’organisme d’autoréglementation. 

9.2. Processus de réglementation 

Le conseil d’administration de l’OCRCVM (le Conseil) a déterminé que le Projet de modification est 

d’intérêt public et, le 25 juin 2019, a approuvé sa publication dans le cadre d’un appel à commentaires. 

Le personnel de l’OCRCVM a consulté le groupe de travail sur les non-clients, le Comité consultatif sur 

les règles du marché ainsi que le sous-comité sur l’exécution d’ordres sans conseils et le sous-comité 

institutionnel du Groupe consultatif de la conduite des affaires, de la conformité et des affaires 

juridiques au sujet du Projet de modification. 

Après avoir examiné les commentaires sur le Projet de modification reçus en réponse au présent appel 

à commentaires ainsi que les commentaires des autorités de reconnaissance, l’OCRCVM peut 

recommander d’apporter des révisions aux dispositions visées du Projet de modification. Si les 

révisions ne sont pas importantes, le Conseil a autorisé le président à les approuver au nom de 

l’OCRCVM, et les dispositions visées du Projet de modification, dans leur version révisée, seront 

soumises à l’approbation des autorités de reconnaissance. Si les révisions sont importantes, les 

dispositions visées du Projet de modification, dans leur version révisée, seront soumises à 

l’approbation du Conseil en vue de leur publication dans le cadre d’un nouvel appel à commentaires. 

10. Questions 

Nous vous invitons à nous faire parvenir des commentaires sur tous les aspects du Projet de 

modification, mais plus particulièrement sur les points suivants : 
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a. Le remplacement de la définition d’« ordre non-client » par un autre terme comme « ordre 

d’une personne liée au courtier » aiderait-il les courtiers membres à préciser le sens et la 

portée du Projet de modification? 

b. Quels effets la mise en œuvre du Projet de modification aura-t-elle sur les courtiers membres? 

c. L’OCRCVM propose une date de mise en œuvre qui tomberait au plus tôt 180 jours après la 

publication de l’Avis d’approbation. Ce délai est-il suffisant pour apporter les changements 

d’ordre technologique et opérationnel nécessaires? Y a-t-il d’autres facteurs particuliers dont 

l’OCRCVM devrait tenir compte lorsqu’il établira le délai de mise en œuvre? 

d. Afin d’atténuer ses effets sur les courtiers membres, l’OCRCVM devrait-il opter pour une mise 

en œuvre progressive du Projet de modification, par exemple en prévoyant des phases 

distinctes pour les nouveaux comptes et les comptes existants? Par exemple, la phase 1 

s’appliquerait aux nouveaux comptes ouverts à compter de la date de publication de l’Avis 

d’approbation, et la phase 2, à tous les autres comptes. De quels facteurs particuliers l’OCRCVM 

devrait-il tenir compte lorsqu’il établira la période de mise en œuvre de chaque phase? 

e. L’obligation de mettre à jour le statut des comptes d’une personne liée au courtier devrait-elle 

être propre au type de compte ou faire l’objet d’une norme unique pour tous les comptes? 

Si nous fixons une norme annuelle unique pour tous les comptes, celle-ci cadrerait-elle avec les 

pratiques actuelles des courtiers membres? 
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Annexe A – Libellé des modifications apportées aux Règles universelles d’intégrité du marché et aux 
Règles de l’OCRCVM 

 
Les Règles universelles d’intégrité du marché (RUIM) sont par les présentes modifiées comme suit : 
 
1. La définition suivante de « compte d’une personne liée au courtier » est ajoutée au 

paragraphe 1.1 :  

compte d’une personne liée au courtier Compte qui est contrôlé ou dirigé par : 
(a) soit un employé ou une personne autorisée du courtier membre;  
(b) soit un employé d’un membre du même groupe que le courtier membre;  
(c) soit un employé d’une entité liée à un participant; 

dont le rôle ou la fonction lui permet d’accéder :  
(i) soit à des renseignements sur un fait important ou un changement important concernant 
un émetteur que le courtier membre a en sa possession et qui n’ont généralement pas été 
publiés et seraient raisonnablement susceptibles de se répercuter sur le cours d’un titre de 
cet émetteur;  
(ii) soit à des renseignements sur la négociation que le courtier membre a en sa possession 
et qui seraient raisonnablement susceptibles de se répercuter sur l’intérêt à l’égard de 
l’achat ou de la vente d’un titre ou l’exécution d’une opération; 

ce contrôle ou cette direction n’étant pas exercé par l’employé ou la personne autorisée dans le 
cadre de son rôle ou de sa fonction. 
 

2. La définition d’« ordre client » au paragraphe 1.1 est modifiée comme suit :  

a. Le terme « ordre non-client » est remplacé par « ordre d’une personne liée au courtier ». 

3. La définition d’« ordre dispensé de la mention à découvert » au paragraphe 1.1 est modifiée 

comme suit :  

a. Le terme « non-client » est remplacé par « d’une personne liée au courtier ». 

4. La définition suivante d’« ordre d’une personne liée au courtier » est ajoutée au paragraphe 1.1 : 
 

ordre d’une personne liée au courtier Ordre d’achat ou de vente d’un titre pour le compte 
d’une personne liée au courtier. 
 

5. La définition d’« ordre non-client » au paragraphe 1.1 est supprimée. 

 

6. La définition d’« ordre regroupé » au paragraphe 1.1 est modifiée comme suit : 

a. Le terme « ordre non-client » est remplacé par « ordre d’une personne liée au courtier ». 

7. Le sous-alinéa 4.1(1)a) est modifié comme suit :  
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a. Le terme « ordre non-client » est remplacé par « ordre d’une personne liée au courtier ». 

8. Le sous-alinéa 4.1(2)a) est modifié comme suit :  

a. Le terme « ordre non-client » est remplacé par « ordre d’une personne liée au courtier ». 

9. L’article 2 de la Politique 4.1 est modifié comme suit :  

a. Le terme « ordre non-client » est remplacé par « ordre d’une personne liée au courtier ». 

10. Le paragraphe 5.3 et la Politique 5.3 sont modifiés comme suit :  

a. Le terme « ordre non-client » est remplacé par « ordre d’une personne liée au courtier ». 

b. Le terme « ordres non-clients » est remplacé par « ordres d’une personne liée au courtier ».  

11.  Le paragraphe 6.1 est modifié comme suit :  

a. Le terme « ordre non-client » est remplacé par « ordre d’une personne liée au courtier ». 

b. Le terme « non-client » est remplacé par « d’une personne liée au courtier ».  

12. Le sous-alinéa 6.2(1)b)x) est modifié comme suit :  

a. Le terme « ordre non-client » est remplacé par « ordre d’une personne liée au courtier ». 

13. Le paragraphe 6.3 et la Politique 6.3 sont modifiés comme suit :  

a. Le terme « ordre non-client » est remplacé par « ordre d’une personne liée au courtier ». 

14. L’article 4 de la Politique 7.1 est modifié comme suit :  

a. Le terme « ordres non-clients » est remplacé par « ordres d’une personne liée au courtier ».  

15. Le paragraphe 8.1 et la Politique 8.1 sont modifiés comme suit :  

a. Le terme « ordre non-client » est remplacé par « ordre d’une personne liée au courtier ». 

16. La Politique 8.1 est modifiée comme suit :  

a. Le terme « personne non cliente » est remplacé par « personne liée au courtier ».  

17. L’article 3 de la Politique 8.1 est modifié comme suit :  

a. Le terme « ordre non-client » est remplacé par « ordre d’une personne liée au courtier ». 

18. Le sous-alinéa 10.9(1)g.1) est modifié comme suit :  

a. Le terme « ordre non-client » est remplacé par « ordre d’une personne liée au courtier ». 

19. L’alinéa 10.16(1) est modifié comme suit :  

a.  Le terme « compte non-client » est remplacé par « compte d’une personne liée à un 

courtier ».  

  

. . 5 septembre 2019 - Vol. 16, n° 35 400

Bulletin de l'Autorité des marchés financiers



 

Avis de l’OCRCVM 19-0157 – Avis sur les règles – Appel à commentaires – RUIM et Règles de l’OCRCVM – Projet de 
modification concernant les non-clients 

28 

Les Règles de l’OCRCVM sont par les présentes modifiées comme suit : 

1. Le paragraphe 1201(2) est modifié comme suit :  

a. La définition suivante de « compte d’une personne liée au courtier » est ajoutée :  

« compte d’une personne liée au courtier » 
Compte qui est contrôlé ou dirigé par : 

(a)  soit un employé ou une Personne autorisée du courtier membre;  
(b) soit un employé d’un membre du même groupe que le courtier membre;  
(c) soit un employé d’une entité liée à un participant; 

dont le rôle ou la fonction lui permet d’accéder :  
(i) soit à des renseignements sur un fait important ou un changement important 
concernant un émetteur que le courtier membre a en sa possession et qui n’ont 
généralement pas été publiés et seraient raisonnablement susceptibles de se répercuter 
sur le cours d’un titre de cet émetteur;  
(ii) soit à des renseignements sur la négociation que le courtier membre a en sa 
possession et qui seraient raisonnablement susceptibles de se répercuter sur l’intérêt à 
l’égard de l’achat ou de la vente d’un titre ou l’exécution d’une opération; 

ce contrôle ou cette direction n’étant pas exercé par l’employé ou la Personne autorisée dans 
le cadre de son rôle ou de sa fonction. 

 
b. La définition suivante de « compte du courtier membre » est ajoutée :  

« compte du courtier membre » 

Compte dans lequel le courtier membre a un intérêt, même indirect, autre que la 
commission perçue. 

 
c. La définition de « compte non-client » ou d’« ordre non-client » est supprimée; 

 
d. La définition suivante d’« entité liée » est ajoutée : 

« entité liée » 

A le sens qui lui est attribué au paragraphe 1.1 des Règles universelles d’intégrité 
du marché. 
 

e. La définition suivante d’« ordre d’une personne liée au courtier » est ajoutée : 

« ordre d’une personne liée au courtier »  

Ordre d’achat ou de vente d’un titre pour le compte d’une personne liée au courtier.  
f. La définition suivante de « participant » est ajoutée : 

« participant » 

A le sens qui lui est attribué au paragraphe 1.1 des Règles universelles d’intégrité 
du marché. 
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2. L’alinéa 2410(19)(ii) est modifié comme suit : 

a. Le terme « compte de négociation pour compte propre » est remplacé par « compte du 

courtier membre ». 

3. L’alinéa 2415 (19)(ii) est modifié comme suit : 

a. Le terme « compte de négociation pour compte propre » est remplacé par « compte du 

courtier membre ». 

4. L’alinéa 2420 (19)(ii) est modifié comme suit : 

a. Le terme « compte de négociation pour compte propre » est remplacé par « compte du 

courtier membre ». 

5. L’alinéa 2425 (19)(ii) est modifié comme suit : 

a. Le terme « compte de négociation pour compte propre » est remplacé par « compte du 

courtier membre ». 

6. Le paragraphe 3214(6) est modifié comme suit :  

a. Le terme « compte non-client » est remplacé par « compte d’une personne liée au courtier »; 

b. Le paragraphe 3214(6) est divisé en deux alinéas : les alinéas (i) et (ii);  

c. Les mots « , le cas échéant » sont ajoutés à la fin de l’alinéa (ii).  
 

7. Le paragraphe 3503(2) est modifié comme suit : 

a. Les mots « aux ordres d’un compte dans lequel le courtier membre ou l’un de ses employés 

ou Personnes autorisées ont un intérêt direct ou indirect, autre que le courtage perçu » sont 

remplacés par « aux ordres d’une personne liée au courtier ou aux ordres saisis pour les 

comptes du courtier membre ». 

8. Le paragraphe 3503(3) est modifié comme suit : 

a. Les mots « comptes gérés des associés, des Administrateurs, des dirigeants, des employés 

ou des Personnes autorisées du courtier membre qui participent à un » sont remplacés 

par « comptes d’une personne liée au courtier qui sont des comptes gérés et qui font 

partie d’un ».  

9. Le paragraphe 3945(4) est modifié comme suit :  

a. Le terme « comptes non-clients » est remplacé par « comptes d’une personne liée 
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au courtier ». 

10. L’alinéa 3946(1)(iii) est modifié comme suit :  

a. Le terme « comptes non-clients » est remplacé par « comptes d’une personne liée 

au courtier ».  

11. L’alinéa 3950(2)(iii) est modifié comme suit : 

a. Les mots « des comptes d’employés ou des comptes propres » sont remplacés par « des 

comptes d’une personne liée au courtier membre ou des comptes du courtier membre ». 

12. Le paragraphe 4424(6) est modifié comme suit : 

a. Les mots « d’un compte non-client » sont remplacés par « d’un compte d’une personne liée 

au courtier ou d’un compte du courtier membre ». 

13. L’alinéa 4912(3)(i) est modifié comme suit : 

a. Le mot « privées » est remplacé par « liées au compte du courtier membre ». 

14. L’alinéa 5110(1)(ii) est modifié comme suit : 

a. Le terme « pour compte propre » est remplacé par « dans le compte du courtier membre ». 

15. L’alinéa 7103(2)(i) est modifié comme suit :  

a. Le terme « comptes non-clients » est remplacé par « comptes d’une personne liée 

au courtier ».  
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Annexe B – Version soulignée du Projet de modification des RUIM et des Règles de l’OCRCVM 
 
Libellé des RUIM reproduisant le Projet de modification 

Version soulignée du libellé des RUIM 
reproduisant le Projet de modification 

Libellé des RUIM 
après l’adoption du Projet de modification 

1.1 Définitions  
Sauf indication contraire, les définitions qui suivent 
s’appliquent aux RUIM : 
… 
ordre non-client Ordre d’achat ou de vente d’un titre 
qu’un participant reçoit ou crée pour un compte : 
a) d’un associé, d’un administrateur, d’un dirigeant 
ou d’une personne qui occupe un poste semblable ou 
qui exerce des fonctions semblables du participant 
ou d’une entité qui lui est liée; 
b) d’un employé du participant ou d’une entité qui lui 
est liée qui a obtenu l’approbation d’une bourse ou 
d’une entité d’autoréglementation; 
c) qui est réputé être un compte d’employé ou un 
compte non-client par une entité 
d’autoréglementation, exclusion faite d’un compte 
propre. 
 
compte d’une personne liée au courtier Compte qui 
est contrôlé ou dirigé par : 

(a) soit un employé ou une personne autorisée 
du courtier membre; 

(b) soit un employé d’un membre du même 
groupe que le courtier membre; 

(c) soit un employé d’une entité liée à un 
participant; 

dont le rôle ou la fonction lui permet d’accéder : 
(i) soit à des renseignements sur un fait 
important ou un changement important 
concernant un émetteur que le courtier membre 
a en sa possession et qui n’ont généralement pas 
été publiés et seraient raisonnablement 
susceptibles de se répercuter sur le cours d’un 
titre de cet émetteur; 
(ii) soit à des renseignements sur la négociation 
que le courtier membre a en sa possession et qui 
seraient raisonnablement susceptibles de se 
répercuter sur l’intérêt à l’égard de l’achat ou de 
la vente d’un titre ou l’exécution d’une 
opération; 

1.1 Définitions  
Sauf indication contraire, les définitions qui suivent 
s’appliquent aux RUIM : 
… 
compte d’une personne liée au courtier Compte qui 
est contrôlé ou dirigé par : 

(a) soit un employé ou une personne autorisée 
du courtier membre; 

(b) soit un employé d’un membre du même 
groupe que le courtier membre; 

(c) soit un employé d’une entité liée à un 
participant; 

dont le rôle ou la fonction lui permet d’accéder : 
(i) soit à des renseignements sur un fait 
important ou un changement important 
concernant un émetteur que le courtier membre 
a en sa possession et qui n’ont généralement pas 
été publiés et seraient raisonnablement 
susceptibles de se répercuter sur le cours d’un 
titre de cet émetteur; 
(ii) soit à des renseignements sur la négociation 
que le courtier membre a en sa possession et qui 
seraient raisonnablement susceptibles de se 
répercuter sur l’intérêt à l’égard de l’achat ou de 
la vente d’un titre ou l’exécution d’une 
opération; 

ce contrôle ou cette direction n’étant pas exercé par 
l’employé ou la Personne autorisée dans le cadre de 
son rôle ou de sa fonction. 
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Version soulignée du libellé des RUIM 
reproduisant le Projet de modification 

Libellé des RUIM 
après l’adoption du Projet de modification 

ce contrôle ou cette direction n’étant pas exercé par 
l’employé ou la Personne autorisée dans le cadre de 
son rôle ou de sa fonction. 

… … 

ordre client Ordre d’achat ou de vente d’un titre 
qu’un participant reçoit ou crée pour le compte de 
l’un de ses clients ou d’un client d’une entité du 
même groupe que le participant, exclusion faite d’un 
ordre propre ou d’un ordre non-client ordre d’une 
personne liée au courtier. 

ordre client Ordre d’achat ou de vente d’un titre 
qu’un participant reçoit ou crée pour le compte de 
l’un de ses clients ou d’un client d’une entité du 
même groupe que le participant, exclusion faite d’un 
ordre propre ou d’un ordre d’une personne liée au 
courtier. 

… … 

ordre dispensé de la mention à découvert Ordre 
d’achat ou de vente d’un titre passé par un compte 
qui est : 

a) un compte d’arbitrage; 
b) le compte d’une personne à qui incombent des 
obligations de négociation établies par un marché 
relativement à un titre à l’égard duquel cette 
personne est tenue à des obligations; 
(c) un compte client, un compte non-client d’une 
personne liée au courtier ou un compte propre : 

(i) pour lequel la production et la saisie des 
ordres sont pleinement automatisées et 
(ii) qui, dans le cours normal, ne détient, à la 
fin de chaque jour de bourse, rien de plus 
qu’une position acheteur ou vendeur nominale 
visant le titre donné; 

d) un compte propre qui a acquis un jour de 
bourse une position sur un titre donné dans le 
cadre d’une opération avec un client et qui a été 
dénouée par la suite ce jour-là, de sorte que, dans 
le cours normal, le compte n’a, à la fin de chaque 
jour de bourse, rien de plus qu’une position 
nominale, acheteur ou vendeur, sur un titre 
donné; 
e) un compte propre d’un participant qui a : 

(i) soit contracté des obligations de négociation 
établies par un marché à l’égard d’un fonds 
dispensé négocié en bourse, 

ordre dispensé de la mention à découvert Ordre 
d’achat ou de vente d’un titre passé par un compte 
qui est : 

a) un compte d’arbitrage; 
b) le compte d’une personne à qui incombent des 
obligations de négociation établies par un marché 
relativement à un titre à l’égard duquel cette 
personne est tenue à des obligations; 
c) un compte client, un compte d’une personne 
liée au courtier ou un compte propre : 

(i) pour lequel la production et la saisie des 
ordres sont pleinement automatisées et 
(ii) qui, dans le cours normal, ne détient, à la 
fin de chaque jour de bourse, rien de plus 
qu’une position acheteur ou vendeur nominale 
visant le titre donné; 

d) un compte propre qui a acquis un jour de 
bourse une position sur un titre donné dans le 
cadre d’une opération avec un client et qui a été 
dénouée par la suite ce jour-là, de sorte que, dans 
le cours normal, le compte n’a, à la fin de chaque 
jour de bourse, rien de plus qu’une position 
nominale, acheteur ou vendeur, sur un titre 
donné; 
e) un compte propre d’un participant qui a : 

(i) soit contracté des obligations de négociation 
établies par un marché à l’égard d’un fonds 
dispensé négocié en bourse, 
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Version soulignée du libellé des RUIM 
reproduisant le Projet de modification 

Libellé des RUIM 
après l’adoption du Projet de modification 

(ii) soit conclu un contrat pour le placement 
permanent de titres d’un fonds dispensé 
négocié en bourse; 
si l’ordre vise un titre du fonds dispensé 
négocié en bourse ou l’un de ses titres sous-
jacents pour couvrir une position déjà dans le 
compte sur un titre du fonds dispensé négocié 
en bourse ou l’un de ses titres sous-jacents et 
que, dans le cours normal, le compte n’est 
exposé, à la fin de chaque jour de bourse, qu’à 
un risque minimal. 

(ii) soit conclu un contrat pour le placement 
permanent de titres d’un fonds dispensé 
négocié en bourse; 
si l’ordre vise un titre du fonds dispensé 
négocié en bourse ou l’un de ses titres sous-
jacents pour couvrir une position déjà dans le 
compte sur un titre du fonds dispensé négocié 
en bourse ou l’un de ses titres sous-jacents et 
que, dans le cours normal, le compte n’est 
exposé, à la fin de chaque jour de bourse, qu’à 
un risque minimal. 

… … 

ordre d’une personne liée au courtier Ordre d’achat 
ou de vente d’un titre pour le compte d’une 
personne liée au courtier. 

ordre d’une personne liée au courtier Ordre d’achat 
ou de vente d’un titre pour le compte d’une 
personne liée au courtier. 

… … 

ordre regroupé Ordre qui comporte, à la fois, un 
ordre client et un ordre non-client ordre d’une 
personne liée au courtier ou un ordre propre, ou les 
deux. 

ordre regroupé Ordre qui comporte, à la fois, un 
ordre client et un ordre d’une personne liée au 
courtier ou un ordre propre, ou les deux. 

… … 

ARTICLE 4 – OPÉRATIONS EN AVANCE SUR LE 
MARCHÉ 
4.1 Opérations en avance sur le marché 
(1) Un participant ayant connaissance de l’existence 
d’un ordre client qui, une fois saisi, est 
raisonnablement susceptible d’avoir une incidence 
sur le cours d’un titre ne peut, avant la saisie de cet 
ordre client : 

a) saisir un ordre propre ou un ordre non-client 
ordre d’une personne liée au courtier sur un 
marché, un marché organisé réglementé 
étranger, y compris sur un marché hors bourse, 
pour acheter ou vendre le titre ou un titre 
connexe; 
b) solliciter un ordre d’achat ou de vente du titre 
ou d’un titre connexe auprès d’une autre 
personne; 
c) sauf tel qu’il est nécessaire dans le cours des 
activités, informer une autre personne de 
l’existence de l’ordre client. 

ARTICLE 4 – OPÉRATIONS EN AVANCE SUR LE 
MARCHÉ 
4.1 Opérations en avance sur le marché 
(1) Un participant ayant connaissance de l’existence 
d’un ordre client qui, une fois saisi, est 
raisonnablement susceptible d’avoir une incidence 
sur le cours d’un titre ne peut, avant la saisie de cet 
ordre client : 

a) saisir un ordre propre ou un ordre d’une 
personne liée au courtier sur un marché, un 
marché organisé réglementé étranger, y compris 
sur un marché hors bourse, pour acheter ou 
vendre le titre ou un titre connexe; 
b) solliciter un ordre d’achat ou de vente du titre 
ou d’un titre connexe auprès d’une autre 
personne; 
c) sauf tel qu’il est nécessaire dans le cours des 
activités, informer une autre personne de 
l’existence de l’ordre client. 

(2) Un participant ne contrevient pas à l’alinéa (1) 
dans les cas suivants : 
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Version soulignée du libellé des RUIM 
reproduisant le Projet de modification 

Libellé des RUIM 
après l’adoption du Projet de modification 

(2) Un participant ne contrevient pas à l’alinéa (1) 
dans les cas suivants : 

(a) aucun administrateur, dirigeant, associé, 
employé ou mandataire du participant qui a pris 
la décision de saisir un ordre propre ou un ordre 
non-client ordre d’une personne liée au courtier 
ou de solliciter un ordre, ou qui a participé à cette 
décision, n’avait réellement connaissance de 
l’existence de l’ordre client; 
b) un ordre est saisi ou une transaction est 
effectuée pour le compte du client pour lequel 
l’ordre doit être fait; 
c) un ordre est sollicité pour faciliter la 
transaction visée par l’ordre client; 
d) un ordre propre est saisi pour couvrir une 
position que le participant avait prise en charge 
ou qu’il avait convenu de prendre en charge avant 
d’avoir réellement connaissance de l’existence de 
l’ordre client à la condition que la couverture 
soit : 

(i) d’une part, proportionnelle au risque que 
court le participant, 
(ii) d’autre part, effectuée conformément aux 
pratiques habituelles du participant lorsqu’il 
prend ou convient de prendre en charge une 
position sur un titre; 

e) le participant effectue un ordre propre pour 
s’acquitter d’une obligation ayant force 
obligatoire qu’il a contractée avant d’avoir 
réellement connaissance de l’existence de l’ordre 
client; 
f) l’ordre est saisi pour un compte d’arbitrage. 

(a) aucun administrateur, dirigeant, associé, 
employé ou mandataire du participant qui a pris 
la décision de saisir un ordre propre ou un ordre 
d’une personne liée au courtier ou de solliciter un 
ordre, ou qui a participé à cette décision, n’avait 
réellement connaissance de l’existence de l’ordre 
client; 
b) un ordre est saisi ou une transaction est 
effectuée pour le compte du client pour lequel 
l’ordre doit être fait; 
c) un ordre est sollicité pour faciliter la 
transaction visée par l’ordre client; 
d) un ordre propre est saisi pour couvrir une 
position que le participant avait prise en charge 
ou qu’il avait convenu de prendre en charge avant 
d’avoir réellement connaissance de l’existence de 
l’ordre client à la condition que la couverture 
soit : 

(i) d’une part, proportionnelle au risque que 
court le participant, 
(ii) d’autre part, effectuée conformément aux 
pratiques habituelles du participant lorsqu’il 
prend ou convient de prendre en charge une 
position sur un titre; 

e) le participant effectue un ordre propre pour 
s’acquitter d’une obligation ayant force 
obligatoire qu’il a contractée avant d’avoir 
réellement connaissance de l’existence de l’ordre 
client; 
f) l’ordre est saisi pour un compte d’arbitrage. 

POLITIQUE 4.1 – OPÉRATIONS EN AVANCE SUR LE 
MARCHÉ 
… 
Article 2 – Informations précises 
Pour être réputée violer le paragraphe 4.1 des RUIM 
sur les opérations en avance sur le marché, la 
personne doit disposer d’informations précises sur 
l’ordre client qui, au moment de la saisie et selon 
toute attente raisonnable, pourraient changer le 
cours d’un titre. La personne ayant connaissance 
d’un ordre client doit s’assurer qu’il a été saisi sur un 
marché avant qu’elle ne puisse : 

POLITIQUE 4.1 – OPÉRATIONS EN AVANCE SUR LE 
MARCHÉ 
… 
Article 2 – Informations précises 
Pour être réputée violer le paragraphe 4.1 des RUIM 
sur les opérations en avance sur le marché, la 
personne doit disposer d’informations précises sur 
l’ordre client qui, au moment de la saisie et selon 
toute attente raisonnable, pourraient changer le 
cours d’un titre. La personne ayant connaissance 
d’un ordre client doit s’assurer qu’il a été saisi sur un 
marché avant qu’elle ne puisse : 
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Version soulignée du libellé des RUIM 
reproduisant le Projet de modification 

Libellé des RUIM 
après l’adoption du Projet de modification 

• saisir un ordre propre ou un ordre non-client 
ordre d’une personne liée au courtier visant 
le titre ou un titre connexe; 

• solliciter un ordre visant le titre ou un titre 
connexe; 

• informer une autre personne de l’existence 
de l’ordre client, tel qu’il est nécessaire dans 
le cours des activités. 

Les opérations fondées sur des informations floues 
sur le marché (notamment des rumeurs) ne sont pas 
assimilées à des opérations en avance sur le marché. 

• saisir un ordre propre ou un ordre d’une 
personne liée au courtier visant le titre ou un 
titre connexe; 

• solliciter un ordre visant le titre ou un titre 
connexe; 

• informer une autre personne de l’existence 
de l’ordre client, tel qu’il est nécessaire dans 
le cours des activités. 

Les opérations fondées sur des informations floues 
sur le marché (notamment des rumeurs) ne sont pas 
assimilées à des opérations en avance sur le marché. 

… … 

5.3 Priorité aux clients 
(1) Un participant ne doit pas sur un marché ou sur 
un marché organisé réglementé saisir un ordre 
propre ou un ordre non-client ordre d’une personne 
liée au courtier du participant dont, compte tenu des 
renseignements connus de la ou des personnes 
plaçant l’ordre propre ou l’ordre non-clientordre 
d’une personne liée au courtier ou qui leur sont 
raisonnablement accessibles, le participant sait ou 
aurait dû savoir qu’il fera, ou qu’il est 
raisonnablement vraisemblable qu’il fasse, l’objet 
d’une exécution par priorité à un ordre client reçu 
par le participant avant la saisie de l’ordre propre ou 
de l’ordre non-clientordre d’une personne liée au 
courtier visant le même titre et qui réunit les 
conditions suivantes : 

a) il est doté du même cours que l’ordre client ou 
d’un cours inférieur, s’il s’agit d’un ordre d’achat, 
ou du même cours que l’ordre client ou d’un 
cours supérieur, s’il s’agit d’un ordre de vente; 
b) il est dans le même sens du marché. 

(2) Malgré l’alinéa (1) mais sous réserve du 
paragraphe 4.1, un participant n’est pas tenu de 
privilégier un ordre client si l’une des conditions 
suivantes est respectée : 

a) le client a consenti spécifiquement à ce que le 
participant saisisse des ordres propres et des 
ordres non-clients ordres d’une personne liée au 
courtier visant le même titre, moyennant le 
même cours, dans le même sens du marché et 
selon les mêmes modalités de règlement; 

5.3 Priorité aux clients 
(1) Un participant ne doit pas sur un marché ou sur 
un marché organisé réglementé saisir un ordre 
propre ou un ordre d’une personne liée au courtier 
du participant dont, compte tenu des 
renseignements connus de la ou des personnes 
plaçant l’ordre propre ou l’ordre d’une personne liée 
au courtier ou qui leur sont raisonnablement 
accessibles, le participant sait ou aurait dû savoir qu’il 
fera, ou qu’il est raisonnablement vraisemblable qu’il 
fasse, l’objet d’une exécution par priorité à un ordre 
client reçu par le participant avant la saisie de l’ordre 
propre ou de l’ordre d’une personne liée au courtier 
visant le même titre et qui réunit les conditions 
suivantes : 

a) il est doté du même cours que l’ordre client ou 
d’un cours inférieur, s’il s’agit d’un ordre d’achat, 
ou du même cours que l’ordre client ou d’un 
cours supérieur, s’il s’agit d’un ordre de vente; 
b) il est dans le même sens du marché. 

(2) Malgré l’alinéa (1) mais sous réserve du 
paragraphe 4.1, un participant n’est pas tenu de 
privilégier un ordre client si l’une des conditions 
suivantes est respectée : 

a) le client a consenti spécifiquement à ce que le 
participant saisisse des ordres propres et des 
ordres d’une personne liée au courtier visant le 
même titre, moyennant le même cours, dans le 
même sens du marché et selon les mêmes 
modalités de règlement; 
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b) l’ordre propre ou l’ordre non-clientordre d’une 
personne liée au courtier est doté de l’une des 
caractéristiques suivantes : 

(i) il est automatiquement produit par le 
système de négociation d’un marché dans le 
cadre des obligations de négociation établies 
par un marché, 
(ii) il est automatiquement produit par un 
système exploité par le participant ou pour son 
compte en fonction de paramètres préétablis 
quant aux ordres et aux transactions établis, 
programmés ou mis en service en vue de la 
négociation avant la réception de l’ordre 
client, 
(iii) il vise un compte géré et l’ordre client vise 
un compte géré sous l’emprise de la même 
personne et à l’égard duquel les exécutions 
sont réparties entre les divers comptes gérés 
de manière équitable conformément à la 
pratique établie du participant, 
(iv) il est un ordre de base; 

c) l’ordre client a été saisi directement par le 
client du participant sur un marché; 
d) l’ordre propre ou l’ordre non-clientordre d’une 
personne liée au courtier est exécuté en vertu 
d’une répartition effectuée par le système de 
négociation d’un marché et les conditions 
suivantes sont respectées : 

(i) soit : 
A) le titre qui fait l’objet de l’ordre ne se 
négocie sur aucun marché autre que le 
marché en cause, soit 
B) l’ordre propre ou l’ordre non-clientordre 
d’une personne liée au courtier est un 
ordre au cours du marché, un ordre au 
premier cours, un ordre au dernier cours ou 
un ordre à prix moyen pondéré en fonction 
du volume, ou encore 
C) l’ordre client, d’une part, et l’ordre 
propre ou l’ordre non-clientordre d’une 
personne liée au courtier, d’autre part, ont 
chacun été saisis sur le même marché; 

b) l’ordre propre ou l’ordre d’une personne liée 
au courtier est doté de l’une des caractéristiques 
suivantes : 

(i) il est automatiquement produit par le 
système de négociation d’un marché dans le 
cadre des obligations de négociation établies 
par un marché, 
(ii) il est automatiquement produit par un 
système exploité par le participant ou pour son 
compte en fonction de paramètres préétablis 
quant aux ordres et aux transactions établis, 
programmés ou mis en service en vue de la 
négociation avant la réception de l’ordre 
client, 
(iii) il vise un compte géré et l’ordre client vise 
un compte géré sous l’emprise de la même 
personne et à l’égard duquel les exécutions 
sont réparties entre les divers comptes gérés 
de manière équitable conformément à la 
pratique établie du participant, 
(iv) il est un ordre de base; 

c) l’ordre client a été saisi directement par le 
client du participant sur un marché; 
d) l’ordre propre ou l’ordre d’une personne liée 
au courtier est exécuté en vertu d’une répartition 
effectuée par le système de négociation d’un 
marché et les conditions suivantes sont 
respectées : 

(i) soit : 
A) le titre qui fait l’objet de l’ordre ne se 
négocie sur aucun marché autre que le 
marché en cause, soit 
B) l’ordre propre ou l’ordre d’une personne 
liée au courtier est un ordre au cours du 
marché, un ordre au premier cours, un 
ordre au dernier cours ou un ordre à prix 
moyen pondéré en fonction du volume, ou 
encore 
C) l’ordre client, d’une part, et l’ordre 
propre ou l’ordre d’une personne liée au 
courtier, d’autre part, ont chacun été saisis 
sur le même marché; 
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D) le client a donné des directives au 
participant de saisir l’ordre client sur un 
marché déterminé, 
E) le client a donné des directives au 
participant de saisir l’ordre client d’une 
manière qui ne divulgue pas l’identificateur 
du participant sur un affichage consolidé du 
marché, 

(ii) l’ordre client a été saisi par le participant 
sur ce marché immédiatement dès sa 
réception par le participant, 
(iii) si l’ordre client a été modifié par le 
participant à tout moment après la saisie, la 
modification a eu lieu suivant les directives 
précises du client; 

e) soit l’ordre client, d’une part, soit l’ordre 
propre ou l’ordre non-clientordre d’une personne 
liée au courtier, d’autre part, constitue un ordre 
assorti de conditions particulières et l’ordre client 
n’aurait pas été exécuté dans le cadre de 
l’opération ou des opérations faisant intervenir 
l’ordre propre ou l’ordre non-clientordre d’une 
personne liée au courtier en raison des modalités 
et conditions d’au moins un ordre assorti de 
conditions particulières; 
f) un responsable de l’intégrité du marché exige 
que l’ordre propre ou l’ordre non-clientordre 
d’une personne liée au courtier soit exécuté par 
priorité à un ordre client, ou autorise l’ordre 
propre ou l’ordre non-clientordre d’une personne 
liée au courtier à être ainsi exécuté. 

(3) Aux fins du sous-alinéa (2)a), un client est réputé 
avoir consenti à ce que le participant saisisse des 
ordres propres et des ordres non-clients ordres d’une 
personne liée au courtier visant le même titre, 
moyennant le même cours, dans le même sens du 
marché et selon les mêmes conditions et modalités 
de règlement si l’ordre client, conformément aux 
directives précises du client, doit être exécuté en 
partie à divers moments au cours du jour de bourse 
ou moyennant des cours variés pendant le jour de 
bourse. 

D) le client a donné des directives au 
participant de saisir l’ordre client sur un 
marché déterminé, 
E) le client a donné des directives au 
participant de saisir l’ordre client d’une 
manière qui ne divulgue pas l’identificateur 
du participant sur un affichage consolidé du 
marché, 

(ii) l’ordre client a été saisi par le participant 
sur ce marché immédiatement dès sa 
réception par le participant, 
(iii) si l’ordre client a été modifié par le 
participant à tout moment après la saisie, la 
modification a eu lieu suivant les directives 
précises du client; 

e) soit l’ordre client, d’une part, soit l’ordre 
propre ou l’ordre d’une personne liée au courtier, 
d’autre part, constitue un ordre assorti de 
conditions particulières et l’ordre client n’aurait 
pas été exécuté dans le cadre de l’opération ou 
des opérations faisant intervenir l’ordre propre ou 
l’ordre d’une personne liée au courtier en raison 
des modalités et conditions d’au moins un ordre 
assorti de conditions particulières; 
f) un responsable de l’intégrité du marché exige 
que l’ordre propre ou l’ordre d’une personne liée 
au courtier soit exécuté par priorité à un ordre 
client, ou autorise l’ordre propre ou l’ordre d’une 
personne liée au courtier à être ainsi exécuté. 

(3) Aux fins du sous-alinéa (2)a), un client est réputé 
avoir consenti à ce que le participant saisisse des 
ordres propres et des ordres d’une personne liée au 
courtier visant le même titre, moyennant le même 
cours, dans le même sens du marché et selon les 
mêmes conditions et modalités de règlement si 
l’ordre client, conformément aux directives précises 
du client, doit être exécuté en partie à divers 
moments au cours du jour de bourse ou moyennant 
des cours variés pendant le jour de bourse. 
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POLITIQUE 5.3 – PRIORITÉ AUX CLIENTS 
… 
Article 2 – Interdiction de la négociation 
intentionnelle en avance sur le marché 
Un participant ne peut jamais réaliser 
intentionnellement une transaction avant un ordre 
client au mieux ou un ordre à cours limité négociable 
reçu avant la saisie de l’ordre propre ou de l’ordre 
non-clientordre d’une personne liée au courtier, sauf 
conformément à une dispense des exigences de 
l’alinéa (1) du paragraphe 5.3, au nombre desquelles 
dispenses figure l’obtention du consentement exprès 
du client. La liste suivante énumère des exemples 
non exhaustifs de transactions intentionnelles : 

• la retenue de la saisie d’un ordre client sur un 
marché (ou le retrait d’un ordre déjà saisi sur 
un marché) pour permettre la saisie avant 
l’ordre client d’un ordre propre ou d’un ordre 
non-client ordre d’une personne liée au 
courtier concurrent; 

• la saisie d’un ordre client sur un marché 
relativement non liquide (sauf suivant les 
directives du client) et la saisie d’un ordre 
propre ou d’un ordre non-client ordre d’une 
personne liée au courtier sur un marché plus 
liquide où l’ordre propre ou l’ordre non-
clientordre d’une personne liée au courtier 
risque d’être exécuté plus rapidement; 

• l’ajout de modalités ou de conditions à un 
ordre client (sauf suivant les directives du 
client) de façon à ce que l’ordre client se 
classe derrière des ordres propres ou des 
ordres non-clients ordres d’une personne liée 
au courtier à ce même cours; 

• le fait d’assortir un ordre propre ou un ordre 
non-client ordre d’une personne liée au 
courtier de modalités ou de conditions dans 
le but de le différencier d’un ordre client qui 
aurait autrement priorité à ce cours; 

• le fait de saisir un ordre propre ou un ordre 
non-client ordre d’une personne liée au 
courtier comme « ordre anonyme » (sans 
l’identificateur du participant), ce qui donne 
lieu à une exécution avant celle d’un ordre 

POLITIQUE 5.3 – PRIORITÉ AUX CLIENTS 
… 
Article 2 – Interdiction de la négociation 
intentionnelle en avance sur le marché 
Un participant ne peut jamais réaliser 
intentionnellement une transaction avant un ordre 
client au mieux ou un ordre à cours limité négociable 
reçu avant la saisie de l’ordre propre ou de l’ordre 
d’une personne liée au courtier, sauf conformément 
à une dispense des exigences de l’alinéa (1) du 
paragraphe 5.3, au nombre desquelles dispenses 
figure l’obtention du consentement exprès du client. 
La liste suivante énumère des exemples non 
exhaustifs de transactions intentionnelles : 

• la retenue de la saisie d’un ordre client sur un 
marché (ou le retrait d’un ordre déjà saisi sur 
un marché) pour permettre la saisie avant 
l’ordre client d’un ordre propre ou d’un ordre 
d’une personne liée au courtier concurrent; 

• la saisie d’un ordre client sur un marché 
relativement non liquide (sauf suivant les 
directives du client) et la saisie d’un ordre 
propre ou d’un ordre d’une personne liée au 
courtier sur un marché plus liquide où l’ordre 
propre ou l’ordre d’une personne liée au 
courtier risque d’être exécuté plus 
rapidement; 

• l’ajout de modalités ou de conditions à un 
ordre client (sauf suivant les directives du 
client) de façon à ce que l’ordre client se 
classe derrière des ordres propres ou des 
ordres d’une personne liée au courtier à ce 
même cours; 

• le fait d’assortir un ordre propre ou un ordre 
d’une personne liée au courtier de modalités 
ou de conditions dans le but de le 
différencier d’un ordre client qui aurait 
autrement priorité à ce cours; 

• le fait de saisir un ordre propre ou un ordre 
d’une personne liée au courtier comme 
« ordre anonyme » (sans l’identificateur du 
participant), ce qui donne lieu à une 
exécution avant celle d’un ordre client 
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client antérieurement saisi dans le cadre 
duquel l’identificateur du participant a été 
divulgué. 

antérieurement saisi dans le cadre duquel 
l’identificateur du participant a été divulgué. 

… … 

Article 4 – Consentement du client 
Un participant n’est pas tenu d’accorder la priorité à 
un ordre client si le client consent expressément à ce 
que le participant réalise une transaction avant la 
sienne ou en même temps. Le consentement du 
client doit se rapporter expressément à un ordre 
déterminé et les détails de l’entente intervenue avec 
le client doivent être inscrits sur la fiche d’ordre. Un 
client ne peut donner de consentement global 
permettant au participant d’exécuter une transaction 
avant tous les ordres futurs que le client peut lui 
transmettre, ou en même temps que ceux-ci. 
 
Si l’ordre client fait partie d’une transaction 
organisée au préalable qui doit être réalisée à un 
cours inférieur au meilleur cours acheteur ou 
supérieur au meilleur cours vendeur selon ce qui est 
indiqué dans un affichage consolidé du marché, le 
participant est tenu de s’assurer que les ordres à un 
meilleur cours sur un marché protégé sont exécutés 
avant l’ordre client. Avant d’exécuter l’ordre client, le 
participant doit s’assurer que le client a connaissance 
des ordres à un meilleur cours et a consenti à ce que 
le participant les exécute en priorité. Le 
consentement du client doit être consigné sur la fiche 
d’ordre. 
Si le client a donné au participant un ordre qui doit 
être exécuté à divers moments au cours d’un jour de 
bourse (p. ex., un ordre valable jour) ou à des cours 
variés (p. ex., à des cours variés pour se rapprocher 
d’un prix moyen pondéré en fonction du volume), il 
est réputé avoir consenti à la saisie d’ordres propres 
et d’ordres non-clientsordres d’une personne liée au 
courtier qui peuvent se négocier avant le solde de 
l’ordre client. Sauf si le client a donné des directives 
permanentes par écrit selon lesquelles tous les 
ordres doivent être exécutés à divers moments au 
cours du jour de bourse ou à des cours variés 
pendant le jour de bourse, les directives du client 

Article 4 – Consentement du client 
Un participant n’est pas tenu d’accorder la priorité à 
un ordre client si le client consent expressément à ce 
que le participant réalise une transaction avant la 
sienne ou en même temps. Le consentement du 
client doit se rapporter expressément à un ordre 
déterminé et les détails de l’entente intervenue avec 
le client doivent être inscrits sur la fiche d’ordre. Un 
client ne peut donner de consentement global 
permettant au participant d’exécuter une transaction 
avant tous les ordres futurs que le client peut lui 
transmettre, ou en même temps que ceux-ci. 
 
Si l’ordre client fait partie d’une transaction 
organisée au préalable qui doit être réalisée à un 
cours inférieur au meilleur cours acheteur ou 
supérieur au meilleur cours vendeur selon ce qui est 
indiqué dans un affichage consolidé du marché, le 
participant est tenu de s’assurer que les ordres à un 
meilleur cours sur un marché protégé sont exécutés 
avant l’ordre client. Avant d’exécuter l’ordre client, le 
participant doit s’assurer que le client a connaissance 
des ordres à un meilleur cours et a consenti à ce que 
le participant les exécute en priorité. Le 
consentement du client doit être consigné sur la fiche 
d’ordre. 
Si le client a donné au participant un ordre qui doit 
être exécuté à divers moments au cours d’un jour de 
bourse (p. ex., un ordre valable jour) ou à des cours 
variés (p. ex., à des cours variés pour se rapprocher 
d’un prix moyen pondéré en fonction du volume), il 
est réputé avoir consenti à la saisie d’ordres propres 
et d’ordres d’une personne liée au courtier qui 
peuvent se négocier avant le solde de l’ordre client. 
Sauf si le client a donné des directives permanentes 
par écrit selon lesquelles tous les ordres doivent être 
exécutés à divers moments au cours du jour de 
bourse ou à des cours variés pendant le jour de 
bourse, les directives du client devraient être traitées 
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devraient être traitées comme les directives se 
rapportant expressément à un ordre déterminé et les 
détails des directives de la part du client doivent être 
consignés sur la fiche d’ordre. Toutefois, si, selon 
toute attente raisonnable, la partie non saisie de 
l’ordre client pourrait avoir une incidence sur le cours 
du titre, il peut être interdit au participant de saisir 
des ordres propres ou des ordres non-clients ordres 
d’une personne liée au courtier en raison de 
l’application de la règle sur les opérations en avance 
sur le marché. 
 
Dans certains cas, un client peut donner un 
consentement conditionnel pour que le participant 
réalise des transactions avant un ordre client ou en 
même temps que celui-ci. Par exemple, un client 
peut consentir à ce qu’un ordre propre d’un 
participant partage l’exécution avec l’ordre client à la 
condition que l’ordre client soit intégralement 
exécuté au plus tard à la fin du jour de bourse. Si 
l’ordre client n’est pas intégralement exécuté, le 
client peut s’attendre à ce que le participant 
abandonne son exécution dans la mesure nécessaire 
afin de combler l’ordre client. Dans ce cas, le 
participant devrait désigner ses ordres comme des 
ordres propres pendant toute la journée. Toute 
partie de l’exécution qui est abandonnée en faveur 
du client ne devrait pas faire l’objet d’une nouvelle 
application sur un marché mais devrait simplement 
faire l’objet d’une écriture de journal en faveur du 
client (puisque la condition du consentement n’a pas 
été respectée, les exécutions en question pourraient 
être assimilées, en bonne et due forme, à l’ordre 
client plutôt qu’à l’ordre propre). Dans la mesure où 
un participant abandonne une partie de l’exécution 
d’un ordre propre en faveur d’un client sur la foi du 
consentement conditionnel, le participant doit 
déclarer les détails de l’abandon à l’autorité de 
contrôle du marché au plus tard à l’ouverture des 
négociations sur les marchés le jour de bourse 
suivant. Le consentement conditionnel du client doit 
se rapporter expressément à l’ordre déterminé. Les 
détails de l’entente intervenue avec le client doivent 
être consignés sur la fiche d’ordre. 

comme les directives se rapportant expressément à 
un ordre déterminé et les détails des directives de la 
part du client doivent être consignés sur la fiche 
d’ordre. Toutefois, si, selon toute attente 
raisonnable, la partie non saisie de l’ordre client 
pourrait avoir une incidence sur le cours du titre, il 
peut être interdit au participant de saisir des ordres 
propres ou des ordres d’une personne liée au 
courtier en raison de l’application de la règle sur les 
opérations en avance sur le marché. 
 
Dans certains cas, un client peut donner un 
consentement conditionnel pour que le participant 
réalise des transactions avant un ordre client ou en 
même temps que celui-ci. Par exemple, un client 
peut consentir à ce qu’un ordre propre d’un 
participant partage l’exécution avec l’ordre client à la 
condition que l’ordre client soit intégralement 
exécuté au plus tard à la fin du jour de bourse. Si 
l’ordre client n’est pas intégralement exécuté, le 
client peut s’attendre à ce que le participant 
abandonne son exécution dans la mesure nécessaire 
afin de combler l’ordre client. Dans ce cas, le 
participant devrait désigner ses ordres comme des 
ordres propres pendant toute la journée. Toute 
partie de l’exécution qui est abandonnée en faveur 
du client ne devrait pas faire l’objet d’une nouvelle 
application sur un marché mais devrait simplement 
faire l’objet d’une écriture de journal en faveur du 
client (puisque la condition du consentement n’a pas 
été respectée, les exécutions en question pourraient 
être assimilées, en bonne et due forme, à l’ordre 
client plutôt qu’à l’ordre propre). Dans la mesure où 
un participant abandonne une partie de l’exécution 
d’un ordre propre en faveur d’un client sur la foi du 
consentement conditionnel, le participant doit 
déclarer les détails de l’abandon à l’autorité de 
contrôle du marché au plus tard à l’ouverture des 
négociations sur les marchés le jour de bourse 
suivant. Le consentement conditionnel du client doit 
se rapporter expressément à l’ordre déterminé. Les 
détails de l’entente intervenue avec le client doivent 
être consignés sur la fiche d’ordre. 
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… … 

ARTICLE 6 – SAISIE ET DIFFUSION D’ORDRES 
6.1 Saisie d’ordres sur un marché 
… 
(6) Un participant qui fait fonction de mandataire ne 
doit pas saisir sur un marché un ordre client ou un 
ordre non-client ordre d’une personne liée au 
courtier, qui, s’il était exécuté, constituerait une 
vente à découvert, si le client ou le non-client la 
personne liée au courtier a antérieurement exécuté 
la vente d’un titre coté en bourse qui s’est soldée par 
une transaction échouée à l’égard de laquelle un avis 
était tenu d’être donné à l’autorité de contrôle du 
marché aux termes du paragraphe 7.10 sauf si l’une 
des conditions suivantes est respectée : 

a) le participant a pris des dispositions avant la 
saisie de l’ordre en vue d’emprunter les titres 
nécessaires afin de régler toute transaction qui en 
découle; 
b) le participant est convaincu, après avoir mené 
une enquête raisonnable, que toute transaction 
échouée antérieure ne découlait pas d’un acte 
intentionnel ou négligent du client ou du non-
client de la personne liée au courtier. 

ARTICLE 6 – SAISIE ET DIFFUSION D’ORDRES 
6.1 Saisie d’ordres sur un marché 
… 
(6) Un participant qui fait fonction de mandataire ne 
doit pas saisir sur un marché un ordre client ou un 
ordre d’une personne liée au courtier, qui, s’il était 
exécuté, constituerait une vente à découvert, si le 
client ou la personne liée au courtier a 
antérieurement exécuté la vente d’un titre coté en 
bourse qui s’est soldée par une transaction échouée 
à l’égard de laquelle un avis était tenu d’être donné à 
l’autorité de contrôle du marché aux termes du 
paragraphe 7.10 sauf si l’une des conditions 
suivantes est respectée : 

a) le participant a pris des dispositions avant la 
saisie de l’ordre en vue d’emprunter les titres 
nécessaires afin de régler toute transaction qui en 
découle; 
b) le participant est convaincu, après avoir mené 
une enquête raisonnable, que toute transaction 
échouée antérieure ne découlait pas d’un acte 
intentionnel ou négligent du client ou de la 
personne liée au courtier. 

… … 

6.2 Désignations et identificateurs 
(1) Chaque ordre saisi sur un marché précise : 
… 

b) une désignation que l’autorité de contrôle du 
marché juge acceptable pour le marché sur lequel 
l’ordre est saisi si l’ordre, selon le cas : 

… 
(x) est un ordre non-client ordre d’une 
personne liée au courtier, 
… 

6.2 Désignations et identificateurs 
(1) Chaque ordre saisi sur un marché précise : 
… 

b) une désignation que l’autorité de contrôle du 
marché juge acceptable pour le marché sur lequel 
l’ordre est saisi si l’ordre, selon le cas : 

… 
(x) est un ordre d’une personne liée au courtier, 
… 

… … 

6.3 Diffusion des ordres clients 
… 
(2) Si un participant s’abstient de saisir un ordre 
client sur un marché en fonction des conditions du 
marché conformément au sous-alinéa (1)e), il peut 
saisir l’ordre en partie sur une période de temps ou 

6.3 Diffusion des ordres clients 
… 
(2) Si un participant s’abstient de saisir un ordre 
client sur un marché en fonction des conditions du 
marché conformément au sous-alinéa (1)e), il peut 
saisir l’ordre en partie sur une période de temps ou 
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en ajuster les conditions avant la saisie, mais le 
participant doit veiller à ce que le client obtienne : 

a) un cours qui est aussi bon que le cours qu’il 
aurait reçu si le participant avait exécuté l’ordre 
client dès réception; 
b) si le participant exécute l’ordre client contre un 
ordre propre ou un ordre non-client ordre d’une 
personne liée au courtier, un cours meilleur que 
celui que le client aurait reçu si le participant avait 
exécuté l’ordre client dès réception. 

en ajuster les conditions avant la saisie, mais le 
participant doit veiller à ce que le client obtienne : 

a) un cours qui est aussi bon que le cours qu’il 
aurait reçu si le participant avait exécuté l’ordre 
client dès réception; 
b) si le participant exécute l’ordre client contre un 
ordre propre ou un ordre d’une personne liée au 
courtier, un cours meilleur que celui que le client 
aurait reçu si le participant avait exécuté l’ordre 
client dès réception. 

POLITIQUE 6.3 – DIFFUSION DES ORDRES CLIENTS 
Article 1 – Examen d’ordres de moindre importance 
Le paragraphe 6.3 des RUIM exige qu’un participant 
saisisse immédiatement les ordres clients visant 
l’achat ou la vente d’au plus 50 unités de négociation 
standard sur un marché. Cette exigence comporte 
certaines exceptions. Le participant peut retenir 
l’ordre s’il détermine que les conditions du marché 
font que la saisie immédiate de l’ordre ne serait pas 
dans l’intérêt du client. Dans ce cas, le participant 
doit garantir que le client obtiendra un prix au moins 
égal à celui qu’il aurait obtenu si le participant avait 
exécuté l’ordre client dès sa réception. Si le 
participant exécute l’ordre contre un ordre propre ou 
un ordre non-client ordre d’une personne liée au 
courtier, le client doit obtenir un meilleur cours. 

POLITIQUE 6.3 – DIFFUSION DES ORDRES CLIENTS 
Article 1 – Examen d’ordres de moindre importance 
Le paragraphe 6.3 des RUIM exige qu’un participant 
saisisse immédiatement les ordres clients visant 
l’achat ou la vente d’au plus 50 unités de négociation 
standard sur un marché. Cette exigence comporte 
certaines exceptions. Le participant peut retenir 
l’ordre s’il détermine que les conditions du marché 
font que la saisie immédiate de l’ordre ne serait pas 
dans l’intérêt du client. Dans ce cas, le participant 
doit garantir que le client obtiendra un prix au moins 
égal à celui qu’il aurait obtenu si le participant avait 
exécuté l’ordre client dès sa réception. Si le 
participant exécute l’ordre contre un ordre propre ou 
un ordre d’une personne liée au courtier, le client 
doit obtenir un meilleur cours. 

… … 
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POLITIQUE 7.1 – POLITIQUE CONCERNANT LES 
OBLIGATIONS DE SUPERVISION DE LA NÉGOCIATION 
Article 4 – Procédures particulières sur la priorité 
aux clients 
Chaque participant doit établir, mettre en œuvre et 
maintenir un système de supervision conçu pour que 
son activité de négociation ne viole pas le paragraphe 
5.3. 
L’examen de la conformité du participant a pour but 
d’empêcher que des ordres de portefeuille ou des 
ordres non-clients ordres d’une personne liée au 
courtier soient sciemment exécutés avant les ordres 
clients. Une telle situation pourrait se produire 
lorsque la saisie d’un ordre client sur un marché n’est 
pas diffusée et qu’une personne ayant connaissance 
de cet ordre client saisit un autre ordre qui sera 
exécuté avant l’ordre client. Cette façon de faire 
pourrait faire perdre au client une occasion de 
négociation. Le paragraphe 5.3 et la Règle 3300 des 
courtiers membres autorisent la retenue d’un ordre 
pour l’examen et le traitement de l’ordre habituels 
puisque cela se fait pour que le client bénéficie de la 
meilleure exécution. Un système de supervision 
efficace doit pouvoir régler les éventuelles situations 
difficiles susceptibles de faire perdre des occasions 
de négociation aux clients. 

POLITIQUE 7.1 – POLITIQUE CONCERNANT LES 
OBLIGATIONS DE SUPERVISION DE LA NÉGOCIATION 
Article 4 – Procédures particulières sur la priorité 
aux clients 
Chaque participant doit établir, mettre en œuvre et 
maintenir un système de supervision conçu pour que 
son activité de négociation ne viole pas le paragraphe 
5.3. 
L’examen de la conformité du participant a pour but 
d’empêcher que des ordres de portefeuille ou des 
ordres d’une personne liée au courtier soient 
sciemment exécutés avant les ordres clients. Une 
telle situation pourrait se produire lorsque la saisie 
d’un ordre client sur un marché n’est pas diffusée et 
qu’une personne ayant connaissance de cet ordre 
client saisit un autre ordre qui sera exécuté avant 
l’ordre client. Cette façon de faire pourrait faire 
perdre au client une occasion de négociation. Le 
paragraphe 5.3 et la Règle 3300 des courtiers 
membres autorisent la retenue d’un ordre pour 
l’examen et le traitement de l’ordre habituels 
puisque cela se fait pour que le client bénéficie de la 
meilleure exécution. Un système de supervision 
efficace doit pouvoir régler les éventuelles situations 
difficiles susceptibles de faire perdre des occasions 
de négociation aux clients. 

… … 

ARTICLE 8 – EXÉCUTION POUR COMPTE PROPRE 
8.1 Exécution d’ordres clients pour compte propre 
(1) Le participant qui reçoit un ordre client visant au 
plus 50 unités de négociation standard d’un titre 
ayant une valeur d’au plus 100 000 $ peut exécuter 
l’ordre client contre un ordre propre ou un ordre 
non-client ordre d’une personne liée au courtier à un 
meilleur cours à condition qu’il ait pris des mesures 
raisonnables pour s’assurer que le cours est le 
meilleur cours disponible pour le client selon la 
conjoncture du marché. 
… 
(3) L’alinéa (1) ne s’applique pas si l’ordre du client a 
été saisi directement par le client du participant sur 
un marché qui n’exige pas la divulgation de 
l’identificateur du participant dans un affichage 

ARTICLE 8 – EXÉCUTION POUR COMPTE PROPRE 
8.1 Exécution d’ordres clients pour compte propre 
(1) Le participant qui reçoit un ordre client visant au 
plus 50 unités de négociation standard d’un titre 
ayant une valeur d’au plus 100 000 $ peut exécuter 
l’ordre client contre un ordre propre ou un ordre 
d’une personne liée au courtier à un meilleur cours à 
condition qu’il ait pris des mesures raisonnables pour 
s’assurer que le cours est le meilleur cours disponible 
pour le client selon la conjoncture du marché. 
… 
(3) L’alinéa (1) ne s’applique pas si l’ordre du client a 
été saisi directement par le client du participant sur 
un marché qui n’exige pas la divulgation de 
l’identificateur du participant dans un affichage 
consolidé du marché et si l’administrateur, le 
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consolidé du marché et si l’administrateur, le 
dirigeant, l’associé, l’employé ou le mandataire du 
participant qui saisit un ordre propre ou un ordre 
non-client ordre d’une personne liée au courtier n’a 
pas connaissance du fait que l’ordre du client 
provient d’un client du participant avant le moment 
de l’exécution de celui-ci. 

dirigeant, l’associé, l’employé ou le mandataire du 
participant qui saisit un ordre propre ou un ordre 
d’une personne liée au courtier n’a pas connaissance 
du fait que l’ordre du client provient d’un client du 
participant avant le moment de l’exécution de 
celui-ci. 

POLITIQUE 8.1 – EXÉCUTION D’ORDRES CLIENTS 
POUR COMPTE PROPRE 
… 
Article 2 – Questions d’ordre juridique 
Le participant a une obligation fiduciaire envers ses 
clients. Cette obligation ainsi que le maintien de la 
confiance des investisseurs dans nos participants 
sont essentiels à la confiance des investisseurs dans 
l’intégrité du marché. De l’avis de l’autorité de 
contrôle du marché, cette relation de confiance naît 
lorsque le client se fie au savoir-faire du participant 
dans le domaine des valeurs mobilières. Du point de 
vue du client et du participant, l’obligation fiduciaire 
existe quelle que soit la forme juridique de 
l’opération. En d’autres mots, l’investisseur qui se fie 
au savoir-faire d’un participant s’attend à ce que ce 
dernier protège les intérêts de l’investisseur, peu 
importe qu’il agisse pour son propre compte ou pour 
le compte d’autrui. Le cadre juridique qui étaye les 
transactions pour compte propre sur ordres clients a 
été énoncé dans le rapport de 1965 de la Commission 
royale portant sur le scandale de Windfall Co. : 
Un mandataire doit se comporter de manière à éviter 
tout conflit entre les intérêts de la personne qu’il 
représente et ses propres intérêts. Il ne peut, pour 
son propre compte, réaliser une affaire qu’il aurait pu 
réaliser pour le compte de son client suivant les 
instructions de ce dernier; autrement, il est réputé 
avoir agi pour le compte de son client, et le client a 
droit au bénéfice qui en découle. Le mandataire doit 
informer son client de tout fait connu de lui et 
susceptible d’influer sur la décision du client. Un 
mandataire ne peut, dans le cadre de sa relation avec 
le client, se procurer un avantage qu’il occulte. 
Ces restrictions découlent de la reconnaissance de 
l’existence de sérieux conflits qui sont inhérents au 
mandat, ainsi que de son corollaire, c’est-à-dire de 

POLITIQUE 8.1 – EXÉCUTION D’ORDRES CLIENTS 
POUR COMPTE PROPRE 
… 
Article 2 – Questions d’ordre juridique 
Le participant a une obligation fiduciaire envers ses 
clients. Cette obligation ainsi que le maintien de la 
confiance des investisseurs dans nos participants 
sont essentiels à la confiance des investisseurs dans 
l’intégrité du marché. De l’avis de l’autorité de 
contrôle du marché, cette relation de confiance naît 
lorsque le client se fie au savoir-faire du participant 
dans le domaine des valeurs mobilières. Du point de 
vue du client et du participant, l’obligation fiduciaire 
existe quelle que soit la forme juridique de 
l’opération. En d’autres mots, l’investisseur qui se fie 
au savoir-faire d’un participant s’attend à ce que ce 
dernier protège les intérêts de l’investisseur, peu 
importe qu’il agisse pour son propre compte ou pour 
le compte d’autrui. Le cadre juridique qui étaye les 
transactions pour compte propre sur ordres clients a 
été énoncé dans le rapport de 1965 de la Commission 
royale portant sur le scandale de Windfall Co. : 
Un mandataire doit se comporter de manière à éviter 
tout conflit entre les intérêts de la personne qu’il 
représente et ses propres intérêts. Il ne peut, pour 
son propre compte, réaliser une affaire qu’il aurait pu 
réaliser pour le compte de son client suivant les 
instructions de ce dernier; autrement, il est réputé 
avoir agi pour le compte de son client, et le client a 
droit au bénéfice qui en découle. Le mandataire doit 
informer son client de tout fait connu de lui et 
susceptible d’influer sur la décision du client. Un 
mandataire ne peut, dans le cadre de sa relation avec 
le client, se procurer un avantage qu’il occulte. 
Ces restrictions découlent de la reconnaissance de 
l’existence de sérieux conflits qui sont inhérents au 
mandat, ainsi que de son corollaire, c’est-à-dire de 
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tels conflits doivent être réglés à l’avantage du client. 
Une transaction pour compte propre peut être 
contestée si le participant ne semble pas avoir 
cherché le meilleur avantage pour son client même 
s’il s’est techniquement conformé à la règle. Par 
exemple, si le participant a profité de la transaction 
en dénouant sa position peu après la réalisation de la 
transaction pour compte propre, ou que le 
représentant inscrit touche une commission plus 
importante que celle qu’il aurait obtenue pour une 
transaction pour compte d’autrui de taille semblable 
et sur des titres semblables, le participant aura du 
mal à se justifier. Les participants ont intérêt à 
consulter un conseiller juridique sur l’intégrité de 
leurs pratiques en matière d’exécution d’ordres 
clients pour compte propre. Les éléments suivants 
doivent entrer en ligne de compte dans le cadre de 
toute transaction pour compte propre : 
 
Consentement du client — En common law, le 
mandataire doit obtenir le consentement éclairé du 
client avant de pouvoir agir pour son propre compte, 
ce qui s’avère peu pratique dans le contexte de la 
négociation de titres sur un marché où, lorsqu’il 
recevra l’ordre client, le participant ne saura 
vraisemblablement pas qui agira dans l’autre sens du 
marché. S’il apprend, par le représentant inscrit ou 
un autre employé, que la maison de courtage ou une 
personne non cliente personne liée au courtier de 
celle-ci agira, ou agira vraisemblablement, dans le 
sens opposé, le participant doit obtenir l’accord du 
client. En particulier, si le représentant inscrit entend 
prendre le sens opposé dans la transaction avec son 
client, ce dernier doit être informé et donner son 
accord préalable. L’accord du client doit porter 
expressément sur la transaction en question; il ne 
doit pas s’agir d’un accord général portant sur toutes 
les transactions ultérieures qu’il effectuera avec le 
représentant inscrit. Dans les meilleurs délais suivant 
l’exécution d’une transaction pour compte propre, le 
client doit être informé que la totalité ou une partie 
des titres pris ou fournis provient d’un compte dans 
lequel le participant ou une personne non cliente 
personne liée au courtier de celui-ci a des intérêts. 

tels conflits doivent être réglés à l’avantage du client. 
Une transaction pour compte propre peut être 
contestée si le participant ne semble pas avoir 
cherché le meilleur avantage pour son client même 
s’il s’est techniquement conformé à la règle. Par 
exemple, si le participant a profité de la transaction 
en dénouant sa position peu après la réalisation de la 
transaction pour compte propre, ou que le 
représentant inscrit touche une commission plus 
importante que celle qu’il aurait obtenue pour une 
transaction pour compte d’autrui de taille semblable 
et sur des titres semblables, le participant aura du 
mal à se justifier. Les participants ont intérêt à 
consulter un conseiller juridique sur l’intégrité de 
leurs pratiques en matière d’exécution d’ordres 
clients pour compte propre. Les éléments suivants 
doivent entrer en ligne de compte dans le cadre de 
toute transaction pour compte propre : 
 
Consentement du client — En common law, le 
mandataire doit obtenir le consentement éclairé du 
client avant de pouvoir agir pour son propre compte, 
ce qui s’avère peu pratique dans le contexte de la 
négociation de titres sur un marché où, lorsqu’il 
recevra l’ordre client, le participant ne saura 
vraisemblablement pas qui agira dans l’autre sens du 
marché. S’il apprend, par le représentant inscrit ou 
un autre employé, que la maison de courtage ou une 
personne liée au courtier de celle-ci agira, ou agira 
vraisemblablement, dans le sens opposé, le 
participant doit obtenir l’accord du client. En 
particulier, si le représentant inscrit entend prendre 
le sens opposé dans la transaction avec son client, ce 
dernier doit être informé et donner son accord 
préalable. L’accord du client doit porter 
expressément sur la transaction en question; il ne 
doit pas s’agir d’un accord général portant sur toutes 
les transactions ultérieures qu’il effectuera avec le 
représentant inscrit. Dans les meilleurs délais suivant 
l’exécution d’une transaction pour compte propre, le 
client doit être informé que la totalité ou une partie 
des titres pris ou fournis provient d’un compte dans 
lequel le participant ou une personne liée au courtier 
de celui-ci a des intérêts. Ces renseignements doivent 
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Ces renseignements doivent être communiqués au 
cours des discussions habituelles qui surviennent 
lorsqu’un représentant inscrit confirme au client que 
son ordre a été exécuté. De plus, la confirmation 
écrite doit indiquer que l’ordre a été exécuté dans le 
cadre d’une transaction pour compte propre. 
… 

être communiqués au cours des discussions 
habituelles qui surviennent lorsqu’un représentant 
inscrit confirme au client que son ordre a été 
exécuté. De plus, la confirmation écrite doit indiquer 
que l’ordre a été exécuté dans le cadre d’une 
transaction pour compte propre. 
… 

… … 

Article 3 – Facteurs à examiner afin d’établir le 
« meilleur cours disponible » 
Le cours de l’opération pour compte propre doit 
également se justifier selon la conjoncture du 
marché. Les participants devraient tenir compte 
notamment des facteurs suivants : 

• le prix et le volume de la dernière vente et 
des transactions précédentes; 

• la tendance du marché pour la négociation 
du titre; 

• le volume affiché de cours acheteur et de 
cours vendeur; 

• l’importance de l’écart entre les cours; 
• la liquidité du titre. 

Par exemple, si le cours acheteur est de 10 $ et le 
cours vendeur de 10,50 $ et qu’un client veut vendre 
1 000 actions, il est inacceptable pour un participant 
d’effectuer une transaction pour compte propre à 
10,05 $ si le titre se négocie à grand volume à 10,50 $ 
et qu’il existe de nombreuses offres d’achat à 10 $ 
par rapport au nombre de titres offerts à 10,50 $. 
L’état du marché semble indiquer que le client 
devrait pouvoir vendre à un meilleur prix que 
10,05 $. Par conséquent, le participant, en sa qualité 
de mandataire du client, devrait afficher une offre à 
10,45 $, voire à 10,50 $, selon les circonstances. Il 
faut toujours tenir compte du désir du client, qui 
souhaite faire exécuter son ordre rapidement. 
 
Bien entendu, si un client consent expressément et 
en toute connaissance de cause à une transaction 
pour compte propre, il est raisonnable de suivre ses 
directives. 
 
Lorsqu’il établit le « meilleur cours connu », le 
participant devrait tenir compte des cours et du 

Article 3 – Facteurs à examiner afin d’établir le 
« meilleur cours disponible » 
Le cours de l’opération pour compte propre doit 
également se justifier selon la conjoncture du 
marché. Les participants devraient tenir compte 
notamment des facteurs suivants : 

• le prix et le volume de la dernière vente et 
des transactions précédentes; 

• la tendance du marché pour la négociation 
du titre; 

• le volume affiché de cours acheteur et de 
cours vendeur; 

• l’importance de l’écart entre les cours; 
• la liquidité du titre. 

Par exemple, si le cours acheteur est de 10 $ et le 
cours vendeur de 10,50 $ et qu’un client veut vendre 
1 000 actions, il est inacceptable pour un participant 
d’effectuer une transaction pour compte propre à 
10,05 $ si le titre se négocie à grand volume à 10,50 $ 
et qu’il existe de nombreuses offres d’achat à 10 $ 
par rapport au nombre de titres offerts à 10,50 $. 
L’état du marché semble indiquer que le client 
devrait pouvoir vendre à un meilleur prix que 
10,05 $. Par conséquent, le participant, en sa qualité 
de mandataire du client, devrait afficher une offre à 
10,45 $, voire à 10,50 $, selon les circonstances. Il 
faut toujours tenir compte du désir du client, qui 
souhaite faire exécuter son ordre rapidement. 
 
Bien entendu, si un client consent expressément et 
en toute connaissance de cause à une transaction 
pour compte propre, il est raisonnable de suivre ses 
directives. 
 
Lorsqu’il établit le « meilleur cours connu », le 
participant devrait tenir compte des cours et du 
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volume des ordres affichés sur des marchés qui ne 
sont pas des marchés protégés, s’il dispose d’une 
telle information. Plus précisément, nous nous 
attendons à ce qu’un employé du participant utilise 
toute l’information sur le cours des ordres dont il 
dispose lorsqu’il établit le « meilleur cours connu ». 
Par exemple, un employé qui a accès à l’information 
sur le cours provenant des marchés tant protégés 
que non protégés respectera l’obligation d’établir le 
« meilleur cours connu » seulement s’il tient compte 
de toute l’information sur le cours provenant des 
marchés tant protégés que non protégés lorsqu’il 
exécute un ordre propre ou un ordre non-client ordre 
d’une personne liée au courtier contre un ordre 
client. Cependant, un participant sera réputé ne pas 
avoir respecté le paragraphe 8.1, si un employé 
exécute un ordre propre ou un ordre non-client ordre 
d’une personne liée au courtier contre un ordre 
client à un meilleur cours qui se révèle inférieur au 
cours dont aurait pu se prévaloir le client sur un 
marché affiché qui n’est pas un marché protégé et 
qu’il exécute un ordre, en totalité ou en partie, 
contre l’ordre affiché sur le marché qui n’est pas un 
marché protégé. 

volume des ordres affichés sur des marchés qui ne 
sont pas des marchés protégés, s’il dispose d’une 
telle information. Plus précisément, nous nous 
attendons à ce qu’un employé du participant utilise 
toute l’information sur le cours des ordres dont il 
dispose lorsqu’il établit le « meilleur cours connu ». 
Par exemple, un employé qui a accès à l’information 
sur le cours provenant des marchés tant protégés 
que non protégés respectera l’obligation d’établir le 
« meilleur cours connu » seulement s’il tient compte 
de toute l’information sur le cours provenant des 
marchés tant protégés que non protégés lorsqu’il 
exécute un ordre propre ou un ordre d’une personne 
liée au courtier contre un ordre client. Cependant, un 
participant sera réputé ne pas avoir respecté le 
paragraphe 8.1, si un employé exécute un ordre 
propre ou un ordre d’une personne liée au courtier 
contre un ordre client à un meilleur cours qui se 
révèle inférieur au cours dont aurait pu se prévaloir 
le client sur un marché affiché qui n’est pas un 
marché protégé et qu’il exécute un ordre, en totalité 
ou en partie, contre l’ordre affiché sur le marché qui 
n’est pas un marché protégé. 

… … 

10.9 Pouvoirs des responsables de l’intégrité du 
marché 
(1) Dans le cadre de l’administration des négociations 
des titres sur le marché, un responsable de l’intégrité 
du marché peut : 
… 

g.1) à l’égard d’une transaction visant un ordre 
propre ou un ordre non-client ordre d’une 
personne liée au courtier qui ne respectait pas les 
exigences du paragraphe 5.3, exiger que le 
participant exécute l’ordre client à un cours et à 
hauteur du volume de la transaction qui auraient 
respecté les exigences.; 

10.9 Pouvoirs des responsables de l’intégrité du 
marché 
(1) Dans le cadre de l’administration des négociations 
des titres sur le marché, un responsable de l’intégrité 
du marché peut : 
… 

g.1) à l’égard d’une transaction visant un ordre 
propre ou un ordre d’une personne liée au 
courtier qui ne respectait pas les exigences du 
paragraphe 5.3, exiger que le participant exécute 
l’ordre client à un cours et à hauteur du volume 
de la transaction qui auraient respecté les 
exigences; 

… … 
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Version soulignée du libellé des RUIM 
reproduisant le Projet de modification 

Libellé des RUIM 
après l’adoption du Projet de modification 

10.16 Obligations de veiller aux intérêts du client 
imposées aux administrateurs, dirigeants et 
employés de participants et de personnes ayant 
droit d’accès 
(1) Un dirigeant, administrateur, associé ou employé 
d’un participant doit immédiatement aviser son 
superviseur ou le service de la conformité du 
participant dès qu’il a connaissance d’une activité au 
sein d’un compte propre, d’un compte non-client 
compte d’une personne liée à un courtier ou d’un 
compte client du participant ou d’une entité liée qu’il 
estime pourrait constituer une violation de ce qui 
suit : 

a) l’alinéa (1) du paragraphe 2.1 concernant les 
activités de négociation inacceptables; 
b) le paragraphe 2.2 concernant les activités 
manipulatrices et trompeuses; 
c) le paragraphe 2.3 concernant les ordres et 
transactions irréguliers; 
d) le paragraphe 4.1 concernant les opérations en 
avance sur le marché; 
e) la Règle 3300 des courtiers membres 
concernant l’exécution d’ordres clients au 
meilleur cours; 
f) le paragraphe 5.3 concernant la priorité aux 
clients; 
g) le paragraphe 6.4 concernant l’obligation de 
négocier sur un marché; 
h) toute exigence qui a été désignée par l’autorité 
de contrôle du marché aux fins du présent alinéa. 

10.16 Obligations de veiller aux intérêts du client 
imposées aux administrateurs, dirigeants et 
employés de participants et de personnes ayant 
droit d’accès 
(1) Un dirigeant, administrateur, associé ou employé 
d’un participant doit immédiatement aviser son 
superviseur ou le service de la conformité du 
participant dès qu’il a connaissance d’une activité au 
sein d’un compte propre, d’un compte d’une 
personne liée à un courtier ou d’un compte client du 
participant ou d’une entité liée qu’il estime pourrait 
constituer une violation de ce qui suit : 

a) l’alinéa (1) du paragraphe 2.1 concernant les 
activités de négociation inacceptables; 
b) le paragraphe 2.2 concernant les activités 
manipulatrices et trompeuses; 
c) le paragraphe 2.3 concernant les ordres et 
transactions irréguliers; 
d) le paragraphe 4.1 concernant les opérations en 
avance sur le marché; 
e) la Règle 3300 des courtiers membres 
concernant l’exécution d’ordres clients au 
meilleur cours; 
f) le paragraphe 5.3 concernant la priorité aux 
clients; 
g) le paragraphe 6.4 concernant l’obligation de 
négocier sur un marché; 
h) toute exigence qui a été désignée par l’autorité 
de contrôle du marché aux fins du présent alinéa. 
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Libellé des Règles de l’OCRCVM reproduisant le Projet de modification 
Version soulignée du libellé des Règles de l’OCRCVM 

reproduisant le Projet de modification 
Libellé des Règles de l’OCRCVM 

après l’adoption du Projet de modification 

1201(2) 
« compte du courtier membre »  
Compte dans lequel le courtier membre a un intérêt, 
même indirect, autre que la commission perçue.  

1201(2) 
« compte du courtier membre » 
Compte dans lequel le courtier membre a un intérêt, 
même indirect, autre que la commission perçue. 

… … 

1201(2) 
« compte non-client » ou « ordre non-client » 
Compte ou ordre dans lequel le courtier membre ou 
une Personne autorisée a un intérêt, même indirect, 
autre que la commission perçue. 
 
« compte d’une personne liée au courtier » 
Compte qui est contrôlé ou dirigé par : 

(a) soit un employé ou une Personne autorisée 
du courtier membre; 

(b) soit un employé d’un membre du même 
groupe que le courtier membre;  

(c) soit un employé d’une entité liée à un 
participant; 

dont le rôle ou la fonction lui permet d’accéder : 
(i) soit à des renseignements sur un fait important 
ou un changement important concernant un 
émetteur que le courtier membre a en sa 
possession et qui n’ont généralement pas été 
publiés et seraient raisonnablement susceptibles 
de se répercuter sur le cours d’un titre de cet 
émetteur; 
(ii) soit à des renseignements sur la négociation 
que le courtier membre a en sa possession et qui 
seraient raisonnablement susceptibles de se 
répercuter sur l’intérêt à l’égard de l’achat ou de 
la vente d’un titre ou l’exécution d’une opération; 

ce contrôle ou cette direction n’étant pas exercé par 
l’employé ou la Personne autorisée dans le cadre de 
son rôle ou de sa fonction. 

1201(2) 
« compte d’une personne liée au courtier » 
Compte qui est contrôlé ou dirigé par : 

(a) soit un employé ou une Personne autorisée 
du courtier membre; 

(b) soit un employé d’un membre du même 
groupe que le courtier membre;  

(c) soit un employé d’une entité liée à un 
participant; 

dont le rôle ou la fonction lui permet d’accéder : 
(i) soit à des renseignements sur un fait 
important ou un changement important 
concernant un émetteur que le courtier membre 
a en sa possession et qui n’ont généralement pas 
été publiés et seraient raisonnablement 
susceptibles de se répercuter sur le cours d’un 
titre de cet émetteur; 
(ii) soit à des renseignements sur la négociation 
que le courtier membre a en sa possession et qui 
seraient raisonnablement susceptibles de se 
répercuter sur l’intérêt à l’égard de l’achat ou de 
la vente d’un titre ou l’exécution d’une 
opération; 

ce contrôle ou cette direction n’étant pas exercé par 
l’employé ou la Personne autorisée dans le cadre de 
son rôle ou de sa fonction. 
 

… … 

1201(2) 
« entité liée » 
A le sens qui lui est attribué au paragraphe 1.1 des 
Règles universelles d’intégrité du marché. 

1201(2) 
« entité liée » 
A le sens qui lui est attribué au paragraphe 1.1 des 
Règles universelles d’intégrité du marché. 
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Version soulignée du libellé des Règles de l’OCRCVM 
reproduisant le Projet de modification 

Libellé des Règles de l’OCRCVM 
après l’adoption du Projet de modification 

… … 

1201(2) 
« ordre d’une personne liée au courtier » 
Ordre d’achat ou de vente d’un titre pour le compte 
d’une personne liée au courtier. 

1201(2) 
« ordre d’une personne liée au courtier » 
Ordre d’achat ou de vente d’un titre pour le compte 
d’une personne liée au courtier. 

… … 

1201(2) 
« participant » 
A le sens qui lui est attribué au paragraphe 1.1 des 
Règles universelles d’intégrité du marché. 

1201(2)  
« participant » 
A le sens qui lui est attribué au paragraphe 1.1 des 
Règles universelles d’intégrité du marché. 

… … 

2410. Obligations liées à l’accord entre un remisier 
et un courtier chargé de comptes de type 1 
… 
(19) Déclaration des positions de contrepartiste du 
remisier  

(i) Le remisier doit déclarer toutes ses 
positions de contrepartiste que détient un 
courtier chargé de comptes comme avoirs en 
portefeuille dans son Formulaire 1 et son 
rapport financier mensuel.  
(ii) Le courtier chargé de comptes doit 
déclarer dans son Formulaire 1 et son rapport 
financier mensuel le solde du compte de 
négociation pour compte propre compte du 
courtier membre que le remisier a ouvert 
chez le courtier chargé de comptes. 

2410. Obligations liées à l’accord entre un remisier 
et un courtier chargé de comptes de type 1 
… 
(19) Déclaration des positions de contrepartiste du 
remisier  

(i) Le remisier doit déclarer toutes ses 
positions de contrepartiste que détient un 
courtier chargé de comptes comme avoirs en 
portefeuille dans son Formulaire 1 et son 
rapport financier mensuel.  
(ii) Le courtier chargé de comptes doit 
déclarer dans son Formulaire 1 et son 
rapport financier mensuel le solde du 
compte du courtier membre que le remisier a 
ouvert chez le courtier chargé de comptes. 

… … 
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Version soulignée du libellé des Règles de l’OCRCVM 
reproduisant le Projet de modification 

Libellé des Règles de l’OCRCVM 
après l’adoption du Projet de modification 

2415. Obligations liées à l’accord entre un remisier 
et un courtier chargé de comptes de type 2 
… 
(19) Déclaration des positions de contrepartiste du 
remisier  

(i) Le remisier doit déclarer toutes ses 
positions de contrepartiste que détient un 
courtier chargé de comptes comme avoirs en 
portefeuille dans son Formulaire 1 et son 
rapport financier mensuel.  
(ii) Le courtier chargé de comptes doit 
déclarer dans son Formulaire 1 et son rapport 
financier mensuel le solde du compte de 
négociation pour compte propre compte du 
courtier membre que le remisier a ouvert 
chez le courtier chargé de comptes. 

2415. Obligations liées à l’accord entre un remisier 
et un courtier chargé de comptes de type 2 
… 
(19) Déclaration des positions de contrepartiste du 
remisier  

(i) Le remisier doit déclarer toutes ses 
positions de contrepartiste que détient un 
courtier chargé de comptes comme avoirs en 
portefeuille dans son Formulaire 1 et son 
rapport financier mensuel.  
(ii) Le courtier chargé de comptes doit 
déclarer dans son Formulaire 1 et son 
rapport financier mensuel le solde du 
compte du courtier membre que le remisier a 
ouvert chez le courtier chargé de comptes. 

… … 

2420. Obligations liées à l’accord entre un remisier 
et un courtier chargé de comptes de type 3 
… 
(19) Déclaration des positions de contrepartiste du 
remisier  

(i) Le remisier doit déclarer toutes ses 
positions de contrepartiste que détient un 
courtier chargé de comptes comme avoirs en 
portefeuille dans son Formulaire 1 et son 
rapport financier mensuel;  
(ii) Le courtier chargé de comptes doit 
déclarer dans son Formulaire 1 et son rapport 
financier mensuel le solde du compte de 
négociation pour compte propre compte du 
courtier membre que le remisier a ouvert 
chez le courtier chargé de comptes. 

2420. Obligations liées à l’accord entre un remisier 
et un courtier chargé de comptes de type 3 
… 
(19) Déclaration des positions de contrepartiste du 
remisier  

(i) Le remisier doit déclarer toutes ses 
positions de contrepartiste que détient un 
courtier chargé de comptes comme avoirs en 
portefeuille dans son Formulaire 1 et son 
rapport financier mensuel.  
(ii) Le courtier chargé de comptes doit 
déclarer dans son Formulaire 1 et son 
rapport financier mensuel le solde du 
compte du courtier membre que le remisier a 
ouvert chez le courtier chargé de comptes. 

… … 
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Version soulignée du libellé des Règles de l’OCRCVM 
reproduisant le Projet de modification 

Libellé des Règles de l’OCRCVM 
après l’adoption du Projet de modification 

2425. Obligations liées à l’accord entre un remisier 
et un courtier chargé de comptes de type 4 
… 
(19) Déclaration des positions de contrepartiste du 
remisier  

(i) Le remisier doit déclarer toutes ses 
positions de contrepartiste que détient un 
courtier chargé de comptes comme avoirs en 
portefeuille dans son Formulaire 1 et son 
rapport financier mensuel;  
(ii) Le courtier chargé de comptes doit 
déclarer dans son Formulaire 1 et son rapport 
financier mensuel le solde du compte de 
négociation pour compte propre compte du 
courtier membre que le remisier a ouvert 
chez le courtier chargé de comptes. 

2425. Obligations liées à l’accord entre un remisier 
et un courtier chargé de comptes de type 4 
… 
(19) Déclaration des positions de contrepartiste du 
remisier  

(i) Le remisier doit déclarer toutes ses 
positions de contrepartiste que détient un 
courtier chargé de comptes comme avoirs en 
portefeuille dans son Formulaire 1 et son 
rapport financier mensuel;  
(ii) Le courtier chargé de comptes doit 
déclarer dans son Formulaire 1 et son 
rapport financier mensuel le solde du 
compte du courtier membre que le remisier a 
ouvert chez le courtier chargé de comptes. 

… … 

3214. Ouverture de comptes pour nouveaux clients 
… 
(6) Avant d’ouvrir un compte pour un employé d’un 
autre courtier membre, le courtier membre doit : 

(i) obtenir l’autorisation écrite de l’autre 
courtier membre et; 
(ii) désigner le compte comme compte non 
clientcompte d’une personne liée au courtier, le 
cas échéant. 

3214. Ouverture de comptes pour nouveaux clients 
… 
(6) Avant d’ouvrir un compte pour un employé d’un 
autre courtier membre, le courtier membre doit : 

(i) obtenir l’autorisation écrite de l’autre 
courtier membre; 
(ii) désigner le compte comme compte d’une 
personne liée au courtier, le cas échéant. 

… … 

3503. Priorité accordée au client 
… 
(2) Il est interdit au courtier membre d’accorder la 
priorité aux ordres d’un compte dans lequel le 
courtier membre ou l’un de ses employés ou 
Personnes autorisées ont un intérêt direct ou indirect, 
autre que le courtage perçuaux ordres d’une 
personne liée au courtier ou aux ordres saisis pour les 
comptes du courtier membre. 
 
(3) Si les décisions de placement sont prises de façon 
centralisée et s’appliquent à plusieurs comptes gérés, 
les paragraphes 3503(1) et 3503(2) ne s’appliquent 
pas aux comptes gérés des associés, des 
Administrateurs, des dirigeants, des employés ou des 

3503. Priorité accordée au client 
… 
(2) Il est interdit au courtier membre d’accorder la 
priorité aux ordres d’une personne liée au courtier ou 
aux ordres saisis pour les comptes du courtier 
membre. 
 
(3) Si les décisions de placement sont prises de façon 
centralisée et s’appliquent à plusieurs comptes gérés, 
les paragraphes 3503(1) et 3503(2) ne s’appliquent 
pas aux comptes d’une personne liée au courtier qui 
sont des comptes gérés et qui font partie d’un 
programme de comptes gérés selon les mêmes 
critères que les comptes de clients. 
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Version soulignée du libellé des Règles de l’OCRCVM 
reproduisant le Projet de modification 

Libellé des Règles de l’OCRCVM 
après l’adoption du Projet de modification 

Personnes autorisées du courtier membre qui 
participent à un comptes d’une personne liée au 
courtier qui sont des comptes gérés et qui font partie 
d’un programme de comptes gérés selon les mêmes 
critères que les comptes de clients. 

… … 

3945. Surveillance quotidienne et mensuelle des 
opérations 
… 
(4) Le courtier membre doit désigner expressément 
les comptes de clients de détail, aux fins de 
surveillance, selon le classement suivant : 

(i) les comptes non clientscomptes d’une 
personne liée au courtier; 
(ii) les comptes carte blanche; 
(iii) les comptes gérés; 
(iv) les comptes enregistrés; 
(v) les comptes soumis à des restrictions. 

3945. Surveillance quotidienne et mensuelle des 
opérations 
… 
(4) Le courtier membre doit désigner expressément 
les comptes de clients de détail, aux fins de 
surveillance, selon le classement suivant : 

(i) les comptes d’une personne liée au 
courtier; 
(ii) les comptes carte blanche; 
(iii) les comptes gérés; 
(iv) les comptes enregistrés; 
(v) les comptes soumis à des restrictions. 

… … 

3946. Responsabilités de surveillance 
supplémentaires 
(1) Outre les activités portant sur les opérations, les 
politiques et procédures du courtier membre doivent 
prévoir expressément des mesures pour identifier et 
traiter d’autres questions liées aux clients et pour 
renseigner les Surveillants concernés au sujet de ces 
questions, comme les suivantes : 

(i) les plaintes de clients; 
(ii) les infractions touchant les comptes au 
comptant; 
(iii) les transferts de fonds et de titres entre 
comptes non liés ou entre comptes clients et 
comptes non clients comptes d’une personne 
liée au courtier ou les dépôts dans des 
comptes clients provenant de comptes non 
clientscomptes d’une personne liée au 
courtier; 
(iv) des opérations effectuées sans marge 
suffisante dans le compte. 

3946. Responsabilités de surveillance 
supplémentaires 
(1) Outre les activités portant sur les opérations, les 
politiques et procédures du courtier membre doivent 
prévoir expressément des mesures pour identifier et 
traiter d’autres questions liées aux clients et pour 
renseigner les Surveillants concernés au sujet de ces 
questions, comme les suivantes : 

(i) les plaintes de clients; 
(ii) les infractions touchant les comptes au 
comptant; 
(iii) les transferts de fonds et de titres entre 
comptes non liés ou entre comptes clients et 
comptes d’une personne liée au courtier ou 
les dépôts dans des comptes clients 
provenant de comptes d’une personne liée 
au courtier; 
(iv) des opérations effectuées sans marge 
suffisante dans le compte. 

… … 
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Version soulignée du libellé des Règles de l’OCRCVM 
reproduisant le Projet de modification 

Libellé des Règles de l’OCRCVM 
après l’adoption du Projet de modification 

3950. Politiques et procédures de surveillance des 
comptes institutionnels 
… 

(2) Outre le fait de permettre au courtier membre de 
s’acquitter de ses obligations générales de 
surveillance et toute obligation propre aux opérations 
sur titres de créance, options, contrats à terme 
standardisés et options sur contrats à terme, les 
politiques et procédures sur la surveillance des 
comptes de clients institutionnels doivent prévoir 
expressément des mesures pour relever des 
mouvements de compte irréguliers ou douteux 
comme :  

(i) des activités manipulatrices ou trompeuses; 

(ii) des opérations sur des titres figurant sur la liste 
des titres interdits du courtier membre; 

(iii) des opérations en avance sur le marché (front 
running) sur des comptes d’employés ou des comptes 
propresdes comptes d’une personne liée au courtier 
membre ou des comptes du courtier membre; 

(iv) des opérations sur des titres dont le transfert 
comporte des restrictions;  

(v) le dépassement des limites de position et 
d’exercice visant des dérivés. 

3950. Politiques et procédures de surveillance des 
comptes institutionnels 
… 

(2) Outre le fait de permettre au courtier membre de 
s’acquitter de ses obligations générales de 
surveillance et toute obligation propre aux 
opérations sur titres de créance, options, contrats à 
terme standardisés et options sur contrats à terme, 
les politiques et procédures sur la surveillance des 
comptes de clients institutionnels doivent prévoir 
expressément des mesures pour relever des 
mouvements de compte irréguliers ou douteux 
comme : 

(i) des activités manipulatrices ou trompeuses; 

(ii) des opérations sur des titres figurant sur la liste 
des titres interdits du courtier membre; 

(iii) des opérations en avance sur le marché (front 
running) sur des comptes d’une personne liée au 
courtier membre ou des comptes du courtier 
membre; 

(iv) des opérations sur des titres dont le transfert 
comporte des restrictions;  

(v) le dépassement des limites de position et 
d’exercice visant des dérivés. 

… … 

4424. Compensation 
… 
(6) Il est interdit au courtier membre d’utiliser une 
position sur titres dans un compte client pour régler 
les ventes à découvert d’un compte non-client d’un 
compte d’une personne liée au courtier ou d’un 
compte du courtier membre, sauf s’il a obtenu 
l’autorisation écrite du client et qu’il lui a donné une 
garantie appropriée : 
(i) soit aux termes d’une convention de compte sur 

marge dûment signée conformément aux 
exigences de l’OCRCVM; 

(ii) soit aux termes d’une convention de prêt 
d’espèces et de titres dûment signée 
conformément aux exigences de l’OCRCVM. 

4424. Compensation 
… 
(6) Il est interdit au courtier membre d’utiliser une 
position sur titres dans un compte client pour régler 
les ventes à découvert d’un compte non-client d’un 
compte d’une personne liée au courtier ou d’un 
compte du courtier membre, sauf s’il a obtenu 
l’autorisation écrite du client et qu’il lui a donné une 
garantie appropriée : 
(i) soit aux termes d’une convention de compte sur 

marge dûment signée conformément aux 
exigences de l’OCRCVM; 

(ii) soit aux termes d’une convention de prêt 
d’espèces et de titres dûment signée 
conformément aux exigences de l’OCRCVM. 
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… … 

4912. Mécanisme de gestion des risques 

… 

(3) Le mécanisme de gestion des risques comporte 
deux parties : 

(i) Un Membre de la haute direction qualifié doit être 
bien renseigné sur la nature de tous les dérivés 
utilisés dans les activités liées à la trésorerie, les 
activités privéesliées au compte du courtier membre, 
les activités d’ordre institutionnel et les activités de 
détail, ainsi que les risques qui y sont liés; 

(ii) les politiques et procédures du courtier membre 
doivent décrire clairement les directives en matière 
de gestion des risques à l’égard des opérations sur 
dérivés. 

4912. Mécanisme de gestion des risques 

… 

(3) Le mécanisme de gestion des risques comporte 
deux parties : 

(i) Un Membre de la haute direction qualifié doit être 
bien renseigné sur la nature de tous les dérivés 
utilisés dans les activités liées à la trésorerie, les 
activités liées au compte du courtier membre, les 
activités d’ordre institutionnel et les activités de 
détail, ainsi que les risques qui y sont liés; 

(ii) les politiques et procédures du courtier membre 
doivent décrire clairement les directives en matière 
de gestion des risques à l’égard des opérations sur 
dérivés. 

… … 

5110. Marges obligatoires – objectifs 

(1) Les objectifs des marges obligatoires sont les 
suivants : 

(i) faire en sorte que le levier financier maximum 
accordé aux clients par l’exécution d’une opération 
ou d’une stratégie de négociation est convenable; 

et 

(ii) établir les obligations de base en matière de 
risque de crédit et de marché auxquelles un courtier 
membre doit satisfaire lorsqu’il exécute des 
opérations pour compte propre dans le compte du 
courtier membre ou consent des prêts à des clients 
pour la constitution de marges associées aux 
comptes. 

5110. Marges obligatoires – objectifs 

(1) Les objectifs des marges obligatoires sont les 
suivants : 

(i) faire en sorte que le levier financier maximum 
accordé aux clients par l’exécution d’une opération 
ou d’une stratégie de négociation est convenable; 

et 

(ii) établir les obligations de base en matière de 
risque de crédit et de marché auxquelles un courtier 
membre doit satisfaire lorsqu’il exécute des 
opérations dans le compte du courtier membre ou 
consent des prêts à des clients pour la constitution 
de marges associées aux comptes. 

… … 

7103. Politiques et procédures 
… 
(2) Les politiques et procédures du courtier membre 
concernant les marchés des titres de créance doivent 
prévoir expressément ce qui suit : 

(i) des restrictions et des contrôles sur les 
opérations dans les comptes non-

7103. Politiques et procédures 
… 
(2) Les politiques et procédures du courtier membre 
concernant les marchés des titres de créance doivent 
prévoir expressément ce qui suit : 
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clientscomptes d’une personne liée au 
courtier; 

(i) des restrictions et des contrôles sur les 
opérations dans les comptes d’une personne 
liée au courtier; 

 

. . 5 septembre 2019 - Vol. 16, n° 35 429

Bulletin de l'Autorité des marchés financiers



 

 

00 

7.3.2 Publication 
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00 

7.4 AUTRES CONSULTATIONS 

  

Aucune information. 
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00 

7.5 AUTRES DÉCISIONS 

  

Aucune information. 
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8.
Entreprises de services monétaires 

8.1 Avis et communiqués 
8.2 Réglementation 
8.3 Permis d’exploitation d’entreprises de services monétaires 
8.4 Autres décisions 
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8.1 AVIS ET COMMUNIQUÉS 

  

Aucune information. 
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00 

8.2 RÉGLEMENTATION 

  

Aucune information. 
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00 

8.3 PERMIS D’EXPLOITATION D’ENTREPRISES DE SERVICES MONÉTAIRES 

  

Aucune information. 
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8.4 AUTRES DÉCISIONS 

  

Aucune information. 
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9.
Régimes volontaires 
d’épargne-retraite 

9.1 Avis et communiqués 
9.2 Réglementation 
9.3 Autorisation d’agir comme administrateur d’un régime volontaire 

d’épargne-retraite 
9.4 Autres décisions 
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9.1 AVIS ET COMMUNIQUÉS 

  

Aucune information. 
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00 

9.2 RÉGLEMENTATION 

  

Aucune information. 
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00 

9.3 AUTORISATION D’AGIR COMME ADMINISTRATEUR D’UN RÉGIME VOLONTAIRE D’ÉPARGNE-

RETRAITE 

  

Aucune information. 

 

. . 5 septembre 2019 - Vol. 16, n° 35 441

Bulletin de l'Autorité des marchés financiers



 

 

00 

9.4 AUTRES DÉCISIONS 

  

Aucune information. 
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